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·Allocution de s. E.·M. P. v. Na~àsimha Rao, Premier Ministre 
de la Républigu~ de l'Inde 

' {-~,. ?,,', ~, '• • ~ ' • '; ' .' : !-~ J:· ,., • 

Monsieur le Président, nous désirons v~u~·~~primer nos remerciements 
d'avpir acèueilli notre Conférence dans cette ville à la fois sereine et 
animée qui reflète autânt les bienfaits de la nature que le désir ardent de 
1 'homme d'en améliorer · la splendeur. Nous apprécion·s hautement la chaleur de 
1' accueil qui nous est accordé par le peuple du Brésil et· par .son 
gouvernement. Il a rendu plus facile notre marche vers Rio. 

Nous habitons une seule planète.mais plusieurs mondes. Il existe un 
monde d'abondance où la richesse entraîne la pollution. Il existe un monde de 
pauvreté où les privations sapent la vie. urie planète aussi fragmentée ne 
peut vivre en harmonie avec la nature et avec .1' environnement ou même avec 
elle-même. · Rlle ne peut·assurer n1une paix durable ni un développement 
durable. Nous devoris donc veiller à ce que la richesse de certains. ne soit 
pas tirée de la pauvreté du plus grand nombre. Ainsi, que l'a dit le Mahatma 
Gandhi avec la simplicité qui lui .était propre, notre monde peut suffire aux 
besoins de chacun mais non à sa cupidité. 

Au cours de cette Conférence, nous devons rechercher et.définir le juste 
milieu ent.re la satisfaction de nos besoins essentiels grâce à la nature tout 
en lui laissant ce qui lui est indispensable pour se soutenir elle-même. Lors 
de la Conférence de stockholm ·en 1972, Mme Indira Gandhi avait déjà compris 
que tant que plusieurs mondes subsisteraient sur une même planète, bien peu 
pourrait être entrepris pour y maintenir la vie. Il est maintenant devenu 
évident que nous ne pouvons préserver l'environnement sans un engagement à 
l'égard du.développement, pas plus que nous pouvons assurer un.développement 
durable sans protéger l'environnement. La reconnaissance de cette symbiose 
constitue la seule base valable qui puisse permettre à cette conférence 
d'atteindre se~ objectifs. 

J'estime qu'un programme à grande échelle visant à une meilleure prise 
de conscience est néèessaire dans tous les pays, qu'ils soient développés ou 
en développement. Ici aussi,· cette prise de conscience devra être générale en 
évitant qu'elle ne prenne une toùrnure électorale, certains partis politiques 
s'en faisant les champions èt d'autres se montrant plus froids. Elle doit 
devenir.la règle commune aussi bien sur le plan national qu'international. 
C'est là la seule base sur laquell~ un consensus politique peut s'établir dans 
l'intérêt.des générations futures. 

Venons-en maintenant à quelques mesures pratiques capables de faire face 
à ce défi qui nous est commun. Comme jeune .et clairvoyant Premier Ministre de 
l'Inde, Shri Rajiv Gandhi s'était penché avec sérieux. et conviction sur la 
question .de l'environnement.· La proposition qu'il ava,it soumise au sommet de 
Belgrade du Mouvement des pays non alignés en vue de la création d·• un Fonds de 
p~otection de la pianète visait à ce que tous les pays, sauf les moins avancés 
d'entre eux, assument de manière équitable le fardeau financier 
qu'entraînerait la diffusion de technologies écologiquement rationnelles. La 
conceptionqùi sous-tendait cette proposition était irréprochabl~ et j'adresse 
un appel aux dirigeants du monde pour que, d'une faÇon ou'·d•une autre,· nous 
1 'examinions ·sérieusement. · 
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Il faudra mettre au point tout un éventail,de ces nouvelles technologies 
tout en éliminant des technologies déjà existantes ou en les adap-tant de 
manière efficace. A cet égard, tous les pays font face à un domaine 
relativement inexploré_. Il ne s'agit pas d'un simple tran~fert de techniques 
tel qu'il est généralement envisagé. En effet, il .faut d'. abord procéder à 
l'interruption du transfert de techniques nuisibles de manière à créer 
!'•incitation propre à la mise au point de technologies écologiquement 
rationnelles. Par ia suite, on atteindra le stade du transfert de ces 
nouvelles_ techniques à travers le monde. Pour __ y parvenir, il faudra mettre en 
commun l'expérience et faire appel aux connaissances collectives ainsi qu'aux 
compétences réunies de l'ensemble de l'humanité. 

' -

Les pays qui :ne sont pas parvenus à un haut niveau de développement 
:i-ndustriel ont aussi beaucoup à offrir à cet effort cqllectif. Leurs peu:eles 
ont conservé une affinité et une parenté étroites avec la nature et ils ont 
appris à faire le meilleur usage de ses ressources dans des domaines tels que 
ceux de lamédecine traditionnelle et des herbes médicinales, de· la. collecte 
des eaux et de leur gestion. Le moins que l'on puisse dire_ est qu'ils ne sont 
pas devenus des pollueurs. Leurs vies conmi.issent davantage de satisfa_ction 
qui permet d'éviter la surexploitation des ressources. Ce qui manque à ces 
peuples ce sont des condi.tions de _vie décentes. 

En Inde, nous nous sommes engagés dans un programme majeur qui vise à 
développer des ressources énergétiques non conventionnelles, notamment 
solaires et éoliennes. Bien que les_ tec_hniques soient connues, on les dit 
économiquement non retables à ce stade., Je suis persuadé qu'un sérieux effort 
en matière de recherche-développement et pour paryenir _à des économies 
d'échelle les rendra à la fois attrayantes et acceptables. J'adresse un appel 
à tous les pays développés qui possèdent d'importantes capacités en matière de 
recherche:...développement, pour.qu'ils jouent un rôle majeur dans cette 

.·entreprise. Ils aideront ainsi un grand nombre de pays .en développement dans 
un des domaines les plus importants. 

Dans le cadre de la coopération entre pays en développement, le Groupe 
des 15 pays a choisi les applications de 1 'énerg.ie solai_re coinme projet clef 
en vue d'une recherche-développement en commun. De même, _ils ont reconnu la 
grand~ importance que revêt la pi:-éservation de la diversité biologique tout en 
développant des produits biotechnologiques bénéfiques. Ceci constitue l_e 
fondement de la création d'une banque de gènes qui est u~ autre projet du 
Groupe des 15. L'Inde assure la coordination de ces deux projets qui 
contribuent aux objectifs de notre conférence. 

Je tiens à vous assurer de notre empressement à partager les fruits de 
nos efforts en matière de recherche-développement dans ces domaines avec tous 
les pays du monde, avec tous ceux qui s'intéressent à_l'objectif d'une terre 
plus propre. 

Le retournement de la tendance à la dégradation de notre_planète sera 
plus facile et_pius rapide si nous nous donnons la main dans ces efforts. Je 
propose que soient créées des qoentreprises et des projets _de recherche­
développement communs entre_ pays développés et pays en 'développement qui 
permettent de nous attaquer ensemble aux problèmes de l·; environ11ement. . Il 
existe plusieurs exemples d'une telle coopération. Au cours des années 70, un 
effort' à l'échelle mondiale a permis de supprimer la variole. Par ailleurs, 
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des variétés améliorées de .semences mises ·~m point par un scientifique_ des 
Etats-Unis dont les travaux ont porté sur de_s .souches mexicaines de blé ont 
été à l'origine de la révolution v-erte en Ind~ .. si le présent Sommet permet 
de .. mobiliser un effort semblablei à f~ échelle mondi~le .en faveur du 
développement et de l'environneinent, _le succès sera à notre portée. 

Nous sommes conscients que la solution de ces problèmes prendra un 
certain temps. Nous ne pouvons escompter des réEmltats immédiats sur toutes 
les questions traitées par cette conférence. A mons sens, cette solution 
marque donc le début d'·un processl).s et doit .faire partie d'un examen et d'une 
action continus. Nous souhaiterions pouvoir oeuvrer. avec.d'autres pays .en vue 
de la mise au point d'un mécanisme à cette.fin •. ceci ne devraitpas_devenir 
un objet d~ contest,ation mais plutôt d'un dialogue entre les pays dans un 
esprit d'engagement et d~ responsabilité d'une grande portée à l'échelle 
mondiale. 

J'insiste sur le fait que le succès de l'entreprise que nous engageons 
aujourd'hui ne_ se réalisera que .si nous évitons la tentation de traiter les 
problèmes auxquels. nous faisons _face comm~ des. éléments de marchandage et 
d' èxploi tatien . à caract~re poli tique. L'action· cC•llective que nous · 
recherchonf! échouera si un groupe quelconque de pa.ys.devait clamer son 
innocence sur un point particulier alors qu'un aut.re chercherait à éluder 
toute responsabilité ou tout. engagement.concernant un autre point., Tous les 
problèmes qui se présentent à .nolis aujourd'hui constitu~nt les maiLl,ons d'une 
même chaîne, d'Un seul ensemble propre à sauver la Terre •.. L'urqence de notre 
tâche doit aussi être mise en lumière au moyen d'horizons rela>civement précis. 
Tous les pays doivent s'engager de façon crédible et ,l'Inde est, en_ce qui la 
concerne, entièrement disposée' à agir ainsi. 

Il y a plusieurs cent~ines d'années, les poètes indiens rendaient 
hommage à leur Terre tant aimée .et . chantaient : 

"Les océans t'epserrent, 
Les montagnes forment tes seins, 

. o déesse Terre à qui je rends obédience, 
Pardonne mon audace à te toucher 
De mes pieds." 

Ce remarquable respect porté· à la Terre doit être une source 
d'inspiration pour nous ici à Rio afi~ que çe sommet de la Terre prenne tout 
son sens. 

Allocution de s. E. M. Anibal cavaco silva, Premier Ministre 
de la République portugaise et Président en exercice du 

Conseil européen 

En mon nom propre ~t au nom des Etats me~res de la Communauté 
européenné, je tiens tout d'abord.à remercier le Brésil et en p~rticulier son 
Président, M. Fernando Coller, d.e l'hospitalité et de l'accueil que le 
Gouvernernènt·et le généreux peuple brésilien ont réservé~ ·à cette conférence. 
Je félicite les autorités.brésiliennes des remarquables talents d'organisatiol';l 
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qu'elles ont manifestés et je rends aussi hommage à l'Organisation des_i.:râtions 
Unies de cette initiative historique. 

Chefs d'Etat et de gouvernement de pays de cinq continents, nous .sommes 
aujourd'hui réunîs à Rio de Janeiro. Ens~mble, nous nous proposons d•ex~iner 
des questions vitales concernant l'environnement_et le développement qùi. · 
auront une influence décisive sur l'avenir de l'humanité au cours 'de~ . 
prochaines décennies. 

comme ils l'ont fait au cçmrs du stade préparatoire, la communauté' _ 
européenne et ses Etats membres ont participé activement à cette coriféi-e~ce~ 
Il me plait de constater que le Tôle constructif joué'par la communauté a été 
reconnu par nos autres partenaires de la conimunatité intern~tionale et que 'les 
positions que nous avons prisés ont été appréciées; notamment. par lès pays eri 
développement. La Communauté européenne souhaite que la Conférence· soit 
couronnée de succès. 

Il ne faut pas oublier que la conférÈmce se réunit à ·un momerit qü,i _es_t­
lourd de conséquences historiques èt politiques. -Nous sommes en-présence: d;un 
processus d'accélération de l'histoire qui a débuté en Europe vers la fin ~es­
années 80 mais dont les incidences se·sont rapidement fait sentir sur.la 
communauté internationale tout entière~ L'Europe et notamment _la Conununaù.té_ 
européenne doivent jouer un rêne essentiel en ce qui concerne .les profonds .. 
changements qui affectent 1' arène mondiale. . Nous souhaitons apporter.-vÔtre o .. 

contribution pour qu'ensemble nous-puissions fournir les réponses lesplus 
appropriées et les meilleures ~ux problèmes qui font l'objet de_cette 
conférence, parmi lesquels la ~echerche.de modes de développemer1t duràble 
prend une importance toute particulière. · 

, ...... 
· La Communauté européenne a consacré de grands efforts à t'a recherche d~ 

solutions aux principales questions à notre ordre du jour et elle est en ... 
mesure de soumettre certaines idées et propositions susceptibles d'apporter 
une contribution valable à notre avenir commun. La conception de base que 
nous prônons exige la cpopération.de tous les pays· fondée sur des modèles à la 
fois actualisés et mieux appropriés; elle requiert un véritable partenar.:i,at de 
pOrtée 'mondiale. · 

L'importance que la communauté européenne et ses Etats membres attachent 
à·l•environnement a 'déjà amené les Douze à inclure leurs préoccupations 
relati vès· à. ·1 'environnement dans leurs poli tiques coinmunes.. Lors de- la 
réunion.du conseil européen tenue à Maastricht en décembre. dernier, r10ùs .avqns 
redoublé d'efforts en vue de, la créatio~ de condition·s propices à ùn, - · . . 
développement économique durable et qui s~it en même temps compatible.avèc -ia 
protection de 1 'environnement. Nous avons de nouveau insisté notamment sur . 
l'importance de p9litiques communautaires favorisant' la coopération en matfère 
de développement èt d'assistance. Nous avons ainsicherché à démontrer.notre 

. volonté absolue de nous placer en tête de l'effc:,rt global qui vise à' 
encourager le développement et _la défense de 1' environnement, insi~tap.t de-.. 
cette manière sur le tait que ces deux politiques rie peuvent plus'êt;~e 
envisagées sans reconnaître ie lien étroit .qui e'xiste entre elles.· · ' 

;Nous nous sommes réunis ici afin de réaffirmer, au moyen d'UI.l e'pgagement 
poli tique solennel, notre ·ferme intention d'appliquer non seulement, t~s ._ .. ' 
conclusions. de cette conférence mais aussi les deux conventi~ns qu·~ j'i aurai·'· 
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\':, 

l'honneur de signer au nom des Communautés européennes et au nom de mon pays. 
Qu'il me soit donc permis de faire de_ nouveau appel aux autres pays développés 
pour qu'ils se joignent à ·la communauté dans cette démarche:. 

En ce qui concEj!rne le résultat de la présente ·Conféren.ce, je .tiens à 
mentionner; d'abord et avant tout, la Déclaration deRio sur-L'environnement 
et le déveilopp~ment. qui met à jour et qui, p~r .. la même occasion, renforce la 
Déclaration de stockholm de 1912. Il s'agit d'un document dont je tiens à 
signaler la portée politique. En apportant leur adhésion à cette déclaration 
de foi en l'avenir de l'humanité, les Etats membres de la communauté 
européenne contr~ctent un engagement solennel à .l'égard de.leurs populations 
et:du mond~. La Déclaration de Rio doit servir de ·fondement à la création de 
nouve;aux rappo~ts emtre toutes le~ parties intéressées., . tant publiques que 
privées qui, avec un-sens de leur responsabilité;.doivent·répèndr'e.d•une 
manière . appropriée au défi auquel nous faisons face~. · 

L'adoption d'Action 21 constituera également un important résultat de la 
présente conférence. ce texte comporte un ensemble· _cohérent·· de dispositions 
qu'i ·Cionnent forme· à Un programme d'action propre à favoriser un développement 
durable. 

•,' 

Pour 1~ première fois et de manière non ambiguë, Açtion 21 déclare que 
la présérvation de 'l•epyironnement ne_ peut ê:tre isolée de l'élimination de la 
paÙvreté ét de la faim, d''\}ri:~ réduction d~ la croissanqe démographique .et de 
1' amélioration des seirvic.es de ·santé. publique. · · · · 

La Communauté européenne et ses Etats membres ont décidé, dans le cadre 
d'une coopération améliorée, de placer à la dispositj.on des pays. en . 
développement un financement supplémentaire qui leur.permette d'appliquer les 
décisions et les recommandations qui figurent à Action 21 et de remplir les 
obligations. qui seront les. leurs. aux termes des conventions ·si.gnées à 
l'occasion de la présente conférence. 

Ainsi que vous ne. l'ignorez pas, la Communauté européenne et ses Etats 
'menilireis' se situent au premier rang mondial en ce ql.li concerne la fourniture­
cl' aid~ au développement grâce à des c.ontrib"utions s'élevant annuellement à 2 6 
millions de. dollars • 

Reconnaissant l'exceptionnelle importance de la présente conférence, la 
Communauté ,européenne désire, à. CE! stade, s'engager ·à appliquer les décisions 
prises à cette· conférence.·· c'est donc avec un v.if plaisir que je puis · 
·annoncer, au nom de la communa'Uté européenne·. et de lires ·Etats membres, leur 
·engagement immédiat à accroître Paide apportée aux pays en développement dans 
l'e domaine du développement· durable et d 1 aug:menter le :Éinancemém·t destiné à 
1 'appliCation d'Action 2 L 

Notre objectif vise à affecter le plus rapideme~t possible environ 4 
milliards de dollars, y compris de nouvelles ressources supplémentaires, à des 
projets. ,;pécifiques-et à des programmes essentiels dans le cadre d'Action 21, 
comme première contribution en vue de son application rapide. 

sous.chacun~ de ces rubriques, la première priorité ira à l'élimination 
d~ ·'la paliyreté, au transfert des techniques et au renforcement de la capacité 
institutionnelle des. pays en développement. · · 
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Les activités entreprises dans lé cadre de cette in;i..tiative devront, 
selon le cas, tirer profit de l'expérienèè et du savoir-:-fairè des 
organisations non gouvernementales. 

·:Le .droit que possède chaque Etat d'exploiter ses +essources naturelles 
ne peut être isolé de son devoir de· garantir que les activités économiques. 
engagées dans .l'aire de sa juridiction ne portent pas préjudice à 
l'environnement d'autres pays ou régions. Ce principe figure d'ores etdéjà à 
·la convention de stockholm. En Europe, nous estimons que le droit au 
développement a comme conséquence la nécessité d'adopter·une nouvelle attitude 
en ce qui concerne l'utilisation des ressources naturelles d'une manière qui 
soit davantage solidaire de tous les Etats. Ainsi, la protection de 
l'environnement, héritage commun de l'humanité, ne pourra être atteinte que 
·dans le contexte d'une étroite coopération internationale. 

compte tenu des principes qu'elle énonce, la convention des· Nations 
Unies sur les changements climatiques constitue un exemple de répartition des 
responsabilité entre·les pays développés, les pays en développement et les 
pays dont lès économies son.t en voie de transi tian. 

En: qualité de Président en exercice du c.onseil européen., je voudrais, de 
cette tribune, lancer un appel solennel pour que le plùs grand nombre possible 
d'Etats signent et rati:fiè!'lt cette convention dont l'éntrée en vigueur rapide 
nous permettra d'affronter les nombreux problèmes qui menacent là biosphère. 
J'affirme à nouveau l;engagement de la communauté europêènn:e à hâter.ia 
convocation dès que possible de réunions préparatoires .sur les protocoles 
additionnels. 

. . . 

Bien que la Convent.ion sur la diversité biologiq\:.e ne c_orresponde .. pas à 
nos premiers espoirs, elle comporte néanmoins un el}.Semble de mesures ·qui·· ... · 
offrent une base solide pour un progrès futur.dans ce domaine. 

outre son rôle fondamental de ·protection de la diversité .biologique, ·la 
COnvention reconnaît, et C'est là Un élément extrêmement positif, les 
principes de sauvegarde des intérêts nationaux légitimes et de responsabilité 
commune qui doivent primer dans les relations entre les Etats en ce qu.i 
concerne des questions qui ont des incidences directes sur la survie de la 
planète. 

La communauté européenne et ses Etats membres espèrent qu'il sera 
possible de parvenir à un consensus sur là déclaration de principes relatives 
aux .forêts qui revêtent la plus·grandè importance pour les économies et la vie 
sociale et culturelle de la plupart des pays. 

Je me dois de mentionner de nouveau la menace de désertification, 
phénomène qui aujourd'hui a~fecte le quart de la surface terrestre et le 
sixième de ia population mondiale. Elle touche 1 'Afrique avec une·. séyérité 
toute particulière .et ceci exige une répons·e d'ensemble, commune et coordonnée 
sur le plan international. La.convention qui sera adoptée constituera la· 
pierJ:'è angulaire d' üne telle réponse. · •· · 

Je souhaite donc qu'il sera possible d'ouvrir rapidementla voie à des 
négociations et à l'adoption d'instruments juridiquement contraignant·s de 
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sorte que les mesures qu'exigent l'urgence ,et la gravité de la situation 
puissent être prH:1es sans tarder. - ' . -

-: .... ~·-~-·.r.·~ ,•f 

En guise de conclusion et en ma qualité de Premier Ministre du Portugal, 
.-qu'il· me soit permis de· rappeler qu'à la fin de c'e siècle nous célébrerons le 
cinquième centenai:të de l' arr·ivée des navigateurs por-tugais au Brésil~ Nous 
sommes donc particulièrement heureux que ce soit à Rio dé. Janeiro que- sè 

·tienne un événement international d'une-telle ampleur' que celui auquel nous 
participons aujourd'hui. 

Lorsque cette conférence ·historique se sera a:chevée, Rio de J~neiro 
demeurera dans les mémoires comme le lieu où aura débuté une c6opératioil._plus 
fructueuse entre les Etats à la recherche d'un développement durable et de la 
protection de !;environnement. 

- Mon pays~ qui est porteur d'urie tradition séculaire ~e dialogue et de 
coopération entre les pays· et les continents, se sent très·à l'aise en lançant 
de ce-tte tribune 'un appel à toutes les nations pour qu'elles coopèrent dans 
lès domaines vitaux de l'environnement et du développement. 

-Les politiques relatives à la· protec_tion dè l'environnement_ et à l'aide 
au-développement ont, comme fondement et comme 'finalité, la personne-humaine • 
. c 1 est là la raison d 1 êt:t'e de nos efforts. 

La dégradation dé l' environnemÉmt- qul se manifeste dans plusieurs 
parties du monde s '-accompagne malheureusement d'un profond délabrement -dès 
conditions ,de vie et de ia dignité de la personne humaine. La lutte contre la 
guerre et la pauvreté doit demeurer notre première_ p~iorité car i'homme ne 
pourra jamais profiter. des bienfaits de la nature s_' il ne jouit pas aussi de 

_conditions.· de vie· décentes. 

Ce n'est qu'en affirmant la dignité -èi~-.1"~ personne humaine et en 
.; conséquence le droit inaliénable des êtres humains à la liberté que l'humanité 
sera en mesure d'établir un rapport harmonieux avec la planète·, Terre~ 

Je suis persuadé qu'ensemble nous pourrons accéder à de nouveaux' 
horizons et relever le défi qui· nous est lancé. 

Allocution de s •. E~ M. Blaise compaore, Président et chef de 
' gouvernement du Burkina Faso et Président en exercice du 
comité permanent inter-États de lutté contre la sécheresse 

dans le sahel 

' r.~ . :- ' :. . 
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Ce sommet historique intervient à une période où se manifestent à 
l'échelle mondiale dè graves bouleversements écologiques et environnementaux 
qui constituent de lourdes menaces sùr l'espèce humaine entière et nous 
imposent en conséquence, au.Nord'cornme au sud, une lutte collective et 
solidaire pour conjurer les fléaux et sauver notre plànète. 

Cette· rencontp~· vient à point noironé particulièrement pour les pays du 
CILSS qui sont au)ourcl' liu{ confrontes à une crise concomitante et intimement 
liée de l'économie et.de l'environnement. 

La situation:économique au sahel est marquée par un double déficit de la 
balance dès paiements des finances publiques, une stagnation des indicateurs. 
macro-économiqùes,, une détérioration de la production agricole. globale, une 
dégradatian··des ·termes 'de l'échange et un endettem19nt intolérable qui 
hypothèque toutes perspectives de financement des investissements productifs. 

Au niveauenvironnemental, la désertification et la déforestation 
demeurent un véritable'fléau qui affecte environ 2,5 millions d'hectares 
entraînant des_ pertes annuelles estimées à plus de 26 milliards de, dollars. 

Les conséquences sur les secteurs sociaux comme l'éducation et la 
formation, la santé, le logement et la nutritionsont particulièrement 
négatives et toucherit:l,es' c:ouches les plus vulnérables .de nos sociétés. 

La èri~ei qu·ei ~ollà est encore aggravée par une· démographie g2..lopante et 
une urbanisation accélérée. 

Pour résoudre. des. déséquilibres,. nos pays ont mis en place des. 
politiques pour unâ.év~loppement soutenu et durable en entreprenant : 

D'abord, la restructuration interne des systèmes de production par 
·.l'application. cie·. programmes d'ajustement structurel qui imposent une 

austérité et des sacrifices très lourds pour relancer l'investissement 
productif; 

Ensuite, la définition de programmes qui intègrent parfaitement la 
•· di~ension Ëmvlronnemeiitale et autor,tsellt 1 'exploi tatien rationnelle et 
efficiènte'dû patrimoine naturel; 

Enfin, le renforcement et la consoli~ation de la coopération régionale 
et sous-régional'e,· principalement· dans le cadre du CILSS, autour du 
double objectif de. restau.ration des équilibres écologiques du sahel et 

. de réalisation de l'autosuffisance alimentaire. 

C'est le lieu de renouveler toute ma gratitude à no~ divers part19naires 
et bailleurs de fond qui, depuis deux décennies, n~ont cessé de manifesterà 
notre institution, le_cri.ss, un soutienconstant et une solidarité agissante. 
Je citerai notamment lè'Programme des Nations unies pour le développement, le 
Bureau des Nations unies pour la région soudano-sahélienne, le Programme des 
Nations Unies pour l'environnement, les. pays de l'Organisation de coopération 
et développement économ.U:iues et· les différentes organisations non 
gouvernementales qui se dévouent inlassablement' pour ia cause sahélienne. 
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Ayant suivi avec attention et intérêt l'organisation de cette 
conférence, mais ayant pris également une part active aux travaux 
préparatoires, les pays du CILSfVs-Où:lÙiitent vO'.i!r·,'sè_ concrétiser les espoirs 
légitimement suscités. 

Nous faisons totalement nôtre la posit.i,on commune de l'Afrique, dégagée 
à Abidjan lors de la conférence régionale préparatoire africaine pour la 
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement. 

A l'occasion de cette rencontre, nos Etats avaient réaffirmé la 
·nécessité et l'urgence de l'adoption d'une convention internationale de lutte 
contre ·la désertification. Dans cette optique, nous fondons le ferme espoir 
qu ~'une déèision sera prise. dans ce .sens par le sommet et qu'il sera mis en : 
place à cet effet un cadre approprié. 

Nous formulons le voeu ardent que cette historique conférence de Rio 
aboutisse à-l'établissement d'un nouvel ordre écologique. 

Il est, en effet, grand temps que notre humanité accepte de s'assumer 
solidairement. 

certès, les priorités des pays industrialisés en matière d'environnement 
et de dévèloppement ne coïncident pas toujours avec celles des pays en voie de 
dévelpppement. Il en·va·de même de leurs responsabilités respectives. 

Mais, devant la menace qui pèse sur notre planète commune, n'est-il pas 
indiqué de taire ce qui peut nous diviser en vue de mieux unir nos efforts 
dans une gigantesque ~ntreprise de sauvegarde de notre terre et de faire de 
l'environnement une composante du développement économique et social. 

Il nous faut alors convenir et définir erisernble.les objectifs et les 
ternies d, une coopération internatioti.àie ·en ~-dtiKre d, environnement et de 
développement, deux idées forces étroitement liées. 

Notre confér~nce qui, nous l'espérons, traitera de t_ous les aspects liés 
à l'environnement et au développement, devrait adopter dans un élan consensuel 
une charte de la terre, tout comme elle devrait signer les conventions sur les 
changements climatiques et sur la biodiversité. · · 

A cet égard, les récents développements intervenus sur le principe de 
l'élaboration d'une conve.ntion internationale de lutte contre la· 
dé·s.ertif ication nous encouragent. 

En effet, les pays de notre planète touchés par 1e fléau de la 
désertification, ceux du CILSS en particulier, fondent un grand espoir sur 
l'adoption d ~une. telle mesure. Ceci participera à l' éradicati_on de la 
pauvreté de masse dans des régions meurtries par une instabilité climatique 
quasi permanente. 

Par àilleurs, le service de la dett~ du sahel devient insupportable.· · 
malgré les différents rééchelonnements dont beaucoup de.nos pays ont 
bénéficié~'· i.a communauté internationale devrait alors prendre des mesures 
plus efficientes pour une solution définitive de l'endettement à travers 
notamment une annulation de la dette ou l'octroi du moratoire et une 
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redéfinition du commerce international sur des bases plus justes et plus 
équitables. 

En direction de la relance de la dynamique économique, il importe 
nécessairement d'adopter Action 21, ce programme d'actions à mettre en oeuvre 
en matière d'environnement et de développement au cours du XXIe siècle. Mais 
au-delà de l'adoption de cette Action, nous devons impérativement nous engager 
à assurer les moyens de sa mise en oeuv~e. 

En réitérant à la Conférence les voeux de plein succès des pays membres 
du CILSS, je me dois aussi, en leur nom, de souligner et de saluer l'action 
effica~e du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, S. E. M. 
Boutres Boutros-Ghali pour sa contribution personnelle à la tenue de_la 
présente conférence. 

vous me permettrez aussi de rendre un hommage mérité à M. Maurice 
Strong, Secrétaire général de la Conférence, pour les efforts inlassables 
fournis pour le déroulement et la réussite de cet historique sommet de Rio. 

Je reste profondément persuadé que notre Conférence atteindra ses 
objectifs si, ensemble, peuples du Nord et du sud, nous assumons 
convenablement et totalement nos responsabilités communes pour restaurer notre 
environnement et combattre la pauvreté partout dans le monde. C'est de la 
sorte que nous garantirons aux générations futures une planète tout simplement 
vivable. 

Le sahel a bon espoir que ce sommet "planète Terre" sera couronné de 
succès. 

Allocution de s. E. M. Maumoon Abdul Gayoom, Président de la 
République des Maldives 

Je me présente à vous comme le représentant d'une peuple menacé. On 
nous dit qu'à la suite du réchauffement de la planète et de l'élévation du 
niveau des océans, mon pays, les Maldives, pourrait disparaître de la surface 
de la Terre au cours du prochain siècle. D'autres petits pays qui sont 
représentés ici peuvent connaître de semblables préoccupations. Je crains 
fort que la présente conférence ne soit la dernière occasion qui nous soit 
offerte d'entreprendre, à ce haut niveau, une action mondiale capable 
d'empêcher les Maldives et d'autres pays insulaires situés à basse altitude de 
devenir les victimes de l'élévation des océans. 

Mais permettez-moi, tout d'abord, Monsieur le Président, de vous 
exprimer mes sincères félicitations à la suite de votre élection à la 
présidence de ce Sommet historique de la Terre qui se tient dans cette belle 
ville de Rio de Janeiro. Les préparations qui ont été faites pour cette 
conférence sont en effet impressionnantes. Je voudrais aussi exprimer ma 
profonde reconnaissance à vous-même et au Gouvernement du Brésil pour les 
excellentes dispositions prises en ce qui concerne notre confort. En effet, 
le Brésil nous offre un lieu très approprié pour tenir notre sommet. ses 
côtes si étendues, y compris des plages parmi les plus belles du monde, et 
l'exotique forêt amazonienne qui recèle une variété infinie de plantes et 
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d'animaux font .du Brésil un paradis pour les écologistes. Grâce à ce cadre et 
vous-même étant à la barre, je partage votre espoir, Monsieur le Président; 
qùe notre réunion soit couronnée de .succès. ' ' ' -' .. ~. ' . 

Permettez-moi aussi de rendre hommage à M. Maurice strong, secrétaire 
général de la confé_rence, qui .est. un prionnier de grande distinction en 
matière d'environnement, ainsi qu'aux membres du Secrétariat de la conférence 
pour-leur dévouement au cours. des énormes préparatifs de la conférence. Je 
félicite aussi les Nations unies, le Programme. des Nationsunies· pour 
l'environnement, l'Organisation météorologique mondiale et le Groupe 
intergouvernemental d'experts-sur l'évolution du climat,. du rôle clef qu'ils 
ont joué au cours des négociations souvent difficiles et. des discussions 
complexes qui ont précédé le sommet. 

Il y a 2 0 ans, lors de la première conférence des Nations .. Unies sur 
1 'environnement tenue à stockholm, ·le monde se souciait des incidences de la 
dégradation de 1' environnement sur la santé humaine. - · .La pollution de biens 
communs à tous tels que l'air, l'eau, les océans et les lacs dominèrent les 
discussions. Il est compréhensible que peu d'àttention ait alors été accordée 
à l'évolution du concept de développement économique. Toutefois, il faut bien 
admettre que la crise actuelle de l'environnement est la conséquence de 
politiques sociales et économiques à courte-vue. L'exploitation progressive 
des ressources de la terre à un rythme aussi accéléré et· là croissance 
démographique mondiale si rapide ont aggravé non. seulement les problèmes de 
l'environnement mais aussi ceux qu'engendrent la pauvreté, la maladie et les 
inégalités économiques. 

Alors même que nous nous rencontrons, d'immenses zones forestières sont 
en trB:in d'être déboisées, de nombreuses 'espèces animales disparaissent, la 
couche d'ozone s'appauvrit, 1' air, 1 'eau et les océans• .sont graduellement 
empoisonnés. L'eau douce se raréfie, la culture des terres et la colonisation 
rurale diminuent et la désertification se déve:Èbppe de plus .en plus 
rapidement. Les coûts sociaux, économiques et humains en sont effroyables. 
Nous sommes réunis ici pour tenter de renverser ces tendances alarmantes et de 
convenir des moyens de sauver la Terre, la seule planète que nous. ayons, pour 
les générations futures. 

En m'adressant à cette auguste et honorable assemblée, je tiens à me 
pencher quelque.peu sur la nature des sociétés insulaires, sur leurs problèmes 
et les qualités particulières qui sont les leurs·. Depuis que l'homme a aperçu 
l'océan, il s'est demandé et a rêvé de ce qui pouvait exister au-delà. 
L'histoire de ses réalisations à travers les mers· est inscrite dans les 
vestiges archéologiques qui se trouvent sur plusieurs iles et sur des 
continents isolés. Il y a 50 ooo ans, l'homme est parvenu à traverser l'océan 
depuis l'Asie du sud-Est jusqu'à la Nouvelle-Guinée et, il y a 25 000 ans, 
jusqu'à l'Australie. A peu près à la même époque, il avait établi des 
colonie~ de peuplement en Mélanésie. Les -populations de l'océan Indien ont 
fondé des établissements dans les iles Maldives il y a environ 3 500 ans· et la 
colonisation des iles lointaines du centre de l!océan Pacifique a eu lieu 500 
ans plus tard. Lorsque colomb a traversé l'Atlantique il y a à peine soo·ans, 
il a constaté que les caraïbes ·étaient déjà peuplées par des populations 
saines et pro.spères. 
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· Une occupation si prolongée de nos demeures insulaires a permis le 
développement d'une très grande diversité culturelle et linguistique. · chacune 
de ces sociétés insulaires a doté la communauté mondiale.d'un riche hér'itage. 
linguistique, •religieux, culturel et d~ structures sociales fort· diverses qui. 
ont vécu en harni.onie avec.+a hature. ·Malgré·cette texture sociale 'vivarite.et 
variée,. les sociétés insulaires ont ·beaucoup en commun : une vaste· 
connaissance traditionnelle ci~!'! ·mers, des étoiles et de la navigation,·cies 
poissons et de la pêche 1 :des vents 1 des marées et des courants 1 ainsi quei de . 
la construc-tion navale et de là· fabrication des voiles et des cordages. 

:.Par le passé tout comme maintenant·, les sociétés insulaires ont toujours 
dû compter sur la mer et·su~ une riche diversité de ressources marines. Cette 
dépendance des océans résulte de la surface terrestre restreinte qui 
caractérise plusieurs groupes :et pays insul~ires. Le dynamisme de ia nature 
de plusieurs iles .. devient évident si 1 'on observe les changements saisonniers 
qui interviennent alors que le sable se déplace d'un côté à 'l'autre d'une île 
ou lorsque; de-façon plus dramatique,·de~ tempêt~s créent denouvelles iles et 
tout e:p. en faisarit disparaître .d•autres. · Les sociétés insulaires c:int appris à 
faire face à detels changement~;~, à s'adapter, à se déplacer et à modifier 
leur comportement ·pour qu'il s'harmonise ~vec un nouvel environnement.· 
Malheureusement,. 1 'équilibre· qui. existait entre les populations . et leUrs 
environnements insulaires a màintenan}: été irrévocablementmodifié à· la suite· 
de la surexploitat~on des ~essources naturelles ·et d'une croissance·· 
démog~aphique. sans précédent .• · 

Les soins de santé introduits dans plusieurs iles àu cours de-ces 
dernières décennies·ont·perniis de réduire la mortalité, particulièrement celle 
d.es enfants, et a entraîné un aècroissement rapide de là. populatfon. 
L'agrégation de populations autour de centres capables d'assurer emplois et 
services tels .que l'éducat~on et la santé, a eu pour conséquence de fortes 
densités. excédant souvent la. capacité dei charge des· iles concernées~ Ainsi, 
Malé, qui est la capitale des Maldives, a urie population de sa ooo habitants· 
alors qU:e l'ile ·est longue de· 1 8 0 0 mètres .. et large de 1 2 b 0 mètres. Bien. 
entendu,· de fortes densités· déiTiographiques donnent lieu à de graves problèmes 
environnementaux locaux en matière d'élimination des déchets, 'de pollution 
marine causée par les effl-qents ·humains, de ·gestion des zones cc5tières, 
d'insuffisance de matériaux de. c;;,nstruction, de produits alimentaires et d'eau 
potable. ainsi qu, en ce ··qui- concerne. 1, appauvrissement des ressources marines· •. 
Les solutions techniques et~scientifiques apportées aux problèmes de 
l'environnement dans les grands:pays et' les-mégalopoles ne èonviennent pas aux 
petites ·-iles. Les problèmes. d ~échelle et des économies petites· et fragiles 
ainsi que les connaissances' spécialisées ·techniques et scientifiques indigènes 
restreintes rendent l'applicatiori de telles· solutions difficile sinon 
impossible. 

Malgré ces difficultés et-grâce aux capacités d'adaptation'et·de 
ténacité des collectivités :insulaires, .les Maldives ne sont pas demeurées 
passives et n'ont pas.attendu .qué·l~s solutions à leurs problèmes de 
développement et d' enviroririem\ent leur viennent de 1 'extérieur. En nous 
attaquant à nos propres probièm~s, à notre manière, nous avons déjà pris 
certaines· mesures pratiques·~ 'Il. y a quelques années, nous avons adc:ipté une 
législation relative à la conse+vation de la tortue verte et de la tortue 
chéloniidéé imbriquée; et plus récemment nous avons soumis au Parlement un 
projet de·!oi sur la protection-et la ·conservation de !"environnement d'une 
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portée plus vaste._ Nous avons ~mposé des normes concernant l'évacuation des 
eaux usées et des déchets; nous avons entrepris des programmes de reboisement 
et renfo_rcé la capacité institutionnelle en matière de conservation de 
l:'envi:r;onne:Ïnent •. A cause de l'érosion des _côtes;. _nous ,avons transféré des 

· ha_bitants de quatre iles vers des iles mieux protégées-. Nous avons interdit 
l'extraction du.corail à partir d'abris construits Sl,lr-les récifs et avons 
réduit les tarifs sur les matériaux de~construction·afin-de préserver les 
récifs de çorail et l'écosystème marin. Nous avons créé une commission 
nationale pour la protection de l'environnement en 1984, mis au point en 1989 
un plan d'action national sur l'environnement, et nous avons lancé des 
programmes d~ recherche et de contrôle de l'envirormement et, groupé en un seul 
ministère la planification et les questions relatives à l'environnement. 

Dans le cadre régional, les Maldives ont participé aux discussions de. 
gFandE_:! ._E:!nvergure. et à la reèherche portant sur des problèmes relatifs à 
l'environnement menées dans le cadre de_ l'Association sud-asiatique de 
coopération régionale et elles ont participé ·à la désignation de 1992 comme 
.1 'Année de 1 'environnement Çl.e 1 'ASARC. Par ai-lleurs 1 c'est à notre initiative 
que-l'ASARC a entrepris son étude sur l'effet de serre.- A: la suite d'une 

, recommandation adressée à la _réunion des chefs de gouvernement tenue à 
vancouver en 1987, une étude d'ensemble sur les changements climatiques a·été 
réal,isée par un groupe d'experts du Commonwealth. Afin de confirmer davantage 
notre engagement en matière Çl.e coopération interriationale,.dans le domaine de 
la protection de l'environnement, nous avons signé la convention de vienne. 
pour .la protection de la couche d'ozone, le Protocole de Montréal relatif à 
des substances qui appauvrissent la cou~he d'ozone et-la-convention de Bâle 
~_U;t:" le- contrôle ,des mouvements trans frontières de déèhets _ dangereux. et de leur 
élimination. 

_Ainsi, dans la mesure de leurs possibilités, les Maldives ont répondu au 
défi enmatière de.protection de l'environnement; ceci dit, l'aide 
internationale s'avère indispensable notamment. à·- cause des-- nouveaux défis 
résultant du .réchauffement de la planète et de l'élévation du niveau des 
océans. une élévation de _20 centimètr.es de ce niveau d'ici à l'an 2030 peut 
sembler modeste mais. elle est importante pour un pays insulai_re dont 80 % des 
terres s'_élèvent à moins de deux mètres du·niveau·de_l-'océan. Jusqu'à-80% de 
la.superficie des plus petites iles pourraient disparaître et même-les iles 
les plus grandesrisqueraient de perdre 20% de leur superficie. 
L'accroissement des tempêtes, tant en intensité qu'en fréquence, qui pourrait 
résulter des changements climatique.ne -fera que contribuer-à_ l'instabilité de 
nos- iles si fragiles. Les-vagues et les houles exceptionnellement fortes qui 
se sont_ aba_ttues sur plusieurs de nos iles en 1987 et les violentes tempêtes 
qui ont traversé le pays en- 1990 ont été des expériences jamais cormues au 
cours de notre histoire moderne. Nous sommes persuadés que toutes nos iles, y 
compris celles où la population est le plus concentrée et où nous avons engagé 
de gros inve_stissements d'infrastructure tels que les_. stations touristiques, 
les aéroports, les conserveries .de-poisson, les hôpitaux et les écoles,_ 
deviendraient extrêmement vulnérables à la suite d'une élévation du niveau des 
océans. En effet, si la plus pessimiste des prédictions devait s'avérer 
juste, c'est-à~dire si l'~lévation devait atteindre un mètre d'ici la fin .du 
siècle, aJ,prs .la survie de nos iles serait menacée. _Il se pourrait, même que 
nous cesse~ions d'exister comme nation. 
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Il est bien compréhensible que la population des Maldives soit 
profondément affligée face à une perspective si inquiétante. une pétition qui 
lance un appel en vue d'une action. internationale pour sauver les Maldives 
sera présentée ici à Rio. Cette pétition est signée par plus de 112 000 
personnes qui représentent 74 % de notre population de plus de dix ans~ Nous 
sommes heureux de constater que l'un des pays développés d'Europè, la suisse, 
s'est associée à nos efforts en vue de la création d'une organisation 
internationale, Croissant vertjcroix verte, p·our assurer des secours d•.urgence 
dans des cas de catastrophes causées par la dégradation de l'environnement. 

Pour que nous puissions répondre aux problèmes mondiaux de 
1' environnement et du développement, il nous faut partager nos expéri.ences de 
réussites et d'échecs entre pays insulaires et, en effet, nous sommes heureux 
de constater que le chapitre relatif aux océans d'Action 21 comporte un 
programme consacré aux îles. Il est particulièrement réconfortant d'observer 
cette prise de conscience par la communauté internationale de la situation 
particulière dans laquelle se trouvent les petites îles. Pour être efficace, 
ce programme consacré aux îles devra pouvoir bénéficier, dans le cadre du 
système international, d'un centre moteur capable de 1' aider à mobilise.r les 
ressources financières et techniques nécessaires pour traiter les problèmes 
immédiats qui se posent à un développement durable et pour aider au 
développement d'une capacité locale de gestion de notre environnement actuel 
et de planification des dévëloppements futurs. Un secrétariat scientifique.et 
technique, petit mais compétent, au sein des Nations unies pourrait remplfr ce 
rôle. 

Action 21 est un document fort ambitieux qui fait honneur au secrétariat 
et aux représentants gouvernementaux qui l'ont mis au point au cours de ces 
deux dernières années. on estime quiun montant annuel de 600 milliards de 
dollars sera nécessaire pour permettre l'exécution des programmes et des 
activités qui y sont proposés. une telle somme peut paraître énorme mais,. 
voyant les choses sous l'angle de mon propre pays, il faudra environ 1,5 
milliards de dollars pour construire des digues de protection uniquement pour 
50 des 200 îles habitées. Par contre, les dépenses mondiales consacrées 
annuellement à la défense sont évaluées à environ un trilliard de dollars. Si 
la communauté mondiale est capable de mobiliser constamment des ressources 
aussi considérables à de telles fins destructives qui font obstacle au 
développement et détruisent l'environnement, il devrait sûrement être possible 
de rassembler des ressources à des fins plus constructives, pour construire au 
lieu de détruire, pour gérer plutôt que pour dévaster, et pour unir la 
communauté mondiale au lieu de la diviser. 

La lutte pour la survie de l'homme que l'humanité doit maintenant mener 
contre un ennemi commun est bien décrite par shridath Ramphal lorsqu'il dit 
que : "Il ne s'agit pas d'une guerre de l'homme contre l'homme, d•une nation 
contre une autre nation, mais plutôt d'une guerre de l'humanité contre un mode 
d'existence qui ne peut durer. C'est là la seule guerre que nous pouvons nous 
permettre. ce n'est qu'au moyen d'un changement éclairé que l'humanité peut 
espérer triompher." 

Le Sommet tout à fait unique auquel participent plus de 100 dirigeants 
venus de plus de 180 pays nous offre une occasion exceptionnelle de relever le 
défi qui se présente à nous. si nous la laissons passer, il est peu probable 
qu'une nouvelle chance d'une portée aussi mondiale se présente à nous de 
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parvenir à une réponse commune à la crise si grave et si sérieuse de 
l'environnement et du développement. Le Nord et le sud doivent mettre au 
point maintenant un calendrier propre à stabiliser et à réduire les 
concentrëltions atmosphériques de gaz qui sont ia·ca~s~ de l'effet de serre 
ainsi qu'à préserver la diversité biologique. ce sont là des objectifs 
essentiels au bien-être de tous les hommes ainsi qu'à la vie sur terre. Pour 
que ces objectifs soient réalisés, les conventions sur les changements 
climatiques et sur la diversité biologique doivent être signées par tous les 
pays. cela ne veut pas dire que toutes les initiatives qu'il nous faut 
prendre pour le bien-être de l'humanité s'achèvent avec la fin du sommet. Il 
ne s'agit, en fait, que du début du processus engagé par la présente 
conférence et qui vise à satisfaire les besoins sociaux et de développement de 
l'humanité et de protéger les écosystèmes du monde d'une dégradation plus 
grave. 

L'inégalité des responsabilités entre pays riches et pays pauvres en ce 
qui concerne la crise écologique actuelle de même que les différences 
fondamentales quant à leurs capacités économiques respectives ont entraîné des 
perceptions très différentes du problème. Il est regrettable que certains 
pays semblent hésiter à s'engager pleinement aux côtés de la grande majorité 
pour secourir la terre et ses habitants. Je suis conscient que nous ne sommes 
pas venus ici pour nous faire mutuellement des reproches ou pour jeter des 
blâmes pour les fautes commises à l'égard de l'environnement. Mais si nous 
vouions vraiment sauver le monde, les pays riches du Nord devront aider les 
pays en développement du sud au moyen des fonds et de techniques nécessaires 
pour leur permettre de protéger leurs pays et leurs populations contre la 
catastrophe écologique qui s;annonce. 

Les Maldives sont un très petit pays et c'est pour cela que sa voix ne 
se fait pas beaucoup entendre. Mais cette voix est celle d'un pays très 
inquiet et menacé tout comme celles de Kiribati, de Tuvalu et des iles 
Marshall. Ainsi, alors que nous discutons de la préservation des espèces 
animales et végétales, nous estimons que la pr~tedtion de nations entières 
ainsi que de patrimoines culturels riches et variés est infimiment plus 
importante. 

Faisons en sorte d'éviter qu'il soit un temps dans l'histoire de 
l'humanité où ceux qui sont en mesure d'aider s'y seront refusés alors que la 
survie de populations insulaires vivant à de basses altitudes est en danger. 
Alors que je m'adresse à vous aujourd'hui, 225 ooo personnes dans mon pays et 
plusieurs dizaines de milliers d'autres vivant dans d'autres petits Etats 
insulaires comptent sur une action vigoureuse et immédiate capable de sauver 
leurs pays. · 

Ne restez pas sourd à cette voix. car, si cela devait se produire, il 
pourrait ne plus y avoir d'avenir. 
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Allocution de s. E. M. Edward Fenech Adami, Premier Ministre 
de la République de Malte 

C'est au Brésil, à son gouvernement et à son peuple qu'a été rése.rvé le 
privilège et confiée la responsabilité d'accueillir la Conférence des Nations 
Unies sur l'environnement et le développement. Monsieur le Président, vous 
vous êtes magnifiquement montré à la hauteur de la situation et nous vous 
devons à vous-même, à votre gouvernement et au peuple brésilien, en 
particulier aux citoyens de Rio, l'expression très sincère de nos 
remerciements et de nos félicitations pour cette organisation très 
impressionnante et fort réussie à laquelle s'est associée une chaleureuse et 
généreuse hospitalité. 

chacun de nous apporte avec lui à la conférence toute une gamme de 
préoccupations et d'aspirations nationales. Pour plusieurs, le soucïmajeur 
s'adresse aux questions fondamentales qui concernent le développement . 
pauvreté, malnutrition, maladies, analphabétisme; tous ces problèmes dè la 
souffrance et de la déchéance humaine au niveau le plus fondamental, 'immédiat 
et urgent, notamment parce qu'ils touchent les plus vulnérables parmi les 
membres de la société, y compris les femmes et les enfants. Pour d'autres, la 
principale préoccupation consiste à protéger un niveau de développement 
durement gagné qui, sous sa forme actuelle, impose des exigences 
disproportionnées.aux ressources mondiales et au· bien-être de l'humanité. 

Malte a apporté sa contribution propre au processus qui nous a mené à 
Rio. c·• est à la sui te de son initiative qu'à. la quarante-troisième session de 
l'Assemblée générale des Nations unies a été définie la notion de changement 
climatique en tant que préoccupation commune de l'humanité. Il en est résulté 
l'adoption de la Convention~cadre sur les changements climatiques que 

·plusieurs d'entre nous s'apprêtent à signer à Rio. 

Les petits Etats, et notamment les petits Etats insulaires, se trouvent 
dans une situation unique qui leur permet de faire l'expérience du rapport 
étroit qui existe entre l'environnement et le développement durable. L'idée 
qui veut que l'humanité habite le même village mondial susceptible d'être 
détruit est donc un message qu'ils sont, de façon parfaitement crédible, en 
mesure de communiquer à l'ensemble de la communauté mondiale. 

Les décisions prises par la conférence connaissent des limites très 
précises. Néanmoins, e·lles nous offrent le premier programme d'ensemble en 
vue d'une action efficace aux niveaux mondial, régional et national. La 
Déclaration de Rio crée le contexte juste en affirmant au tout début que les 
êtres humains se situent au centre des préoccupations concernant un 
développement durable. 

Les conventions sur les changements climatiques et la diversité 
biologique confirment notre volonté collective de prendre rapidement des 
mesures efficaces. Il a aussi été possible de parvenir à un ·accord 
encourageant en ce qui concerne les travaux qui s'imposent concernant les 
océans, la désertification et les forêts. 

Malte apprécie à sa juste valeur le rôle positif joué par la communauté 
européenne. La communauté est un participant à part entière de la Conférence 
et nous attachons une importance particulière à la réaffirmation de ses 

- 16 -

-------- ---------------------------------



engagements concernant les émissions de gaz qui sont à l'origine de l'effet de 
serre car ces engagements ont une portée plùs vaste que ceux que prévoit la 
convention-cadre sur les changements climatiques. 

Mal te a déjà présenté sa detila~à~:. d' adhés:d'd, à~\a Communauté européenne 
et nous espérons que notre participation deviendra effective au cours des 
prochaines années. C'est donc dans ce sens très important que nous 
considérons les engagements pris par la Communauté comme étant aussi les 
nôtres. 

Les accords réalisés dans le cadre d'Action 21 concernant de nouvelles 
ressources financières additionnelles ainsi que le transfert des technologies 
sur des bases préférentielle et concessionnelle revêtent une importance toute 
spéciale. Généralement parlant, il est possible que certaines réserves se 
soient manifestées quant à la manière dont certains des engagements pris dans 
le cadre d'Action 21 ont été exprimés. Il faut espérer qu'il s'agit ici d'une 
manifestation de la complexité et du large éventail des différentes questions 
en jeu plutôt que le signe d'une absence d'engagement ferme. 

Action 21 fournit le souffle nécessaire en vue de l'action 
complémentaire qui doit intervenir, notamment aux niveaux national et 
régional. 

Au niveau national, Malte a déjà adopté des mesures concrètes qui 
permettent l'insertion de ses préoccupations concernant l'environnement et le· 
développement dans le processus de son développement national. Au niveau 
institutionnel, nous avons placé notre Ministère de·l'environnement au centre 
de la planification nationale. La législation relative à l'environnement et à 
la planification récemment adoptée fournit le cadre général à cette fin. A 
l'heure actuelle, le Parlement examine un plan strtièturel détaillé qùi pose 
les politiques de développement pour l'ensemble de l'archipel. Les projets en 
cours nous permettront de recycler, d'ici à 1993, la moitié de nos déchets et 
10 % de nos eaux usées. conformément·'·a:ù;t .ëngag~~ents pris aux termes du 
Protocole de Montréal, nous avons déjà réduit notre consommation de CFC de 
26 % par rapport aux niveaux de 1989. 

Au niveau européen, Malte appuie activement la proposition en vue de 
l'élaboration .d'une charte et d'une convention européenne relative à 
l'environnement et au déeloppement durable. 

En Méditerranée, le Plan d'action qui résulte de la Convention de 
Barcelone a été depuis longtemps considéré comme un excellent modèle pour 
aborder l'interdépendance des préoccupations relatives au développement et à 
l'environnement, au niveau régional. 

La création d'une Commission de haut niveau sur le développement durable 
est une des décisions importantes prises à Rio. cette commission aura un rôle 
vital en ce qui concerne le suivi des travaux entrepris par la conférence. 

Il nous manquera cependant une institution à laquelle nous pourrions 
confier nos préoccupations collectives concernant la planète Terre qui est 
notre héritage commun. un organisme capable de remplir ce rôle existe peut­
être déjà au sein du système des Nations unies. Je pense au conseil de 
tutelle dont.les responsabilités en tant que protecteur d'anciens territoires 
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dépendants sont maintenant pratiquement terminées. Simplement en ajoutant à 
son mandat, nous pourrions redonner une nouvelle vigueur à ce Conseil qui 
pourrait agir comme protection de notre héritage commun le plus précieux. 

La tâche essentielle de la Conférence a été celle de la conciliation; 
conciliation des différentes conceptions qui se présentent non seulement entre 
les nations mais aussi entre les générations; conciliation aussi de diverses 
exigences qui se font concurrence pour obtenir des ressources limitées; et 
enfin conciliation entre un idéalisme altier et un pragmatisme concret. Il 
appartiendra aux générations futures d'évaluer le processus engagé à Rio mais 
il appartient à chacun de nous de démontrer par nos actes que nous voulons la 
réussite de ce processus. 

Allocution de s. E. M. Slileyman Demirel, Premier Ministre 
de la République turque 

En cette occasion historique, c'est un privilège pour moi de pouvoir 
vous faire part de mes sentiments en ce qui concerne l'environnement et 
l'avenir de notre planète. Mais je voudrais tout d'abord vous exprimer à 
vous, Monsieur le Président, ainsi qu'au peuple et au Gouvernement du Brésil, 
mes profonds remerciements pour la chaleureuse hospitalité qui nous est 
accordée et pour l'excellente préparation de la présente conférence qui fera 
date. En outre, je tiens à rendre hommage à M. strong et à ses collaborateurs 
très compétents pour leur apport au succès de la Conférence. 

En ce monde soumis à de si rapides changements, nous faisons face à des 
tendances, à des évolutions et à des exigences contradictoires. Pour y 
répondre, nous pensons qu'il faut chercher à associer et à harmoniser le 
modernisme et la tradition, le nationalisme et 'la globalisme, l'indépendance 
et l'interdépendance et, bien entendu, la nature et la société. Selon moi, la 
conférence est elle-même un élément de cet effort qui·vise à réconcilier le 
besoin de développement et ses incidences sur l'environnement. A notre 
époque, la prise de conscience de la nécessité de protéger notre environnement 
se répand. Ceci est positif et il convient d'encourager ce mouvement par tous 
les moyens à notre disposition. 

Le Gouvernement turc est heureux de constater qu'à la suite des 
importants changements survenus dans les relations internationales, la 
collectivité mondiale a maintenant choisi de centrer son attention sur les 
problèmes de l'environnement. D'ailleurs, notre rencontre démontre la très 
grande importance que revêtent ces questions qui exigent non seulement 
l'élaboration de programmes d'action efficaces tant nationaux que régionaux et 
internationaux mais également une coopération multilatérale à la fois soutenue 
et étroite. J'espère que ce sera là l'un des résultats de la conférence. 

L'interdépendance du développement et de l'environnement exige que nous 
abordions ces questions concurremment. Les préoccupations relatives à 
l'environnement doivent être traitées au niveau politique décisionnel et 
poursuivies de bonne foi. 

En ce qui concerne le développement durable, nous devons améliorer les 
moyens économiques de la gestion de l'environnement, ce qui implique 
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l'établissement de normes propres à assurer la protection de la ~ualité de 
l'environnement et à favoriser davantage la recherche et les capacités 
techniques. En effet, la notion de développement durable se situe au coeur 
même de la conférence. Action 21 .. nous ,propose· une' série de mesures d'ensemble 
à adopter d'ici à l'an 2000. 

Ai-je besoin d'insister sur tous les importants aspects de ce document? 
Toutefois, je tiens à souligner l'importance cruciale tant des ressources 
financières additionnelles que du transfert des techniques. 

En outre, aucun progrès véritable ne sera possible tant que nous 
n'aurons pu résoudre les tensions qui affectent les ressources naturelles du 
fait de la croissance démographique rapide. Le taux de cette croissance a 
atteint des niveaux inquiétants. L'arrivée quotidienne d'un quart de million 
de nouveau-nés sur notre planète contrarie les efforts qui visent à éliminer 
la pauvreté et à.maintenir un niveau acceptable de développement économique. 
Par ailleurs, il faut éviter l'exploitation irréfléchie et irrationnelle des 
ressources limitées de la terre. 

Tout ceci exige une plus grande prise de conscience du public au. niveau 
des communautés qui, par la même occasion, contribuera au renforcement du 
processus démocratique tout en nous menant vers une plus grande solidarité 
internationale et un partenariat mondial. A cet égard; l'éducation et Ùne 
participation active du public à tous les niveaux décisionnels joueront un 
rôle clef. Nos structures familiales sont telles qu'elles placent sur les 
épaules des femmes des tâqhes qui touchent directement .à l'environnement 
immédiat. La solution des problèmes de l'environnement aux niveaux 
communautaire, national et international requiert donc également l'effort des 
femmes qui doivent apprendre aux petits ce que repré~ente une terre habitable. 

Le 23 avril de chaque année, la Turquie célèbre le Jour de l'enfant. 
Lorsqu'une petite fille de l'école primaire occupe symboliquement mon fauteuil 
pour quelques moments, il estde tradition quiêlie donne des directives pour 
l'amélioration de l'environnement. C'est là une indication, entre bien 
d'autres, d'une meilleure prise de conscience du public et de l'intérêt qu'il 
porte à ces questions. 

Etant donné sa nature continentale, la Turquie recèle plus de 9 000 
plantes différentes dont 3 ooo sont indigènes. En outre, elle accueille près 
de 400 espèces d'oiseaux alors que pour l'ensemble du continent européen le 
chiffre correspondant est de 500. La Turquie est très attachée à la 
conservation et à la protection de sa diversité faunique et florale. Nous 
attachons donc une grande importance à la Convention sur la diversité 
biologique que nous avons signée aujourd'hui. 

A cet égard, je tiens à souligner l'importance des marécages qui peuvent 
absorber d'importantes quantités de gaz carbonique et à assurer la vie animale 
et végétale. Afin de vaincre la menace que représente le réchauffement de 
notre planète, nous devons donc veiller à préserver ces marécages. sur cette 
question, j'aimerais proposer que soit convoquée à l'automne de 1993 une 
conférence chargée de traiter le problème de la protection des marécages. 
Nous serions heureux d'accueillir une telle conférence en cappadoce. 
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Enfin, je désire insister sur certaines préoccupations particulières à 
la Turquie concernant l'environnement. Entourés comme nous le spmmes par la 
Méditerranée, la mer Egée et la m~r Noire, notre intérêt se porte 
naturellement vers des questions qui concernent l'environnement marin. Nous 
accordons une importance toute particulière à la convention de Barcelone pour 
la protection de la Méditerranée contre la pollution. Dans le même esprit, 
nous venons de conclure avec les Etats côtiers là Convention pour la 
protection de la mer Noire contre la pollution. Cette Convention constitue le 
cadre juridique de notre action. 

En conclusion, le Sommet nous offre de nouvelles occasions qui nous 
permettent de mieux comprendre le double rôle d'intégration des nations tant à 
l'intérieur des régions que dans le cadre de la famille mondiale des nations 
afin de préserver notre planète pour qu'elle soit un lieu agréable et sain 
pour les générations futures. 

Nous lançons un appel à tous les pays et à.tous les peuples du monde 
pour qu'ils s'engagent à former un partenariat mondial sur.la base d'un 
développement durable, ains.i qu'aux. gouvernements pour qu'ils communiquent, 
par leurs initiatives, aux présentes générations une éthique faite de respect 
et d'attachement à l'égard de notre planète de sorte que les générations 
futures pourront hériter du don de la vie, le préserver et le transmettre ~ 
leurs successeurs. 

Allocution de s. E. M. Omar Bongo, Président de la 
République gabonaise 

Il y a 20 ans déjà, en juin 1972, se réunissait à Stockholm la 
conférence des Nations unies sur l'environnement humain afin d'attirer alors 
l'attention de ta commt:inauté internationale sur les problèmes de. 
l'ènvironnement, 

onze ans après, ·èn 1983, les Nations .unies instituaient une Commission 
mondiale pour l'environnement et le développement, liant ainsi les deux 
problèmes qui dominent notre avenir. Depuis lors, sans aucun doute, nous 
avons réalisé des progrès importants dans plusieurs domaines. 

Toutefois, nous devons nous rendre à l'évidence, notre environnement ne 
cesse de se dégrader et, dans bon nombre de cas, de façon alarmante. Aussi, 
la présente Conférence vient-elle à point nommé pour nous permettre de faire 
un bilan et de redéfinir le contenu et les modalités d'un développement 
durable. 

La fin de la guerre froide a mis un terme à une ère au cours de laquelle 
la confrontation entre i'Est et l'Ouest commandait la marche des af~aires du 
monde. C'est ainsi que des forces diverses basées sur des intérêts partisans 
empêchaient les nations d'examiner ensemble et en toute confiance les 
problèmes communs de l'humanité. Un pas est franchi dans le sens de. la 
volonté des peuples de coordonner leurs efforts vers des objectifs communs. 

Cela signifie que, de l'issue de ce sommet peut dépendre l'avenir de ce 
que beaucoup appellent la diplomatie préventive et qui, à mes yeux, est de 

- 20 -



nature à nous rapprocher des solutions que nous cherchons po~r résoudre les 
problèmes de notre temps. 

Nous sommes conscients que notre planète, au seuil du troisiè~e 
millénaire, est en proie à des défis d'une gravité ~:KceptJ.onneile. ce~ défis, 
outre la pauvreté, ont pour noms : 

Pollution de l'air et des eaux; 
Destruction des sites et des sols; 
Enlaidissement des villes; 
Dégradation de la couche d'ozone; 
Effet de serre. 

Dans les pays en voie de développement et singuiièrement en Afrique, la 
conscience de notre retard, le manque de capitaux, lè désir de décoller à tout 
prix et - il faut le dire - une forte incitat.j.on à le ,:!;aire rapidement nous 
ont conduits à laisser s , installer et. même à. participer à. 'la mi~~ en place 
d'un système peu rationnel d'exploitation de nos riqhesses.. Nous commençons 
seulement à en mesurer l'ampleur et les conséquences. 

ce système d'exploitation se traduit par la,destruction cie millions 
d'hectares de forêts chaque année,. ·la destruction de plusieurs variétés de· 
végétaux avec, pour conséquence, la disparition d'espèces entières d'animaux 
et la désertification. 

Je voudrais rappeler que les forêts africaines; qui représentent une 
part importante des forêts tropicales, èonstituent l'e d~rrii~r rempart à la 
progression de·s déserts du Sahara aù nord· et du Kalahari au sud du continent 
africain. 

.. '· 

Pour cette raison, nous sonimes conscients que tqU:t~ . ~Uminution . de ce . 
patrimoine conduira effectivement vers une situation désastreuse préjudiciable 
à l'ensemble de la planète, et les. difficultés que nous observons· déjà dans' la 
zone soudano-sahélienne nous commandent la plus grande . ~rudence., dans la 
gestion de cette ressource. 

Au Gabon, 1' activité forestière est un secteur e.ss.entiel de notre 
économie. En effet, la forêt couvre 80 % de notré territoirei 'elle accueille. 
63 % de la population et elle offre des emplois .à 2.8 %. de lé!. population 
active. En milieu rural, les ressou~ces forestières et halie~tiques sont les 
.seules accessibles directement aux poptÙations qui· en .disposent 'pour·. 
l'alimentation, l'énergie et l'habitat. · · 

Bien .sfir, il est souvent aisé d'identifier les activités qui ~ng~ric:lrent 
la réduction des superficies forestières. .Par contre, .. il est extrêmement 
difficile et cofiteux de mettre en place des stratégies ou des programmes 
appropriés ·pour un aménagement etune gestion rationnelle des forêts. 

Malgré l'importance de la forêt pour notre pays, .le gouvernement a. 
volontairement limité le taux de prélèvement à 1 % par. an et il a poursuivi 
une politique de.conservation, de reboisement, de formation et de recherche 
forestière. La Conférence de Rio nous conforte dans la direction que nous 
avons prise. 

- 21 -



Lè Gabon est aussi un pays producteur de pétrole dont il tire en ce 
moment une grande partie de ses ressources financières. S'il est établi que 
certaines énergies contribuent à la pollution, il ne faut pas perdre de vue 
leur rôle prépondérant dans le progrès de l'humanité. 

La relation énergie-développement commande une analyse approfondie avant 
de s'engager vers des solutions hâtives et peut-être inadaptées. 

Il est donc souhaitable que la recherche sur les changements climatiques 
soit approfondie pour mieux cerner les relations de cause à effet entre ce 
phénomène, les émissions des gaz et l'effet de serre, et que les pays qui 
maîtrisent déjà les technologies appropriées facilitent leur transfert ~fin de 
réduire de manière substantielle les émissions gazeuses sans pour autant 
affecter la consommation 'finale. 

Evidemment, toutes ces actions en faveur d•un développement 
écologiquement viable requièrent du temps et des investissements importants. 
En effet, le coût et le volume des ressources destinées au financement de 
l'environnement seront déterminants pour la mise en oeuvre du développement 
durable. car, confrontés à une crise aiguë depuis plusieurs années, de 
nombreux pays en développement seront contraints à un arbitrage en faveur du 
développement si les ressources destinées à financer l'environnement ne sont 
pas attrayantes et consistantes. 

Ainsi, les pays à revenu intermédiaire, outre l'arbitraire d'un tel 
classement, sont soumis à une double contrainte : le poids écrasant de leur 
dette qui obère considérablement leurs capacités financières, et 
l'impossibilité pour eux d'accéder aux sources de financement à des conditions 
favorables. 

C'est pourquoi il est capital que l'accès aux ressources destinées au 
financement de l'environnement ne soit pas discriminatoire, et que la 
communauté internationale continue à examiner d'autres mesures susceptibles 
d'alléger la dette, notamment celle des pays à revenus intermédiaires. 

Le recours aux nouvelles technologies respectueuses de l'environnement 
est un surcoût pour tous. cette charge pourrait être partagée dans le cadre 
d'un nouveau partenariat mutuellement avantageux basé sur la mise en commun de 
toutes les ressources technologiques, financières et naturelles. 

Je veux espérer que l'esprit de Rio ne deviendra pas un simple sujet 
de conversation pour la communauté internationale, mais une référence pour 
les futurs plans d'action pour un développement durable, et que l'objectif de 
0,7 %du PNB consacré à l'aide publique au développement sera atteint en l'an 
2000. 

Nous sommes bien conscients què le sort de l'humanité se joue ici à 
Rio : il est donc important que les uns et les autres dépassent leurs égoïsmes 
et freinent leurs appétits pour que ce Sommet jette les bases de la 
civilisation du troisième millénaire. 

Je terminerai en exprimant ma gratitude au peuple brésilien, à son 
gouvernement ainsi qu'au Président, s. E. M. Fernando colla, pour la 
générosité et le sens de la responsabilité dont ils ont fait preuve en 
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acceptant d'accueillir cette corif~~ènce, et p6ùr ia maitrise dont ils ont fait 
montre pendant le déroulement des travaux. 

J'adresse aussi mes félicitations à l'Organisation des Nations Unies, à 
toutes les organisations internationales, gouvernementales et non 
gouvernementales ainsi qu'aux personnes physiques qui ont participé, à tous 
les niveaux, à la préparation de cette Conférence et contribué à sa tenue. 

Allocution de s. E. M. sam Nujoma, Président de la 
République de Namibie 

Je désire exprimer mes remerciements à vous-même, Monsieur le Président, 
ainsi qu'au peuple du Br~sil de nous avoir permis qe nous réunir dans ce 
merveilleux cadre.4e Rio de Janeiro à l'occasion de la conférence des Nations 
unies sur l'environnement et le développement. ·votre hospitalité a été 
extrêmement généreuse. 

Monsieur le ~résident, nous nous souvenons de votre visite en Namibie 
l'année dernière et-notre peuple vous salue chaleureusement en vous adressant 
ses- meilleurs voeux .• 

Nous vous félicitons de l'excellente organisation de la plus importante 
réunion jamais tenue de chefs d'Etat et de gouvernement qui permet de 
rassembler les nations du monde. 

La Namibie a acquis son indépendance le 21 mars 1990 avec l'application 
de sa nouvelle constitution démocràtique. -Consciente des dangers de la 
dégradation de l'environnement pour notre développement, l'Assemblée 
constituante élue a décidé d'inclure dans .notre constitution des dispositions 
particulières concernant la protection de l'environnement. 

Ainsi, la constitution de la Namibie prévoit spécifiquement le maintien 
des écosystèmes, les process~s biologiques essentiels et la diversité 
biologique de la Namibie, ainsi que l'utilisation des ressources biologiques 
naturelles de manière écologiquement .rationnelle dans l'intérêt. de tous les 
Namibiens, maintenant et dans l'~venir. 

La constitution confie aussi à l'Ombudsman la responsabilité d'enquêter 
sur la destruction_des écosystèmes et la surexploitation des ressources 
naturelles, assurant ainsi l'obligat~on de rendre compte en matière 
d'environnement. 

Ces dispositions de notre constitution perme.ttent de centrer l'attention 
de mon gouvernement sur l'importance de programmes .de développement qui ne 
sapent pas la base écologique riche.mais fragile avec laquelle._nous devons 
vivre harmonieusement. Elles doivent servir de guide lorsqu'il s'agit de 
traiter de problèmes socio-économiques internes et à l'occasion de débats 
politiques à long terme qui auront .graduellement-tendance à dominer les 
discussions de l'ère nouvelle dans laqu_elle nous entrons actuellement. 

En Namibie, tous les secteurs de la société ont participé aux activités 
concernant le sommet de la Terre et les ont appuyées. Des enfants de toutes 
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les régions du pays ont dessiné des feuilles vertes et, le 23 mai 1992, j'ai 
pu observer les enfants qui peignaient un tableau mural à Windhoek, notre 
capitale, sur des thèmes portant sur l'environnement, appuyant ainsi les 
objectifs du sommet. 

L'humanité se trouve confrontée à son destin. Les scientifiques ne 
cessent de nous dire·que si nous continuons à vivre éomme nous le faisons une 
catastrophe mondiale est à prévoir~· Màis·ils insistent aussi sur le fait que 
nous sommes collectivement en mesure de résoudre les problèmes d'environnement 
et de développement qùi:nous assaillent. Il n'en dépend donc que de nous. 

Nous devons tous ~xaminer soigneusement les conséquences à long terme de 
nos styles de vie, de nos modes de consommation et de nos méthodes de 
production. Au sud, une·croissance économique stable et l'élimination de la 
pauvreté constituent des priorités. En association avec le Nord, nous pouvons 
atteindre ces objectifs sans porter atteinte à l'environnement. En Namibie, 
nous sommes décidés à faire en sorte que notre concept de développement lui 
assurera la durée et qu'il permettra de'remettre en état plutôt que de les 
amoindrir nos ressources ·naturelles si précieuses comme les pêcheries dont des 
intérêts étrangers ont abusé par le passé. 

Peu de temps avant l'indépendance de la Namibie, j'ai pu visiter le nord 
de mon pays pour la première fois depuis ·prês de 30 ans. ce fut une grande 
joie d'y retourner après plusieurs difficiles années 'passées en exil. Mais ma 
joie fut assombrie par le choc que j•ai ressenti à la vue d'une région de 
savanes auparavant bien pourvue d'arbres que l'on avait entièrement déboisée. 

Il n'est pas·douteux que l'environnement a beaucoup souffert du fait de 
longues années d'une guerre coloniale et de la pauvreté qui régnait à travers 
le pays. Notre peuple n'avait aucun autre choix que celui d'utiliser le bois 
pour le chauffage et les besoins quotidiens de la maison. Cette situation 
existait dans plusieurs régions du pays. 

L'exploitation coloniale, la guerre et la pauvreté qui en est résultée 
ont laissé de terribles cicatrices tant dans la société que sur 
l'environnement. En conséquence, à moins que nous puissions trouver une 
réponse au problème de la pauvreté, nous ne réussirons pas à surmonter ceux 
qui se posent à nous dans le domaine de l'environnement. 

cé matin, j'ai signé la convention sur la diversité biologique et, plus 
tard dans la journée, je signerai la convention-cadre sur les changements 
climatiques. Pour nous, ces conventions sont liées : en l'absence d'un climat 
stabilisé, notre diversité biologique sera en péril tant en ce qui concerne 
notre système marin que notre système terrestre et nos ressources 
renouvelables qui sont si indispensables à un développement durable seront 
gravement atteintes. ces conventions, de même que celle, tant attendue, sur 
la désertification et la sécheresse, représentent des étapes tangibles de 
notre effort qui vise à sauver l'environnement mondial de la destruction. 

Afin de parvenir à notre objectif commun, nous devons admettre qu'une 
modification fondamentale des relations entre le Nord et le sud doit 
intervenir. 
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c'est en nous assoc;:iant q~~'; ;o~~ "pourron,s . :~~-~;iïfer . une coopération plus 
étroite et davantage de justice ·.alors qu'un. nouvel ordre mondial semble 
apparaître. ce nouveau partenad.àt. doit .~tre fondé sur la reconnaissance des 
besoins de développement du Sud et. de. la nécessité pour le Nord de réduire ses 
niveaux de consommation. 

Dans une Ülrge .~til~ure~ · ~~~s ·qui h!lbitons le mo~d_e.' en développement 
sonunes les' gardiens ~·u:n$. impc;>rtànte.proportion de ce qui reste de la 
diversité biologique mondiàle e.t ·.c:ies. écosystèmes naturels. Nous devons tous 
reconnaître que nous ,sommes çonjointement responsables· du maintien des . 
processus et des systèmes ~cologiques, d'une exploitation raisonnable des 
ressources et d~ 1•uti+isati9n d~ techno~pgies écologiquement rationnelles. 
Cela ne sera poàsibie qlie si de.itouvelleà ressources financières 
additionnelles çieviennemt disponibles de manière à permettre l'application 
d'Action 21. . . , e,. 

En conclusion, j' à.i cèmfi~nce, qÙe ·l~s: conventions qui seront signées à 
Rio et 1' appliqàtion · ci' Action_· 21 .. Çionne~qnt .le signal d'un nouveau départ et 
permettront la réalisàtion des ~bjectifs qui nous ont amenés dans votre belle 
ville. Et cela ne peut être qu'une. étape ma)eure vers une gestion plus sage 
des ressources et vers un développement duràble tant ·pour le présent que pour 
l'avenir. Isolée, aucune nation.ne.peut atteindre ces objectifs. Mais 
ensemble, dans le cadre d•Ùn partenariat mondial, nous pouvons assurer un 
environnement qui soit sftr et sai~ 'et 'une économie prospère pour tous. 

Enfin, j'ai. 1 'honneur et .1~ plaisir·. d! offrir, au nom du Gouvernement et 
du peuple de la Namibie, à cette éènférence des Nations Unies sur 
l'environnement et 1~ ,qéveloppement, qui revêt un caractère historique, cette 
pierre genuned•agate b:J._eue, symb.oieâe notre .terre fr~~ile • 

. . · 

Allocution de s. E. M. Yoweri Kaauta Museveni, Président de la 
République de l'Ouganda 

Je dois dire tout d'abord ~e :Je regrette la bipolarisation entre ie. 
Nord et le sud qui se mani.feste aÙ cours. de . ce débat. · La raison en est que 
l'esprit du débat devrait ~tre marqué par l'unité. cet esprit ne peut être .. 
compartimenté. S'il devait !•être, j'accepterais alors ·la bipolarisation. 
Ma.is puisqu'il n•.en est pas ainsi, j ·~stime que la bipolarisation n'est pas de 
mise. 

un examen attentif nous. amène à comprendre que la_destruction de 
l'environnement est .causée par deux groupes. D'abord, .il y a les ignorants, 
ceux qui ne se rendent . p,as compte qu'ils portent atteinte à 1' environnement. 
Ensuite, ii' y a ceux qÙi détruisent l'environnement mal!il qui n'ont pas les 
moyens d'agir autrement et qui.ne peuvent mettre au point des sources 
d'énergie de substitution. Il s'agit là du premier groupe : ceux qui 
détruisent.l•erivironnement soit parce qu'ils ne savent pas ce qu'ils font, 
soit par ~écessité. 

Ensuite, il y a l'autre groupe composé de ceux.qui recherchent des 
avantages. ceux-ci cherchent à obtenir les bénéfices les plus élevés 
possibles et ne souhaitent pas faire appel à des méthodes écologiquement 
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rationnelles pour faire de l'argent. comme leur seul but est de faire des 
bénéfices, ils se servent de technologies dommageables. ces gens pourraient 
parfaitement maitriser leur cupidité mais il leur faudrait alors utiliser de 
meilleures techniques. 

Le premier groupe composé de ceux qui détruisent l'environnement par 
ignorance ou par nécessité habite le sud. L'autre groupe qui est mü par la 
cupidité nous vient du Nord • 

. cependant, une proportion importante des populations du Nord ne 
participe pas à la destruction de l'environnement à la recherche de bénéfices. 
Voilà la raison pour laquelle je ne souhaite pas que nos discussions soient 
polarisées. Le Nord ne se compose pas exclusivement de propriétaires 
d'entreprises. Plusieurs de ces habitants. du Nord n'en possèdent aucune;· ils 
ne sont que de simples citoyens et ils sont tout aussi à risque que nous le 
sommes du fait de cette pollution. C'est pourquoi, je le répète, je 
n'approuve pas la bipolarisation de ce débat. 

En conséquence, faisons en sorte que ceux qui, au Nord et au sud, ont 
conscience de ce que représente l'environnement puissent s'unir pour, tout 
d'abord, mettre au pas les chercheurs de bénéfices et ensuite amener ceux du 
sud à mieux comprendre ce qu'ils font et leur permettre de mettre au point des 
techniques de remplacement. 

En ouganda, nous utilisons chaque année 30,5 millions de mètres cubes de 
bois de chauffage. Il en résulte un déboisement annuel s'étendant sur 50 ooo 
hectares de forêts. Toutefois, l'Ouganda serait en mesure de produire 2 ooo 
mégawatts d'énergie hydroélectrique et 450 mégawatts d'énergie géothermique. 
Malheureusement, l'Ouganda ne produit actuellement que 150 mégawatts. D'ici 
quatre ans, nous serons en mesure de produire 400 mégawatts. 

Entre-temps, nous avons mis au point un plan d'action en matière 
d'environnement. ce plan sera étayé par une loi sur la protection de 
l'environnement. Il n'est pas po~sible d'avoir un plan qui ne soit pas 
associé à une législation qui le complète. ce plan est le suivant : tout 
d'abord, toutes les fermes doivent être entourées de haies d'arbres; 
deuxièmement, toutes les fermes doivent posséder des arbres capables de 
fournir de l'ombre; troisièmement, les berges de toutes les rivières doivent 
être boisées et tous les lacs ceinturés de forêts, et ces bois et forêts 
doivent être d'une largeur d'au moins 50 mètres; quatrièmement, toutes les 
côtes et les collines qui ne sont pas réservées aux pâturages (bovins et 
chèvres) ou aux cultures doivent être plantées d'arbres; cinquièmement, les 
réserves forestières et les lieux boisés situés dans les bassins 
hydrographiques doivent aussi être protégés. 

Il est nécessaire que nous confions ces responsabilités à trois groupes 
de personnes : le cultivateur doit veiller aux arbres se trouvant sur sa ferme 
et il doit s'assurer que des arbres soient effectivement plantés. En ce qui 
concerne les arbres des côtes et des collines, les collectivités environnantes 
doivent s'en charger. Enfin, la responsabilité des forêts domaniales et des 
réserves forestières incombe à l'Etat. 
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J'ajouterai que 10 % de la superfic~e de chaque ferme doit être 
arborisée. Les arbres peuvent être destinés à servir comme bois de chauffage 
ou être plantés comme arbres fruitiers. 

voilà notre plan et nous allons adopter la législation nécessaire afin 
qu •.il soit respecté. 

Je ne crois pas qu'il soit juste de dire que le Nord ne nous apportera 
pas une aide financière si nous débois_ons. Je ne suis pas de cet avis. Nous 
avons besoin de nos forêts pour satisfaire nos propres besoins et, en vous 
disant cela, je vous parle comme un homme du sud. -I-1 nous faut arrêter 
l'érosion des sols, il nous faut maintenir un degré d'humidité qui permette 
les pluies; il nous faut prévenir les glissements de terrain; nous devons 
empêcher l'abaissement du nj,.veau hydrostatique ainsi que la disparition des 
plantes médicinales. 

Ainsi, il est dans l'intérêt du sud, même si le Nord se comporte de 
façon irresponsable, de protéger ses propres forêts. Je n'approuve pas ce 
lien qui prétend que nous allons couper nos arbres si nous ne recevons pas une 
aide financière. A qui causerions-nous un préjudice? Au Nord ou à nous­
mêmes, gens du sud? 

Toutefois, les centres du pouvoir qui se trouvent au Nord et qui ont en 
main les pays riches doivent cesser de polluer la terre avec du gaz carbonique 
et d'autres gaz et ils doivent contribuer à la lutte qui vise à protéger 
l'environnement du sud car, comme plusieurs d'entre eux sont d'anciennes 
puissances coloniales, ils sont responsables de multiples distorsions qui 
prévalent dans le Sud telles que l'état économique arriéré et même les 
problèmes de l'environnement qui font l'objet de nos entretiens. Parce que 
les peuples du Nord sont responsables des problèmes du sud, ils ont 
l'obligation morale de nous venir en aide pour la lutte contre la dégradation 
de l'environnement. 

si les dirigeants des pays du Nord persistent à ne tenir aucun compte de 
leurs responsabilités, j'encouragerai les populations tant du Nord que du sud 
à les critiquer sévèrement, séparément ou collectivement. 

Je suis heureux de constater qu'un compromis a été atteint concernant la 
question de la diversité biologique. Cela me posait un problème majeur car 
j'avais cru comprendre que certains avaient avancé l'idée que les forêts de 
l'Ouganda appartenaient à l'ensemble du monde. cela aurait été inacceptable 
en ce qui me concerne. Mais heurement j'ai appris qu'on était parvenu à un 
accord pour reconnaître que les forêts de l'Ouganda étaient propriété 
ougandaise, et si quelqu'un désire venir exploiter nos forêts, il devra 
obtenir un permis émis par nous et les bénéfices d'une telle exploitation 
seront partagés avec nous. Le règlement de cette affaire est un grand' 
soulagement pour moi car je me proposais de m'opposer fermement à cette· idée. 

Enfin, je tiens à dire que j'ai pris connaissance du rapport de la 
Banque mondiale. Ce rapport dit bien des choses. Il dit que le soleil -· 
fournit à la surface de la terre une quantité d'énergie annuelle qui éqüivaut 
à dix fois l'énergie de toutes les réserves de combustibles fossiles et 
d'uranium. Il dit que chaque année la surface de la terre reçoit du soleil, 
sans qu'il en cofite un sou, sans que nous ayons à payer quoi que ce soit, une 
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quantité d'énergie qui équivaut à dix fois l'énergie de toutes les réserves 
mondiales de combustibles fossiles et d'uranium. 

si le monde est à la recherche d 1une énergie propre et renouvelable, la 
voilà. Pourquoi ne pas mettre en commun nos,ressources et entreprendre des 
recherches en matière d'énergie solaire pour l'exploiter à. la place de 
méthodes qui sont en train de détruire le monde? selon ce rapport, cette 
énergie solaire équivaut à 15 000 fois l'énergie primaire dont nous .avons 
besoin. · · . 

Allocution de s. E. M. John Major, Premier Ministre du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 

cette réunion ne ressemble à aucune autre. Nous avons tous l'habitude 
de réunions qui traitent d'une quelconque question oü chacun défend ses 
intérêts nationaux avec acharnement. 

Aujourd'hui, il ne s'agit pas de traiter d'une cause nationale mais de 
l'avenir de notre planète. 

C'est Ruskin qui, il y a un siècle, disait que Dieu.nous avait prêté la 
terre pour la durée de notre vie. Nous sommes donc ici comme locatair~s. Des 
locataires auxquels incombe une immense responsabilité. Des milliards d'êtres 
humains ont mis tous leurs espoirs dans nos efforts. Il nous appartient donc 
d'essayer de concilier leurs besoins si différents et parfois si divergents. 
Il nous appartient de conciiier les besoins de ceux qui vivent aujourd'hui et 
nos obligations envers les générations futures. 

Les contrastes sont frappants. Dans le monde oü nous vivons, les gens 
sont en meilleure santé et vivent plus longtemps qu'à aucune autre époque. Et 
néanmoins il existe un plus grarid nombre d'individus, environ un milliard, qui 
vivent dans une misère noire. 

Les pressions vers !•industrialisation sont plus fortes que jamais. De 
nos jours, la majorité de la population vit encore dans des zones rurales mais 
dans 40 ans l'inverse sera vrai. Il y aura alors deux fois plus de citadins 
que de· campagnards. A la fin du siècle, nous aurons 21 villes de plus de 10 
millions d'habitants et 17 d'entre elles seront situées dans les pays en 
développement. 

Il nous faut trouver un équilibre entre les besoins des populations et 
l'environnement au sein duquel elles vivent. Nous devons aussi tro~ver un 
équilibre entre l'exploitation de cet environnement qui est nécessaire pour 
permettre aux populations de survivre et la protection de ce même 
environnement qui est indispensable à leur survie. Nous devons enfin trouver 
un équilibre entre les besoins de ceux qui vivent aujourd'hui et nos 
obligations envers les générations futures. 

Plus que dans tout autre domaine, c'est dans celui de la conna~ssance 
que nous avons le plus progressé au cours des dix dernières années. 
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La plupart des dégâts causés à l'environnement sont attribuables plutôt 
à notre ignorance qu'à notre cupidité-ou à notre malice. Ce que tout enfant 
sait aujourd'hui, seuls quelques scientifiques en étaient conscients il y a 
peu. Je soupçonne que pour plusieurs d'entre nous ce n'est que lorsque nous 
avons pu voir les photos de la Terre prises de l'espace que nous avons pris 
conscience à quel point notre planète est petite, fragile et précieuse. 

ceux d'entre nous qui sommes venus à cette réunion ne peuvent plus 
plaider l'ignorance. Même lorsqu'il n'est pas possible d'être sftr, les 
éléments d'appréciation à notre disposition exigent que nous soyons prudents. 
cette situation ne facilite pas nos choix. Nous connaissons les effets des 
pluies acides. Nous sommes conscients de l'importance des denses forêts 
équatoriales pour le climat, les animaux et les plantes. Nous savons les 
dangers de la dégradation qui résultent de la surexploitation des terres. Il 
est bien sftr tentant d'avancer les solutions les plus radicales dans l'intérêt 
des générations futures. Mais il n'est pas facile de dire au mineur européen 
que sa situation est supprimée ou à un pays en développement qu'il ne peut 
plus commercialiser sa principale ressource, ou encore à une population en 
expansion qu'elle ne doit plus cultiver la terre dont èlle a tant besoin. 

C'est la raison pour laquelle il nous faut négocier et parvenir à des 
compromis. Il se peut que les résultats ne soient pas toujours du goftt de 
certains. Ainsi, nous souhaitionè que la conférence parvienne à des 
engagements ayant force exécutoire en ce qui concerne la gestion des forêts, 
mais il se peut que nous devrions nous contenter d'une déclaration de 
principe. cependant, à elle seule, une telle déclaration ne peut être que des 
mots et elle doit pouvoir assurer un suivi effectif. Je tiens à féliciter le 
Président Bush de son initiative en matière d'exploitation forestière. A 
l'heure actuelle, mon pays subventionne plus de 200 projets liés à la 
sylviculture outre-mer pour un total de 160 millions de livres. 

A lui seul, cet exemple montre l'importance de la coopération 
internationale. Mais nous sommes maintenant allés plus loin. 

Nous avons compris que la Terre constitue notre patrimoine commun et 
nous nous attachons à la tâche qui consiste à gérer ce patrimoine pour le bien 
commun. La convention- relative au climat et celle qui concerne la diversité 
biologique ne marquent pas la fin de nos efforts. Elles représentent plutôt 
des étapes essentielles et elles nous engagent de manière contraignante à 
gérer nos affaires nationales dans l'intérêt de tous. ces conventions 
constituent le début d'un processus et elles exigent un suivi qui soit 
efficace. 

Je souhaite aujourd'hui vous faire part de nouveaux engagements pris par 
mon pays. 

C'est Charles Darwin· qui a été le premier à constater l'importance des 
rapports de l'homme avec les autres espèces. Je lance aujourd'hui unè 
initiative Darwin consacrée à la survie des espèces. 

Notre initiative sera fondée sur les capacités reconnues, tant 
scientifiques que commerciales, de la Grande-Bretagne dans des endroits tels 
que les Jardins botaniques de Kew et d'Edimbourg. Elle comportera des études 
internationales portant sur les ressources naturelles, elle aidera à fixer des 
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objectifs de recherche et à assembler un inventaire· des espèces et des 
habitats les plus importants. Elle facilitera aussi l'échange de compétences 
et d'informations. 

Dans le domaine des changements climatiques, j'annonce aujourd'hui une 
initiative qui permettra aux pays en développement de profiter des avantages 
offerts par la technologie grâce à des associations avec des entreprises 
britanniques. Nous allons organiser au Royaume-uni au début· de l'an prochain 
une conférence sur la collaboration technologique mondiale pour mettre ce 
projet en marche. 

L'argent est à la base de tout progrès. chacun de nous devra supporter 
les coüts des engagements pris pour trouver des solutions à nos problèmes 
communs en ce qui concerne l'environnement. Le Gouvernement britannique est 
disposé à s'engager à contribuer des ressources supplémentaires nouvelles par 
l'intermédiaire du Fonds pour l'environnement mondial. Le Gouvernement 
britannique est d'avis que ce Fonds devràit être réalimenté d'un montant de 
deux à trois milliards de dollars. 

Le développement des échanges, l'investissement privé et la réduction 
des dettes se révéleront bien plus efficaces que l'octroi d'une aide à des 
taux concessionnels. Nous devons parvenir à une conclusion rapide et 
couronnée de succès des négociations du· GATT. cela est à notre portée. Il 
nous faut aussi parvenir rapidement à des réductions importantes du fardeau de 
la dette. La Grande-Bretagne a pris les devants et je continuerai à 
encourager vivement mes collègues pour qu'ils adoptent de nouvelles mesures en 
la matière. J'espère que les pays en développement apporteront leur propre 
contribution en observant des politiques qui favorisent les investissements 
internes ainsi que des principes de bonne gestion gouvernementale auxquels les 
membres du commonwealth se sont déjà engagés. 

Même avec de meilleurs échanges et une réduction de la dette, les pays 
les plus pauvres auront encore besoin d'une aide concessionnelle. La Grande­
Bretagne adaptera donc son programme d'aide pour appuyer les objectifs 
d'Action 21. Au cours des deux prochaines années, nous envisageons de rendre 
disponibles d'importantes ressources supplémentaires destinées à la 
conservation des forêts, à la diversité biologique, aux énergies à meilleur 
rendement, à la planification démographique et à une agriculture durable. La 
Grande-Bretagne appuiera aussi un dixième réapprovisionnement important de 
l'Association internationale de développement dans le cadre duquel nous devons 
envisager un "Supplément Terre" spécial. 

Action 21 constitue le processus le plus ambitieux que nous ayons lancé 
à Rio. Il s'agit d'un cadre pour le développement durable qui, dans ses 
dispositions les plus importantes, fait appel à tous les gouvernements et aux 
organismes des Nations Unies pour qu'ils fassent rapport-, périodiquement et 
publiquement, concernant l'application des mesures qui y sont prévues. La 
commission sur le développement durable dont nous avons décidé la création 
veillera sur ce processus. 

cette commission ne pourra travailler efficacement que si elle .obtient 
des renseignements exacts des gouvernements et des organismes internationaux. 
La confiance du public nait de la transparence et de la disponibilité des 
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informations. Elle ne peut se développer sans la participation ~es 
organisations non gouvernementales. 

Au Royaume-uni, nous pratiiluons déjà l'ouverture. J'ai toujours 
fortement appuyer la participation des organisations non gouvernementales à la 
préparation de la présente conférence et je suis donc particulièrement heureux 
d'annoncer aujourd'hui que le Gouvernement du Royaume-Uni convoquera, en juin 
prochain, un important forum mondial de l'ensemble des organisations non 
gouvernementales pour examiner et préciser leur rôle en vue de l'application 
concrète d'Action 21. 

Pour que la nouvelle génération des jeunes ait une chance dans la vie, 
une chance au moins aussi bonne que celle dont a pu bénéficier ma génération, 
alors le processus commencé à Rio doit absolument réussir. Mais il ne pourra 
réussir si nous n'améliorons pas nos efforts pour réduire la croissance 
démographique. Depuis fort longtemps, la Grande~Bretagne a donné son appui 
aux initiatives qui reconnaissent à toutes les femmes le droit de décider si 
elles doivent enfanter. Nous allons continuer à apporter notre appui aux 
efforts en vue d'améliorer l'accès à la planification de la famille. Et, de 
façon générale, il nous faut améliorer le niveau éducationnel. 

Depuis près de deux générations, nous avons vécu sous la menace d'une 
confrontation atomique qui aurait pu détruire le monde. ce risque est. 
maintenant largement diminué. Mais nous avons pris connaissance d'une 
nouvelle menace1 celle qui, à cause de nos propres actions, pourrait 
insidieusement mais sQrement parvenir au même résultat : la destruction de 
notre planète. Nous sommes conscients du danger. Nous connaissons les 
remèdes. 

Au début de mon allocution, j•ai dit que nous étions les locataires de 
la planète. Nous sommes aussi des partenaires. Quelles que soient les 
divergences que nous avons pu exprimerîci·et qui demeurent, nous devons 
quitter cette réunion en tant que partenaires. 

candide, le héros malchanceux de Voltaire, a décidé de tourner le dos au 
monde et de demeurer chez lui pour "cultiver son jardin". 

ce choix n'est pas à notre portée. La Terre est notre jardin et nous 
devons la cultiver. 

Allocution de s. E. M. Helmut Kohl, chancelier fédéral 
de la République fédérale d'Allemagne 

La présente conférence de Rio de Janeiro est porteuse d'un message de 
solidarité entre toutes les nations travaillant en commun comme partenaires 
égaux et partageant la même responsabilité à l'égard d'un monde qui nous est 
unique. Nous vivons à une époque qui connait des changements dramatiques. En 
Allemagne, nous avons, de manière très spéciale, fait l'expérience des 
immenses possibilités et des défis qui se présentent à nous. 
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Parmi les défis à relever, il faut compter la protection de 
l'environnement mondial et la création d'un développement durable grâce à 
l'action conjointe des pays industrialisés et des pays en développement. 

{i 

Les pays industrialisés doivent être conscients de leur responsabilité 
toute spéciale à cet égard. Nous sommes donc appelés à traiter les ressources 
naturelles avec beaucoup plus de soin que par le passé. .Nous devons faire un 
meilleur usage de la technologie existante et mettre au point des techniques 
nouvelles qui soient écologiquement rationnelles. 

Nous aimerions que nos connaissances et notre savoir-faire puissent être 
mis à contribution pour aider les pays en développement dans leurs efforts de 
développement. Ils ont besoin de notre appui. à cet égard. 

La création, tant sur le plan national .qu'international, de conditions 
qui assurent un développement écologique acceptable, sera un facteur 
déterminant. C'est pourquoi je ferai tout en mon pouvoir pour que soient 
menées à bien les négociations du GATT. 

La conférence nous a permis de faire de bons progrès. Nous avons pu 
engager un nouveau processus de partenariat mondial. Action 21, la 
Déclaration de Rio et la Déclaration relative à la protection des forêts 
constituent une base solide pour d'autres mesures concrètes. 

La convention sur la diversité biologique et la convention sur les 
chàngements climatiques contribueront à assurer une protection plus efficace 
de l'environnement mondial. Je signerai donc ces deux conventions ici même à 
Rio. 

Dans les années à venir, d'autres mesures devront être prises pour 
réduire les gaz générateurs de l'effet de serre. L'Allemagne a été le premier 
grand pays industriel à se fixer comme objectif une réduction de 25 à 30 % des 
émissions de co2 d'ici à l'an 2005. 

Pour nous, il s'agit d'un signal pour une approche commune de tous les 
pays industrialisés. J'invite les Etats participants à se réunir en Allemagne 
pour la première conférence complémentaire sur les changements climatiques. 

Depuis fort longtemps, la protection à l'échelle mondiale des forêts a 
été pour moi personnellement une question particulièrement importante. Je 
suis donc très heureux de l'initiative prise par le Président Bush. J'espère 
qu'en dépit de toutes les difficultés, nous serons en mesure d'adopter la 
Convention sur la protection des forêts. comme la convention sur la 
désertification que nous nous proposons de mettre au point, elle contribuera à 
préserver les fondements de notre existence. 

A la suite de la réunification de l'Allemagne, nous Allemands sommes 
confrontés à des défis majeurs. 

Premièrement, nous avons une obligation à l'égard de 17 millions"de nos 
compatriotes qui ont opté pour la liberté et pour l'unité de notre pays. 
Maintenant, ils réclament à juste titre de profiter des mêmes possibilités 
d'avenir dont nous avons nous-mêmes bénéficié. Afin de parvenir à ce 
résultat, des efforts considérables nous seront nécessaires. 
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Deuxièmement, l'Allemagne estime qu'elle a une responsabilité ··' 
particulière à l'égard de ses voisins d'Europe centrale, d'Europe de l'Est et 
du sud-Est. Nous appuyons donc ).e ... processus .!ie, d~mocratisation et de 
reconstruction de l'économie de ces pays, au moy;an:· d•un ambitieux programme 
d'assistance. 

Troisièmement, nous sommes décidés, malgré ces efforts considérables, à 
demeurer fidèles à nos responsabilités à l'égard des pays en développement. 
Nous sommes conscients qu'en faisant cela nous contribuons à assurer notre 
propre avenir. 

En conséquence, nous nous engageons à augmenter l'aide publique au 
développement et à confirmer de façon expresse l'objectif de 0,7 %. Nous 
voulons que 0,7 % du PNB soit affecté dès que possible à l'aide publique au 
développement. A cet égard, ·je tiens à faire observer qu'il doit être tenu 
compte, de manière appropriée, de l'aide que l'Allemagne apporte à ses voisins 
de l'Est. 

En ce qui concerne les mesures relatives à l'environnement, l'Allemagne 
appuie la proposition d'accroitre le volume du Fonds pour l'environnement 
mondial à trois milliards de droits de tirage spéciaux. Nous sommes prêts à 
assumer notre part et nous faisons appel aux autres pays industrialisés pour 
qu'ils fassent de même. Nous souhaitons que les pays en développement se 
voient accorder l'importance qui leur revient quant à l'allocation de ces 
fonds. 

Par le passé, l'Allemagne a déjà accordé d'importantes remises de 
dettes. A l'heure qu'il est, ces remises s'élèvent à environ 9 milliards de 
marks. En association avec d'autres, nous-serions disposés à poursuivre dans 
cette voie à l'égard de pays moins avancés en contrepartie de l'adoption par 
eux de mesures appropriées de protection de l'environnement. 

De cette manière, les pays en développement se verront accorder des 
possibilités .supplémentaires de développement économique et social en harmonie 
avec la nature. 

Des progrès ne seront possibles que si nous parvenons à supprimer non 
seulement les causes de frictions entre les nations mais aussi les facteurs 
qui amènent l'homme lui-même à entrer en conflit avec la nature. un avenir de 
paix pour l'humanité ne peut être assuré que si nous faisons aussi la paix 
avec la nature·. 

Le sommet de la Terre a démontré combien j•ai eu raison de proposer, 
lors du Sommet économique de Toronto en 1988, que la protection de 
l'environnement mondial soit inscrite de façon permanente à l'ordre du jour du 
Groupe des Sept. 

Les générations futures porteront un jugement sur notre action én se 
fondant d'abord sur la façon dont nous aurons respecté nos obligations en ce 
qui concerne le respect de la création et la lutte contre la pauvreté. ·Nous 
devons songer à leur bien-être lorsque nous placerons désormais cette tâche 
essentielle au centre de la politique internationale. 
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La conférence de Rio de Janeiro nous a permis de progresser dans nos 
efforts. Nous avons mis en marche un processus dynamique qui nous permettra 
de trouver de meilleures solutions aux problèmes pressants de l'avenir de 
l'humanité dans le cadre d'un partenariat mondial. La République fédérale 
d'Allemagne s'engage à assumer cette responsabilité. 

Allocution de s. E. M. carlos Saül Menem, Président de la 
République argentine 

Je tiens tout d'abord à féliciter le Président de la République 
fédérative du Brésil, M. Fernando Collor, de la cordialité et du succès avec 
lesquels il a mené les débats de cette conférence. 

Bien des orateurs ont dit ici de façon claire et éloquente que 
l'humanité se trouve confrontée à une nécessité impérieuse, qui est de 
préserver ses. ressources naturelles de façon à la fois à satisfaire les 
besoins des générations actuelles sans pour autant compromettre la durabilité 
des ressources sur lesquelles les générations futures elles~mêmes doivent 
pouvoir compter pour satisfaire leurs propres besoins. 

Notre but est en réalité de dissiper une fois pour toutes le caractère 
fallacieux du choix entre développement et écologie, car ce n'est qu'en 
établissant une équation adéquate entre ces deux valeurs que l'on peut ouvrir 
des perspectives de stabilité. 

Et dans un monde dont les points de référence sont toujours plus 
interdépendants et plus rapprochés, même les collectivités les plus 
défavorisées risquent de tomber dans les.abus de la société de consommation. 

Tant la pauvreté avec ses besoins impérieux que la richesse et ses ses 
penchants irrésistibles conduisent à des pratiques et à des modes de vie 
insoutenables à long terme qui épuisent les ressources naturelles et 
constituent une atteinte aux droits des générations futures. 

Ce n'est que lorsqu'on atteint certains niveaux de satisfaction des 
besoins essentiels que l'on peut commencer à s'efforcer de préserver les 
ressources naturelles. 

Mais ces niveaux supposent eux-mêmes des éléments écologiques sans 
lesquels la santé publique ne peut pas être garantie. 

Il est vrai aussi que dans certaines situations d'abondance, la 
consommation peut entrainer une déprédation des ressources, comme on le voit 
d'ailleurs à l'heure actuelle. 

D'une part, l'homme avance sur les forêts afin de mettre en place une 
agriculture de subsistance et les populations urbaines se multiplient à la 
recherche du travail, mais sont dépourvues de conditions de vie décentes. 

D'autre part, l'utilisation intensive de produits chimiques épuise la 
couche d'ozone - particulièrement au-dessus de notre région - et contamine les 

- 34 -



, .. :r-~ :: l.:'.i·/. '• ~:.;. 

terres et les eaux, tandis que le gaspillage d'énergie contribue 
dangereusement à aggraver l'effet de serre. 

Ces deux phénomênes doivent<être corrigés grâce à l'appui de la 
coopération internationale, car notre monde est un et ses ressources sont 
limitées, et rien qui affecte les écosystêmes ne nous est totalement étranger. 

D'une façon ou d'une autre, tout événement, même éloigné, finit un jour 
par nous affecter. 

C'est pour cela que nous avons dit à la réunion de canela, et nous le 
réaffirmons aujourd'hui : "Si on veut qu'ils atteignent pleinement leurs 
objectifs, les programmes multinationaux en matiêre d'environnement doivent 
définir de façon adéquate les responsabilités, respecter les souverainetés 
nationales dans le cadre du droit international et traduire dans la réalité 
une interdépendance de nature à gar~tir l'égalité des avantages à toutes les 
parties." 

Mais tout cet.effet, outre qu'il reflête une certaine conception de 
l'éthique, a une cible concrête, qui est l'homme. 

Il faut être três clair dans ce domaine. 

L'homme, voire l•espêce humaine tout entiêre, se trouve au centre de 
notre conception philosophique de l'univers. 

Nous nous sommes engagés à protéger l'environnement afin d'assurer à 
l'humanité la survie du milieu dans lequel elle doit se développer. Nous 
sommes conscients des tendances à l'accroissement démographique, mais nous 
savons aussi, expérience propre, qu'une fois atteints certains niveaux de 
bien-être, d'instruction et de santé, les taux d'accroissement démographique 
se stabilisent. 

une fois de plus, et dans ce domaine aussi, la réponse réside dans un 
développement soutenable, dans une croissance économique et sociale 
rationnelle et dans la préservation des ressources naturelles. 

Pour bien des raisons, c'est aux jeunes que s'adresse ce message 
fondamental. 

Les jeunes représentent le groupe le plus nombreux parmi les populations 
qui connaissent les taux d'accroissement les plus élevés. 

C~est pour les jeunes qu'il faut créer des possibilités de formation et 
des possibilités de travail. 

La préparation culturelles des jeunes et des familles qu'ils fondront 
sera l'élément déterminant des tendances démographiques au cours des dix 
premiêres années du XIXe siêcle. 

Notre vocation écologique est inconditionnelle et elle repose sur une 
profonde conviction éthique. 
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Notre préparation, pour la r~alisationde cet· engagement, n'est pas 
exclusivement institutionnelle. ·· 

Les efforts de transformation de notre'vie éèonomique ont entre autres 
objectifs celui de nous préparer à: produire· dans de's èonditions écologiquement 
rat_ionnelles. 

A notre avis, l'économie de marché dispose de mécanismes qui, s'ils sont 
employés efficacement, peuvent stimuler un comportement écologiqUement 
rationnel et décourager ceux que les recherches scientifiques auront qualifiés 
de néfastes. 

Néanmoins, les forces du marché, à elles seules, ne suffiront pas à 
mettre en route un développement soutenable. 

Les transactions commerciales doivent tenir compte des coüts 
environnementaux causés par les op~rations de·productiort et·veiller à ce 
qu'ils ne soient pas transmis aux générations -futures. 

Nous rejetons, nous le réaffirmons une.fois de plus, la persistance de 
systèmes de subventions qui non seulement dénaturent la production et 
déforment les conditions du marché, ·mais encore tendent à-sanctionner des 
pratiques néfastes pour la sauvegarde des ressources naturelles. 

A la veille d'un siècle nouveau, nous avons la possibilité de mettre en 
place des bases différentes pour la croissance de !•humanité~ 

Les signes d'affrontement qui ont douloureusement marqué le XXe siècle 
se sont dissipés. Il importe néanmoins au plus haut point que l'Organisation 
des Nations unies assume avec énergie la mission qui lui incombe de préserver 
la paix - qui est encore aujourd'hui douloureusement menacée ~- et d'éliminer 
définitivement les conflits armés et leurs séquelles de souffrances humaines 
et de terribles destructions écologiques. 

La reconnaissance des droits de l'homme et des libertés fondamentales 
est allée de pair avec la démocratie, qui·se 'fraie la voie avec'une énergie 
qui eut été inimaginable i1 y ·a dix ans encore. 

voilà que commence l'histoire. 

Nous tournons la première page de l'histoire de l'humanité orientée vers 
le bien commun. 

Pensant à ce bien commun, l'Argentine offre, au sein de cette instance 
privilégiée, une partie de ses terres et de ses ressources naturelles_pour 
servir- la cause de l'humanité tout entière. 

Nous offrons à usuhaia, à l'extrémité australe du continent américain, 
une véritable porte vers l'Antarctique que nous souhaitons préserver. Là-bas, 
en territoire argentin, la· communauté internationale pourra mettre en.~ place un 
centre de recherche et de protection de l'environnement, en particuli~r en 
faisant porter ses efforts sur la couche d'ozone et en faisant preuve-de toute 
la vigilance nécessaire pour éviter qu'elle continue d'être épuisée. · 
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C'est ainsi aussi que nous avons entrepris de redoubler d'efforts pour 
protéger nos forêts, source de grande diversité biologique et élément de 
régénération de l'atmosphêre, au moyen d•un ambitieux projet qui tend à 
organiser dans la province de Misiones une grande réserve naturelle qui 
protégera la majeure partie de la faune et de la flore qui survit dans les 
forêts subtropicales humides de mon pays. 

Nous avons déjà affecté 30 ooo hectares à l'aménagement de ce parc 
naturel, et nous espérons y ajouter 200 ooo hectares de plus. 

Nous demandons au ciel de faire en sorte que les résultats de nos débats 
dans cette belle ville de Rio de Janeiro contribuent à instaurer une paix 
nouvelle et à garantir le bien-être futur de tous. 

Allocution de s. E. Mme Viqd!s Finnboqad6ttir, Présidente 
de la République d'Islande 

~ Permettez-moi tout d'abord de vous exprimer à vous, Monsieur le 
Président, et au Gouvernement du Brésil mes remerciements et ma reconnaissance 
d'avoir bien voulu accueillir la conférence des .Nations unies sur 
l'environnement et le développement qui représente le p~us important sommet 
jamais réuni. 

De quelle maniêre l'homme se distingue-t-il des animaux? Sftrement par 
son don des mots et la portée de son action qui lui permet maintenant de 
transformer la nature au lieu d'.en être le simple complément. La raison pour 
laquelle nous sommes réunis ici se trouve, à mon sens, dans le fait que 
l'homme s'est extrait de la nature. et qu'il a entrepris de la manipuler et 
d'en faire son esclave plutôt que son partenaire. 

Bien entendu, il va de soi que notre espoir repose sur les dons de 
l'homme·pour la parole et pour l'action. Nous commençons à définir le 
problème et à nous organiser en vue de l'action •. Il con~ient de se rappeler 
aussi que les questions auxquelles nous n'avons pu répondre ici demeurent à 
l'ordre du jour du monde, du simple fait qu'elles ont été soulevées, et 
qu'elles s'imposeront à nous tant qu'elles n'auront pas été résolues. 

Par ailleurs, si nous ne réussissons pas à transformer nos paroles en 
une action mondiale concertée et fructueuse, nous risquons de perdre la 
confiance du monde en notre intégrité et en notre capacité à traiter. le 
problème. Notre devoir ne consiste pas uniquement à formuler des plans mais à 
donner de .l'espoir et l'exemple. 

La pollution est un problême à l'échelle mondiale, elle est le problème 
de tous. John Donne a dit qu'aucun homme n'était une ile et, 
environnementalement parlant, aucune_ile n'est une ile non plus. comme-vous 
le savez tous, les Islandais vivent presque entiêrement du produit de la mer. 
sur le plan international, nous avons été les porte-parole de mesures visant à 
protéger ~·environnement marin à l'échelle mondiale. Nous nous félicitons 
donc des signes qui pointent à l'horizon et qui laissent entrevoir qu'une 
aètion plus concertée sera engagée pour nous attaquer aux menaces les pl~s 
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sérieuses qui pèsent sur la mer, y compris les matières organiques 
irréductibles ainsi que les déchets radioactifs. 

Nous nous félicitons également de l'engagement qui a été pris ~c~ 
d'assurer la conservation et l'utilisation durable des ressources biologiques 
marines et de reconnaitre que les Etats côtiers devraient bénéficier 
durablement de la capture de ces ressources. 

Quelle que soit la décision prise ou non prise au cours de débats tels 
que ceux-ci, aucune amélioration véritable et durable de l'environnement ne 
pourra être réalisée en l'absence d'un engagement au niveau communautaire à 
l'échelle mondiale. Dans les pays nordiques, nous avons célébré .l'an passé 
une Année de l'environnement. A cette occasion, l'une des activités les plus 
intéressantes a été la création de soi-disant "familles vertes" dans plusieurs 
villes nordiques. ces familles ont tenté de découvrir dans quelle mesure 
elles pouvaient mener une vie qui fftt respectueuse de l'environnement et elles 
ont formé une chaine humaine liée à une prise de conscience de la valeur d'un 
style de vie positif. ces familles vertes, enfants et adultes, ont par la 
suite procédé à une comparaison des résultats et sont devenues membres d'un 
cercle grandissant d'amis étroitement liés. 

L'action des masses et les campagnes constructives ont déjà produit des 
résultats modestes mais encourageants. En Islande oü habite o,oos % de la 
population mondiale, 4 millions d'arbres sont plantés chaque année, ce qui 
équivaut à 16 arbres pour chaque femme, homme et enfant. songez à ce que cela 
pourrait donner à l'échelle mondiale : il y aurait 80 milliards de nouveaux 
arbres chaque année. Cela ne prendrait pas beaucoup de temps à notre planète 
asphyxiée pour respirer de. nouveau sainement, si une initiative mondiale 
pouvait être prise à une telle échelle. Nous sommes en train de transformer 
le sol érodé d'un désert subarctique en une nouvelle terre verdoyante. 

"Personne n'a commis une si grande erreur que celui qui n'a rien fait 
parce qu'il ne pouvait que faire peu", a dit Edmund Burke de manière si 
frappante. Mais prenons garde de nous adresser des compliments à nous-mêmes 
puisque le but de notre action n'est pas de recevoir des éloges mais plutôt 
d'éviter la condamnation de nos enfants et de nos petits-enfants qui 
hériteront cette terre de nous. 

Le Sommet mondial pour les enfants qui s'est réuni au siège des Nations 
Unies à New York en 1990 a adopté la Déclaration mondiale en faveur de la 
survie, de la protection et du développement de l'enfant. Les enfants du 
monde nous ont maintenant transmis des messages qui ont été symboliquement 
transportés par le navire Viking Gaia, nous rappelant que nous devons tenir 
notre promesse. ces messages ont été rassemblés dans un livre que chacun de 
nous recevra. Aujourd'hui, je voudrais simplement rappeler un seul de ces 
messages, envoyé par une jeune fille. Elle nous dit : "Bien sftr que l'avenir 
m'intéresse. Il est le reste de ma.vie." 

Il y a 1 000 ans, nos ancêtres des pays nordiques croyaient que le monde 
serait détruit par les forces du mal. En Islande, nous nous souvenons des 
derniers mots de l'un de nos plus précieux trésors littéraires, le poème 
cosmologique médiéval V8lusp4 intitulé "La prophétie de la Sibylle" : 
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Elle voit surgir 
Une seconde fois 

:' :.,,':. 

La Terre .. de 1 'oc4!ian, 
Globe de.verdure. 
cascades ruisselantes; 
Aigle qui vole haut, 

·~ '. :' 

L'un venu des montagnes, 
Qui fond sur le poisson ••• 

Jamais une telle inspiration venue des temps anciens n'a-t-elle ét4!i si 
applicable que de nos jours. 

Allocution de s. E. M. Li Peng, Premier Ministre de la 
République populaire de chine 

La convocation de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et 
le développement est un élément majeur qui a saisi l'opinion publique 
mondiale. C'est la premi~re fois depuis la création de l'Organisation des 
Nations unies qu'un si grand nombre de dirigeants gouvernementaux se 
réunissent pour discuter des moyens de traiter des probl~mes de 
1' environnement mondial et du développement. Au nom du Gouvernement et du 
peuple chinois, je désire exprimer nos vives félicitations à la conférence, 
nos profonds remerciements au Gouvernement br4!isilien et au Comité préparatoire 
des efforts qu'ils ont faits pour assurer une· excellente convocation de la 
conférence, et nos hommages à la réunion ministérielle pour son fructueux 
travail. Je voudrais aussi profiter de cette occasion pour transmettre les 
salutations cordiales du peuple chinois au peuple'de notre pays hôte, le 
Brésil. 

L'environnement et le développament conétituent deux des principales 
préoccupations de la communauté intenationale. Grâce aux vigoureux efforts 
qui ont été faits depuis plusieurs années, particulièrement depuis la 
révolution industrielle, l'humanité a brillamment réussi à t'ransformer la 
nature et à développer l'économie. cependant, .le manque d•attention à 
!•environnement au cours de la période d'industrialisation, particuli~rement 
l'exploitation et l'utilisation irrationnelles des ressources naturelles, a 
entra~né une pollution mondiale de l'environnement et la dégradation 
écologique créant une grave menace à la survie et au développement de 
l'humanité. Tous les pays doivent donc entreprendre cete tâche à la fois 
urgente et consid4!irable qui consiste à prot4!iger l'environnement écologique et 
à maintenir un développement durable. La convocation de notre Conférence est 
conforme à l'appel des temps et correspond aux aspirations des peuples de la 
terre. Elle lancera à la communauté internationale un nouvel avertissement de 
l'existence d'une crise écologique et elle fournira un forum pour examiner les 
moyens de résoùdre les probl~mes de l'environnement et du développement. Elle 
permet de tourner une nouvelle page de l'histoire du monde en ce qui concerne 
la protection de l'environnement et le développement. 

Au cours 'de ces derniêres années, la situation internationale a connu 
des changements dramatiques et le monde traverse une période historique de 
transition des mod~les de l'ancien monde vers des structures nouvelles. La 
communauté internationale fait donc face à des difficultés et à des défis qui 
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sont compens~s par des espoirs et des. possibilit~s. La guerre froide a pris 
fin et la confrontation entre les deux blocs militaires de l'Est et de l'Ouest 
s'est dissip~e. Mais l'~quilibre du monde a ~t~ perturb~; les conflits et les 
causes de d~stabilisation se sont accrus; et l'h~gémonisme et les tentatives 
de prépondérance demeurent. D'une part, les pays développés s'enrichissent 
et, par contre, les pays en développement s'appauvrissent. Tout ceci démontre 
que la paix et le d~veloppement, les deux principaux problèmes auxquels les 
peuples du monde sont confrontés, n'ont toujours pas ~té r~solus. Le 
Gouvernement chinois réaffirme sa conviction qu'un nouvel ordre politique et 
~conomique international, pour être juste et rationnel, doit être ~tabli 
conformément aux objectifs et aux principes de la Charte des Nations unies et, 
en particulier, sur la base du respect mutuel de la souverainet~ et de 
l'int~grité territoriale, des principes de non-agression, de non-intervention 
dans les affaires int~rieures d'un autre pays et de l'~galit~ des avantages 
mutuels et de la coexistence pacifique. Ceci contribuerait à assurer la paix 
et le d~veloppement mondiaux et fournirait un pr~alable indispensable à la 
solution des problèmes de l'environnement et du d~veloppement. 

La protection de l'environnement et le d~veloppement ~conomique pèsent 
sur l'avenir de l'humanité et touchent chaque pays, chaque nation et, en fait, 
chaque individu. La solution de qes deux problèmes mondiaux exige donc une 
coop~ration internationale efficace et à grande ~chelle. La pr~sente 
conférence, les deux instruments importants qui doivent y être adopt~s, la 
D~claration de Rio et Action 21, et les deux conventions qui doivent être 
signées : la convention sur les changements climatiques et la Convention sur 
la diversité biologique, nous offrent un excellent fondement en vue d'une 
meilleure coop~ration internationale dans ces domaines. Afin de r~aliser, à 
tous ~garde, le renforcement de la coop~ration internationale tel qu'~nonc~ à 
cette conf~rence, le Gouvernement chinois d~sire soumettre les propositions 
suivantes à l'examen et à la discussion des participants 

Le d~veloppement ~conomique et la protection de l'environnement 
doivent être poursuivis parallèlement. Le développement ~conomique est 
indispensable à la survie et au progrès de l'humanit~. En outre, il 
offre une garantie mat~rielle pour la protection et l'am~lioration de 
l'environnement mondial. La première tâche de nombreux pays en 
d~veloppement consiste à d~velopper leur ~conomie et à éliminer la 
pauvret~. Dans nos efforts pour traiter le problème de l'environnement 
mondial, il convient de tenir compte des besoins raisonnables et urgents 
de ces pays. La communauté internationale devrait prendre des mesures 
concrètes pour améliorer la.situation des pays en développement en ce 
qui concerne la dette, les échanges, le financement, etc., et les aider 
à se développer ~conomiquement. Par ailleurs, aucun pays ne peut se 
permettre de développer son économie sans tenir compte des pressions qui 
en r~sultent sur l'environnement. Il est donc essentiel que soit mise 
au point une strat~gie de développement capable d'assurer un cycle de 
l'~cosystème compatible avec un ~quilibre entre la croissance économique 
et la protection de l'environnement. 

La protection de l'environnement est une tâche commune qui incombe 
à l'ensemble de l'humanit~. Toutefois, les pays ~conomiquement 
dêveloppês ont une plus grande responsabilité à cet êgard. Etant donnê 
que l'humanit~ partage une seule terre et que les problèmes de 
l'environnement traversent parfois les frontières nationales et 

- 40 -



~----· 

' · .. ~--
.... 

internationales, une approche globale est dans l'intérêt commun de tous 
les payS et de toutes les régions. Historiquement, les problêmes de 
l'environnement ont été causés:·avant tout.par-.·.ùne consommation excessive 
des ressources 'naturelleis et. par le rejet massif . de polluants pàr les 
pays développés au èours de leur industrialisation. Même de nos jours~ 
leur consommation deressources naturelles et le_rejet de leurs 
polluant~, exprimés·en vcùwne total ou par habitant, excêdent tràs 
largement ceux des pays èn développement. Ils devraient donc assumer la 
principale responsabilité en ce qui concerne la dégradation de 
l'environnement.mondial. En outre, ils sont économiquement plus 
puissants et possèdent des technologies plus sophistiquées propres à 
protéger l;environnement. Il va de soi qu'il leur appartient de prendre 
en charge une responsabilité plus grande pour la protection de 
1' environnement. Ils · devraient fournir aux pays en déveüoppement de 
nouvelles ressources· financières additionnelles et procéder à_ des 
transferts' de' techniques' à des conditions de faveur afin de les aider à 
améliorer leut propre environnement et à participer à l'amélioration dé 
l'environnement mondial. Les pays développés feraient preuve de sagesse 
en procédant ainsi car ils serviraient leurs propres intérêts ainsi que 
ceux des pays en développement. 

La coopération internationale doit être fondée sur le respect de 
la souveraineté des Etats. Tous les pays, qu'ils soient grands ou 
pètits, riches ou pauvres, forts ou faibles, ont le droit de participer 
aux activités internationales portant sur l'environnement et le 
développement sur une base d'égalité. Les problêmes qui concernent 
l'environnement et le développement mondiaux doivent trouver leur 
solution sans que soit causé un préjudice.à.l'indépendance et à la 
souveraine-té d'un Etat. chaque pays. est détenteur de droits souverains 
sur ses ressources naturelles et ses propres stratégies pour la 
protection de son environnement et de son développement à la lumiàre de 
ses propres circonstances, en adoptant des,-politiques et des mesures qui 
correspondent à ces circonstances. Par contre, il ne doit être permis à 
aucun pays d'utiliser ou d'exploiter ses ressources naturelles au 
détriment de l'environnement 'd'autres pays. 

En l'absence de· la paix et de la stabilité mondiales, la 
protection de l'environnement èt le développement 'économique 
s'avéreraient impossibles à réaliser. Non seulement les guerres et les 
troubles infligent-ils des pertes en vies humaines et des dommages très 
lourds 1 _maïs ils entraînent une grave dégradation de 1 1 environnement 
écologique. Dans le cadre de leurs efforts en vue de favoriser la 
protection de l'environnement et le développement, tous les pays doivent 
s'efforcer d'assurer la-stabilité intérieure, de ·sauvegarder la paix 
mondiale et régionale et de ~égler tous les différends au moyen de 
négociations pacifiques au lieU: d'avoir recours à la force ou à la 
menace de la force • 

.. En s'attaquant aux problèmes de l'environnement, il convient de 
tenir· compte à la fois des intérêts immédiats de.différents pays et des 
intérêts· à long terme du monde entier. A l'heure actuelle, tout en· 
prêtant atiention à des questions relatives à l'environnement mondial 
telles que le·s changements climatiques et la diversité biologique, .il 
imported'accorder la priorité aux problèmes causés par la poll.ut.Ù>n de 
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l'environnement et la dégradation écologique dans les pays en 
développement tels que l'épuisement des sols, la désertification, la 
végétation amoindrie, la sécheresse et les inondations. La solution de 
ces probl~mes aurait non seulement l'avantage d'écarter une grave menace 
à l'environnement et au développement des pays en développement, mais 
elle contribuerait de façon importante à la protection de 
l'environnement mondial et à la croissance économique. La communauté 
internationale devrait comprendre et appuyer les demandes raisonnables 
des pays en développement à cet égard. 

Pour sa part, la chine s'est consacrée au développement économique qui 
est sa tâche principale, tout en optant pour une politique de réforme et 
d'ouverture dans le cadre de son effort de modernisation socialiste. Le pays 
cannait maintenant une croissance économique durable, la stabilité politique 
dans l'harmonie et l'unité nationales. Les conditions de vie de la population 
ne cessent de s'améliorer. En chine, nous accordons une grande attention à la 
protection de l'environnement dans le contexte de notre développement 
économique. Nous avons fait de la protection de l'environnement l'une de nos 
premi~res priorités et nous y apportons tous nos efforts. A la lumi~re des 
conditions qui prévalent actuellement dans le pays, nous avons mis au point 
une stratégie qui permet de synchroniser la planification, l'application et la 
mise au point en ce qui concerne le développement économique, la construction 
urbaine et rurale et la protection de l'environnement. cette stratégie assure 
des rendements harmonieux sur les plans économique, social et environnemental. 
Nous avons adopté trois principes majeurs qui consistent à donner la priorité 
à la prévention, à contraindre les responsables de la pollution à réparer les 
dégâts et, enfin, à renforcer le contrôle et la gestion de l'environnement. 
Nous avons amélioré le régime juridique en ce qui concerne la protection de 
l'environnement et créé, à différents niveaux, des organismes appropr~és et 
une agenqe de coordination interministérielle au niveau national. Nous avons 
groupé les efforts de divers secteurs pour nettoyer le milieu urbain et 
empêcher et contrôler la pollution industrielle. Afin d'éveiller la nation 
enti~re à l'importance de la protection de l'environnement, nous avons procédé 
à une pédagogie généralisée. Nous avons vigoureusement encouragé la recherche 
scientifique et technique dans le domaine de l'environnement. Entre-temps, 
nous avons lancé une campagne à grande échelle d'amendement des sols qui 
comprend la construction de ceintures de protection sur le bord des rivi~res, 
des zones côti~res et dans les zones sujettes aux tempêtes de sable. La 
ceinture de protection septentrionale qui s'étend sur 4 480 kilom~tres est 
devenue une "Grande Mraille" verte de protection contre les tempêtes de sable. 
Plus de 600 réserves naturelles ont été créées en Chine, d'une superficie de 
400 ooo kilom~tres carrés, permettant d'assurer la protection d'un grand 
nombre d•esp~ces animales .et végétales rares. En outre, la planification de 
la famille contribue à réduire les pressions extrêmement fortes que la 
croissance démographique impose à l'environnement. Depuis l'introduction, il 
y a dix ans ou un peu plus, du programme de réformes et d'ouverture, le 
produit national brut de la Chine a plus que doublé. La qualité de 
l'environnement en Chine est néanmoins demeurée essentiellement stable et elle 
s'est même améliorée dans .certaines régions. Notre stratégie en ce qui 
concerne l'environnement et le développement, adaptée aux conditions de la 
chine, a été une réussite. ceci dit, la chine est un pays en développement et 
sa puissance économique est limitée. comme bon nombre de pays en 
développement, la chine consid~re que la tâche qui consiste à traiter les 
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problèmes du développement économique et de la protection de l'environnement 
sera longue et ardue. 

'- _': 

Les problèmes environnementaux de la chine font partie intégrante des 
problèmes mondiaux. La Chine est très consciente de ses r~sponsabilités et de 
son rôle en ce qui concerne la protection de l'écosystème terrestre. Il 
s'ensuit qu'elle a attaché de l'importance et a pris une part active aux 
discussions qui ont eu lieu sous les auspices des Nations unies concernant 
l'environnement et le développement. La chine a signé plusieurs conventions 
et accords pertinents. L'an passé, elle a accueilli la conférence 
ministérielle des pays en.développement sur l'environnement et le 
développement à l'occasion de laquelle la Déclaration de Beijing a été 
adoptée. Il s'agit d'une contribution positive de la Chine et d'autres pays 
en développement à la promotion, à l'échelle mondiale, de la protection de 
l'environnement et du développement. Nous avons aussi créé la commission 
chinoise pour la coopération internationale en matière d'environnement et de 
développement. cette commission est composée de personnalités chinoises et 
étrangères renommées qui fournissent des conseils en ces matières. Ceci 
constitue une expression de la sincérité et de la volonté avec lesquelles la 
chine aborde les problèmes de l'environnement. ~Nous nous proposons de 
poursuivre notre politique de réforme et d'ouverture, d'assimiler et de 
profiter de toutes les réalisations de la civilisation humaine, d'accélérer la 
croissance économique et, simultanément, de faire du bon travail en ce qui 
concerne la protection de l'environnement. Nous sommes tout disposés à 
assumer des responsabilités et des obligations internationales compatibles 
avec notre niveau de développement ainsi qu'à élargir la coopération 
internationale dans le domaine de la protection de l'environnement et du 
développement. 

Il y a beaucoup à faire et bien des difficultés à surmonter en matière 
de protection de l'environnement et du 'développement. Mais je suis c·onvaincu 
que tant que tous les pays s'entraideront comme passagers de la même 
embarcation, tant qu'ils poursuivront une coopération fructueuse et 
travailleront ferme, il sera possible de protéger l'environnement et de 
développer l'économie simultanément de façon à ce que la Terre devienne la 
belle demeure où tous les peuples pourront vivre et travailler heureux. 

Allocution de s. E. M. Fidel castro Ruz, Président du conseil 
d'Etat et du Conseil des ministres de la République de Cuba 

une espèce biologique importante est menacée de disparition à la suite 
de l'extinction progressive et rapide de son milieu naturel : il s'agit de 
l'homme. 

C'est maintenant que nous avons enfin pris conscience de ce problème · 
alors qu'il est presque trop tard pour l'enrayer. Il convient d'observer que 
ce sont les sociétés de consommation qui sont d'abord responsables de la 
destruction dè l'environnement. Elles ont surgi des anciennes métropoles 
coloniales et des politiques impérialistes qui, à leur· tour, ont donné 
naissance à l'état arriété et à la pauvreté qui affligent la majeure partie·du 
genre humain. 
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Ces sociêtês d'veloppêes ne représentent que 20 % de la population 
mondiale mais consomment les deux tiers des mêtaux et les trois quarts de la 
production ênergêtique mondiale. 

Elles ont empoisonnê les océans et les riviêres, elles ont contaminé 
l'air, elles ont affaibli et perforê la couche d'ozone, elles ont saturê 
l'atmosphère de gaz qui entrainent des changements climatiques dont les 
conséquences catastrophiques commencent déjà à se faire sentir. 

Les forêts disparaissent, les déserts s•êtendent, des milliers de 
millions de tonnes de terre arable se déversent chaque année dans la mer, de 
nombreuses espêces disparaissent, les pressions dêmographiques et la pauvreté 
exigent d'immenses efforts de notre part pour nous permettre de survivre, même 
aux dêpens de la nature. 

Il est impossible de blâmer les pays du tiers monde qui étaient 
autrefois des colonies et qui sont actuellement exploités et pillés par un 
ordre êconomique international injuste. La solution ne peut se trouver dans 
l'interdiction du développement à ceux qui en ont le plus besoin. La vérité 
veut que tout ce qui contribue au sous-développement et à la pauvreté est une 
violation directe de l'êcologie. Des dizaines de millions d'hommes, de femmes 
et d'enfants meurent chaque année à cause de cette situation; ces morts se 
comptent en plus grand nombre qu'au cours de l'une ou l'autre des deux grandes 
guerres. Des êchanges lêonins, le protectionnisme et les dettes extêrieures 
sont les ennemis de l'écologie et mènent à la destruction de l'environnement. 

Pour sauver l•humanitê de cette autodestruction, il nous faut assurer 
une meilleure rêpartition à travers le monde des ressources et des techniques 
disponibles.· cela signifie moins de luxe, moins de gaspillage dans quelques 
pays afin de rêduire la pauvretê et la faim à travers la majeure partie de la 
planête. 

A l'avenir, il faut que cessent les transferts vers les pays pauvres de 
styles de vie et de modes de consommation qui ruinent l'environnement du tiers 
monde. Veillons à ce que la vie humaine soit plus rationnelle. 

Et veillons à mettre en place un ordre économique internationale qui 
soit plus êquitable •. Utilisons toutes les sciences pour lutter contre la 
pollution et pour assurer un développement durable. Et que la dette 
êcologique soit acquittée, plutôt que la dette extêrieure. 

Que la famine disparaisse plutôt que l'homme. 

Alors que les prêtendues menaces du communisme ont disparu et qu'il 
n'existent plus de prêtextes aux guerres froides, aux courses aux armements et 
aux dêpenses militaires, qu'est-ce qui fait obstacle à ce que ces ressources 
soient consacrêes, sans retard, au dêveloppement du tiers monde et à la lutte 
contre la menace de destruction êcologique de la planète? 

Que l•égolsme cesse. Qu'on en finisse avec l'hêgêmonisme. Que 
l•indiffêrence, l•irresponsabilitê et la duplicité cessent. Demain,· il sera 
trop tard pour faire ce que nous aurions dQ faire il y a longtemps. 
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Allocution de s. E. M. Kennedy A. Simmonds, Premier Ministre 
de saint-Kitts-et-Nevis 

Permettez-moi d'abord, Monsieur le Président, de vous féliciter ainsi 
que votre gouvernement et le peuple du Brésil des arrangements à la fois 
excellents et impeccables de la conférence. Je tiens aussi à exprimer mes 
remerciements et ma reconnaissance pour la gentillesse et la courtoisie que 
vous avez manifestées à ma délégation et à moi-même. 

Mes remerciements et mes félicitations s'adressent également au 
secrétaire général de la conférence et à ses collaborateurs qui ont su 
organiser nos réunions avec une si grande compétence. L'immense. travail du 
comité préparatoire mér~te aussi notre admiration. 

La présence parmi nous de s. E. le secrétaire général des Nations Unies 
et de Mme Boutros-Ghali nous honorent et nous les en remercions. 

La convocation de la conférence dans la si belle ville de Rio nous offre 
un lieu particuliàrement approprié pour 1' adoption de décis·ions et 
d'initiatives pratiques et rationnelles susceptibles de· répondre aux espoirs 
et aux aspirations de tous les peuples, notamment-de ceux des pays en 
développement. 

cette conférence nous offre une occasion un~que de créer un partenariat 
mondial dana un esprit de coopération. Il s'agit.pour nous de préciser la 
route que nous aurons à parcourir pour améliorer la qualité de la vie de tous 
les peuples qui vivent aujourd'hui et des générations futures grâce à une 
approche intégrée et humaine vers un développement .durable •. 

comme les autres nations en développement des Antilles, saint-Kitts-et­
Nevis partage une prise de conscience et une compréhension meilleures du lien 
entre environnement et développement. Nous souscrivons à l'idée qu'il ne peut 
y avoir de choix ou de moyen terme entre le développement économique et une 
gestion rationnelle de l'environnement. ce sont là deux.notions 
interdépendantes qui doivent être abordées simultanément. La protection e.t .la 
préservation d'un environnement sain sont essentielles à la croissance et au 
développement économiques des pays des Antilles. La protection de 
l'environnement est synonyme de la protection de la vie elle-même. 

C'est cet environnement, cet habitat naturel qui doit continuer à 
assurer aux populations des pays en développement la possibilité de gagner 
leur vie dignement plutôt que de les forcer à recueillir les miettes de l'aide 
venue de la table des riches·. 

La protection de l'environnement doit donc servir de complément à la 
stratégie d'un pays consacrée au développement socio-économique et culturel. 

C'est mon désir le plus vif que nous puissions tous quitter cette 
Conférence historique en emportant .avec nous le ferme engagement de parvenir à 
un équilibre entre la protection de 1 'environnement qui e.st urgente et les 
exigences du développement humain. 

Je fais donc appel aux pays développés et aux organismes multilatéraux 
de financement pour qu'ils cessent de se servir de l'environnement comme 
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prêtexte pour rendre illusoires les aspirations des pays en développement. 
Plutôt, j'insiste auprès d•eux pour qu'ils ~ngagent des sommes additionnelles 
afin d'aider les pays en développement à rêaliser leurs objectifs 
environnementaux. 

En fait, le moment est venu pour les pays donateurs de respecter 
l'objectif de 0,7 % du PNB fixé pour l'aide publique au développement. 

Afin de manifester clairement son engagement à l'égard du principe d'un 
développement écologiquement rationnel, saint-Kitts-et-Nevis signera 
aujourd'hui les conventions sur les changements climatiques et sur la 
diversité biologique. 

Nous sommes fermement convaincus que la Convention sur la diversité 
biologique ênonce les principes directeurs relatifs à la gestion et à 
l'utilisation rationnelles de nos ressources au bênéfice des gênérations 
actu~lles et futures. Elle fournit un cadre raisonnable pour l'amêlioration 
des conditions de vie tout en respectant les ressources naturelles qui en sont 
le fondement. La convention prévoit également que les bénéfices qui résultent 
de l'exploitation de leurs ressources doivent profiter aux populations des 
pays en développement. 

La.convention sur les changements climatiques revêt aussi une importance 
capitale pour saint-Kitts-et-Nevis et, en fait, pour toute la région 
antillaise qui est exposée aux dégâts et à la fureur des ouragans. comme 
Etats insulaires, nous sommes, comme d'autres, vulnérables aux effets du 
rêchauffement planétaire et de l'élévation du niveau des océans. 

Puisqu'elle indique notre ferme engagement, la signature de ces 
conventions doit avoir des incidences qui se feront sentir au-delà de l'êclat 
d'une simple cérémonie. 

L'application de ces conventions revêtira une signification particulière 
pour nos femmes et nos enfants. Il convient en effet de reconnaître à sa 
juste valeur l'importance du rÔle de la femme en matière de gestion de 
l'environnement. 

Saint-Kitts-et-Nevis reconnaît pleinement l'importance et la 
contribution de nos femmes en ce qui concerne un dêveloppement durable. Dans 
mon pays, les femmes sont appelées à agir pleinement comme partenaires égales 
au processus décisionnel et au processus de dêveloppement. Leurs droits à cet 
êgard sont entérinés dans les politiques et les programmes de développement de 
mon pays qui sont appliquês par le Ministère chargê des affaires de la femme. 

A saint-Kitts-et-Nevis, nous sommes conscients de l'étroite corrêlation 
qui existe entre un dêveloppement écologiquement rationnel et la croissance 
démographique. Nous avons en place des programmes de planification de la 
famille qui comportent éducation, information et prestation de services. ces 
programmes ont contribué à réduire à zêro le taux de croissance dêmographique 
à Saint-Kitts-et-Nevis au cours des dix dernières années. 

Nous sommes convaincus que, lorsqu'il sèra pleinement appliquê, Action 
21 assurera de bien plus grands avantages aux femmes et, en effet, à toutes 
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'·'. 

les populations des pays en développement. Il trace la voie vers des 
conditions de vie meilleures dans les pays en développement. 

cependant, nous devons faire en.sorte qu'Action 21 ne demeure pas qu'un 
simple projet chimérique privé et dépourvu des ressources financières et 
techniques nécessaires à son application. Il est indispensable que soient 
assurées les res~ourcés financières adéquates pour transformer Action 21 en 
une série d'actions concrètes •. · Les pays développés et les pays en 
développement doivent faire preuve de courage et d'esprit de décision en 
engageant des ressources financières à la mesure de leurs moyens. De la part 
de ceux qui sont mieux pourvus, il est attendu davantage. 

Faute de satisfaire les besoins financiers d'Action 21, il ne pourra 
s'ensuivre qu'une continuation de la dégradation et un développement non 
durable. 

Je demande instamment que l'accès à ces ressources ne soit pas lié à des 
conditions qui entraîneraient un fardeau supplémentaire pour les populations 
des pays en développement. Ces ressources devraient être accordées à des 
conditions préférentielles, des concessions spéciales étant faites aux petits 
pays insulaires en développement. 

La réalisation des objectifs d'Action 21 exigera un nouvel esprit de 
coopération internationale entre pays développés et pays en développement. Il 
y faudra des sacrifices ainsi que des changements des modes de production et 
de consommation. 

saint-Kitts-et-Nevis continuera à faire sa part en appliquant ses 
politiques et programmes nationaux fondés sur les réalités socio-économiques 
du pays, y compris la gestion des déchets, le contrôle de la qualité des eaux 
et des sols ainsi que le contrôle de l'érosion côtière, la gestion des forêts 
et le développement de l'agriculture et des pêcheries. 

Nos partenaires antillais·ont aussi mis au point et appliqué des 
programmes pertinents propres à assurer une meilleur environnement. A cet 
égard, j•èxprime mon plein appui concernant le programme du Commonwealth en 
faveur de la forêt tropicale humide d'Iwokrama située au Guyana:. ce programme 
offre un parfait exemple de coopération internationale en vue d'un 
développement durable. 

En dernière analyse, la coopération intern~tionale sera le facteur 
décisif qui décidera du résultat de la Conférence de Rio. 

Evitons à tout prix la confrontation et options pour la coopération 
·fondée sur l'équité et la justice. 

Nous ne pouvons·espérer sauver notre planète pour les générations 
futures en reléguant les pauvres, les défavorisés et les sous-développés de 
notre génération à une vie de misère et de privation constantes. 

Rio ne doit être que le début d'un nouvel engagement permanent de nous 
tous en vue d'une action visant à la gestion de notre héritage commun, 
garantissant ainsi une meilleure qualité de vie pour tous et partout. 
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Allocution de s. E. Alhaji sir Dawda K. Jawara, Pr~sident 
de la République de Gambie 

Permettez-moi tout d'abord d'exprimer, au nom de ma d~légation et en mon 
nom propre, notre profonde gratitude·au Gouvernement et au peuple du Brésil de 
l'accueil très chaleureux qu'ils nous ont réservé. Nous avons pleinement 
profité de notre s~jour dans cette belle ville en d~pit du programme très 
charg~ de nos travaux. La riche vari~t~ culturelle et les liens historiques 
~troits qui nous rattachent tous à ce pays ont fait que nous nous sommes 
sentis chez nous malgr~ la distance g~ographique qui sépare le Br~sil de 
l'Afriqueo 

Je voudrais aussi f~liciter s. E. M. le Président Collor et son ~lection 
unanime à la pr~sidence de notre conf~rence. 

Le pr~sent Sommet nous fournit l'occasion d'aborder de façon approfondie 
les deux questions apparent~es de l'environnement et du d~veloppement. Par le 
pass~, nous avons commis l'erreur de les traiter s~par~ment en ne 
reconnaissant pas leur interd~pendance, surtout en ce qui ·concerne 
l'encouragement à un d~veloppement durable sous ses diverses formes. Les 
cons~quences de cette négligence sont maintenant claires et, quoi qu'il ne 
soit pas trop tard pour modifier la tendance, cela nous demandera beaucoup 
d'efforts, d'engagement et de tenacit~. Que. nous venions du Nord ou du sud, 
nous partageons cette terre et, aujoÙrd'hui et demain, nous devons utiliser 
ses ressources de manière judicieuse afin de ne pas compromettre l'avenir et 
de pouvoir rendre ce que nous d~tenons comme un d~pôt sacr~. 

Il y a 20 ans se r~unissait à stockholm la prem~ère Conf~rence mondiale 
sur l'environnement qui a aid~ à placer fermement le problème de 
l'environnement à l'ordre du jour du monde. Les instruments mis en place à la 
suite de la conf~rence, tels que le Programme des Nations'unies pour 
l'environnement et 'le système mondial de surveillance continue de 
l'environnement, ont permis à la fois une utile coordination des m~canismes 
relatifs aux problèmes mondiaux concernant l'environnement et une orientation 
et un appui aux initiatives qui peuvent s•av~rer nécessaires tant au niveau 
national que mondial. Malgr~ les bonnes intentions et les efforts louables 
aux niveaux national et international, les problèmes relatifs à la d~gradation 
de l'environnement n'ont fait que devenir plus complexes et plus graves. La 
d~gradation des sols, l'appauvrissement de la couche d'ozone, la 
d~sertification, le r~chauffement de la planète et d'autres problèmes 
environnementaux sont tous des indicateurs de la menace croissante à la vie 
sur cette planète. Le rapport de la commission mondiale pour l'environnement 
et le d~veloppement pr~sid~e par Mme Gro Harlem Brundtland a insist~ sur les 
limites de la démarche actuelle face à ces problèmes. Le rapport a très bien 
d~montr~ le lien inextricable qui existe entre d~veloppement et environnement 
et il fournit un point de d~part utile à nos propres r~flexions •. 

Il y a 15 ans, lorsque nous avons r~examiné notre situation en Gambie, 
nous avons ~t~ forc~s de reconnaître que notre environnement souffrait de 
graves d~gâts, notamment concernant la faune et l'habitat naturel, dus à une 
combinaison de comportements naturels et humains. Il ~tait donc urgent de 
corriger cette situation. Constatant cette ~volution, le gouvernement a, par 
la Déclaration de Banjul, pris l'engagement de pr~server, pour nous-mêmes et 
pour la post~rit~, l'~ventail le plus large possible de notre flore et de 
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notre faune. cet engagement exprime la préoccupation généralisée qui a 
toujours été la nôtre concernant~·la· prot,ection de<'l•environnement. Depuis 
lors, nous avons mis en place certaines stratégies de conservation, y compris 
la création de parcs nationaux de __ zones protégées, ~insi qu'un plan de lutte 
contre la désertification qui coniport~·des progràiraîi~s d'afforestation et de 
reboisement. Mais, en rêgle générale, ces initiatives n'ont eu que peu de 
succès du fait de nos possibilités nationales qui sont limitées pour leur mise 
en oeuvre et leur maintien et, dans une certaine mesure, à cause de l'absence 
d'un appui international approprié. 

Au cours de notre préparation à la conférence, 
comme ailleurs, réféchi aux principaux problêmes qui 
sont exprimés dans la "position commune africaine". 
suivants 

nous avons, en Afrique 
nous touchent et ceux-ci 
ces problêmes sont les 

La non-réalisation de la sécurité alimentaire, ce qui a pour conséquence 
la famine et la malnutrition; 

L'absence de sécurité énergétique; 

Les problêmes liés à l'absence de croissance économique durable et 
d'emplois productifs; 

L'insécurité et l'instabilité du flux de ressources financiêres pour le 
développement; 

L'amélioration de la qualité de la vie et de l'habitat. 

ces problêmes indiquent de façon assez claire les efforts qui seront 
nécessaires pour trouver des solutions .à la situatio~ particuliêre dans 
laquelle se .trouve l'Afrique. Nous réaffirmons notre engagement à l'égard de 
la protection de l'environnement qui permettra une utilisation durable de nos 
ressources. Nous sommes disposés à·jouer not:z::~ rôle comme partenaire dans 
l'effort mondial en vue de trouver dés solutions aux·problêmes de 
l'environnement qui confrontent la planête. Mais le monde doit aussi 
comprendre que les ressources humaines des pays en développement sont limitées 
de même que leurs possibilités financiêres, et qu'il est raisonnable pour ces 
pays de .vouloir améliorer les conditions de vie de leurs ressortissants. 
Quoique toutes ces difficultés exigent des solutions urgentes, certaines 
d'entre elles méritent une attention plus particuliêre. Il s'agit d'abord de 
la pauvreté qui constitue l'une des principales causes et l'une des premiêres 
conséquences de la dégradation de l'environnement. Nous avons donc été 
encouragés en constatant que cette question avait été retenue par la 
Conférence. Pour la majorité des Africains, il n'existe pratiquement aucun 
moyen d'existence en dehors des secteurs de l'agriculture et de l'élevage. 
cette situation mêne invariablement à une exploitation intensive des 
ressources naturelles de base et il en résulte un appauvrissement des sols. 
L'élaboration d'un programme spécial propre à réduire sinon.à éliminer la 
pauvreté doit donc constituer un élément majeur de tout programme de gestion 
de l'environnement en Afrique. Mon gouvernement vient de donner le coup . 
d'envoi à ~n programme de réduction de la pauvreté qui tentera de trouver une 
solution aux problèmes apparentés qui influent sur la pauvreté et de mettre en 
place des mesures concrêtes susceptibles de la réduire. 
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La diminution peristante des prix des matières premières constitue une 
autre limite importante à notre développement. Nos pays sont des pays 
agricoles et les prix que nous recevons pour·nos produits n'ont cessé de 
chuter. Avec en toile de fond le lourd fardeau que représente le service de 
la dette, il n'est pas toujours possible pour nous de pratiquer des politiques 
qui soient compatibles avec une gestion rationnelle de l'environnement ou un 
développement durable. Nous n'ignorons pas les conséquences de cet état de 
choses mais notre capacité à corriger la situation est gravement restreinte 
par des facteurs nationaux et internationaux. Ce n'est sans doute pas le lieu 
de discuter en détail certains des problèmes qui entrent en cause mais nous 
devons, dans le cadre de ce nouveau partenariat mondial, nous efforcer de les 
aborder, favorisant ainsi l'esprit d'aide mutuelle qui a rendu possible le 
sommet de la Terre. Les problèmes sont apparentés et leur solution exige un 
effort international concerté. Pour assurer le succès du Sommet, il nous 
faudra aussi progresser sur d'autres fronts. A cet égard, je souhaiterais 
recommander : 

La remise des dettes publiques bilatérales; 

La remise des dettes résultant de crédits semi-publics à l'exportation; 

Une importante réduction des dettes envers les organismes financiers 
multilatéraux qui représentent maintenant 40 % du service de la dette 
des pays subsahariens. 

La satisfaction à ces demandes, ce qui n'est pas impossible, aurait pour 
conséquence une amélioration dramatique de nos ressources dans le cadre des 
efforts entrepris pour parvenir à un bon équilibre entre le développement et 
la protection de l'environnement. 

Les changements climatiques et la diminution de la diversité biologique 
sont des questions de préoccupation mondiale qui exigent des solutions 
également mondiales. Il est encourageant de constater qu'elles font 
maintenant l'objet de conventions.mondiales qui visent à traiter ces problèmes 
dans toute leur complexité. cette volonté commune doit s'étendre à d'autres 
problèmes environnementaux graves qui ont des incidences directes sur la 
diversité biologique et les changements climatiques. Je songe à la question 
de la désertification qui a été examinée dans le contexte de la gestion 
d'écosystèmes fragiles. surtout pour l'Afrique, il s'agit d'un problème 
majeur qui a déjà été soulevé au cours des discussions préparatoires. 

Pour certains pays, la sécheresse et la désertification ont été des 
expériences dramatiques du fait de leurs conséquences socio-économiques. Dans 
mon pays, la Gambie, qui est situé en zone soudano-sahélienne, la pluviosité 
est passée d'un moyenne de 1 100 mm, où elle se situait avant les années de 
sécheresse des années 70 et 80, à 650 mm. ce phénomène a été associé à une 
diminution du nombre des jours de pluie et d'une répartition spatiale· 
irrégulière. En ce qui concerne le tapis végétal, la superficie des forêts 
denses possédant une vofite de 50 % a diminué de 80 % en 26 ans à cause des. 
pâturages, du défrichage aux fins de culture, de l'exploitation des'forêts 
pour le bois de chauffage et le bois d'oeuvre, les feux de brousse qui se 
répandent partout. Les pertes subies par les récoltes à la suite d~ 
l'appauvrissement des sols et de la diminution de la pluviosité ont été 
dramatiques, atteignant, dans certaines zones et pour certaines cultures, des 
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niveaux de 80 %. Des problèmes similaires ont affect~ la faune. Il n'est pas 
dans mes intentions de vous fournir tout le catalogue des cons~quences de 
plusieurs ann~es de s~cheresse mais je voudrais vous donner une petite id~es 
des difficult~s ~normes auxquelles nous faisons fase. Il est ~vident que nos 
ressources naturelles ont atteint les limites de leur capacit~ r~g~n~rative 
et, en l'absence d'une action rapide, les problèmes d'approvisionnement 
alimentaire, des migrations urbaines et de la d~sertification iront en se 
multipliant. Ceci aura des cons~quences socio-~conomiques graves pour le 
peuple gambien et amènera frustrations et d~sespoir. 

Il a ~t~ proc~d~ à une ~valuation s~rieuse des efforts ant~rieurs qui 
ont ~t~ faits dans ce domaine. Il n'est pas douteux que la s~cheresse et la 
d~sertification se font sentir partout et qu'elles repr~sentent un danger pour 
la vie des populations, suffisamment grave pour que l'attention mondiale leur 
soit accord~e. un instrument juridique international manifesterait un 
engagement politique du plus haut niveau pour trouver une solution à un 
problème qui a des effets extrêmement s~rieux sur nos vies. 

Ceci ~tant, nous recommandons vivèment qu'une convention sur la 
d~sertification soit conclue. Ce faisant, nous sommes très conscients de la 
nature particulière de la d~sertification qui, contrairement à la diversit~ 
biologique et aux changements climatiques, exigera des arrangements sp~ciaux. 
une telle convention pourrait prendre la forme d'un ensemble de strat~gies 
d'intervention internationalement acceptables, non seulement pour surveiller 
l'~volution du ph~nomène mais aussi pour mettre au point des programmes 
d'action sp~cifiques visant à am~liorer les conditions de vie des victimes 
habitant les r~gions affect~es. Il y faudra un effort national et 
international coordonn~ et soutenu dans un cadre d'action bien d~fini 
comportant à la fois des mesures à court terme et une planification à long 
terme. Nous avons d~jà fait l'exp~rience de pareilles conventions et je ne 
doute pas que notre sagesse et notre ing~niosit~ collectives nous permettront 
de concevoir le format juridique appropri~ à notre objectif. Nous appr~cions 
infiniment la compr~hension et l'appui qui ont accueilli notre demande au sein 
de la communaut~ mondiale et nous vous en remercions. 

Toute r~f~rence à la s~cheresse et à la d~sertification donne à l'eau et 
surtout à l'eau douce une r~sonance toute sp~ciale. une meilleure gestion-de 
l'eau douce ne concerne pas seulement l'environnemènt; elle a des incidences· 
sur l'~conomie et le d~veloppemént et peut am~liorer la sant~ humaine et 
accroître la production agricole. Il est donc encourageant de constater que 
ce problème a fait l'objet de larges discussions. 

En examinant l'application du programme d'Action 21, il nous faudra 
insister sur la participation des femmes et des collectivit~s locales à la 
gestion de l'environnement et, plus particulièrement, des ressources 
naturelles. Au niveau national, nous devons encourager et appuyer leur 
participation active à tous les domaines qui les touchent. Etant donn~ 
qu'elles constituent un ~l~ment vuln~rable de nos soci~t~s, les femmes portent 
tout le poids des difficult~s ~conomiques et sociales dans nos pays.· Elles 
m~ritent donc une consid~ration particulière lorsqu'il s'agit d'~laborer des 
programmes relatifs au d~veloppement durable. Le processus politique 
démocratique doit être élargi dans le domaine de la gestion des ressources 
naturelles. 
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Toutefois, pour assurer la participation pleine et effective de tous au 
processus de développement, nous devons encourager !·•apparition d'une capacité 
nationale à tous les niveaux, notamment au niveau des collectivités. Le 
développement de nos ressources humaines est une condition préalable à toute 
action locale ou nationale et c'est de lui qûe dépendra l'application réussie 
d'Action 21. ' · · 

Le succès d'Action.21 dépendrà aussi dans une large mesurè de la 
coopération internationale au moyen de l'octroi de ressources financières, 
d'assistance technique et du transfert de techniques appropriées. Bien que 
nous donnions toute sa valeur à la création du Fonds pour l'environnement 
mondial, comme plusieurs orateurs qui nous ont précédés, nous sommes fortement 
d'avis que le Fonds doit être restructuré et son financement élargi pour 
permettre le financement de projets plùs diversifiés. Il convient d'ajouter 
qu'à ce jour l'expérience de l'Afrique n'a pas 'été très encourageante. La 
portée du Fonds devrait être étendue de manière à inclure de nouveaux domaines 
d'activité touchant à l'environnement, notamment la sécheresse et la 
désertification. sa composition devrait aussi permettre l'adhésion de pays 
moins bien dotés. La contribution au moment de l'adhésion qui s'élève à 4 
millions de dollars nous parait avoir été fixée pour nous dénier la 
possibïlité d'exprimer notre opinion sur la gestion du Fonds. Outre le Fonds 
pour !•environnement mondial, l'aide publique .au développement continuera à 
jouer son rôle ~emme source importante de fin~ncement, surtout si tous les 
pays industrialisés acèeptent de respecter l'objectif qui réserve 0,7 %du PNB 
au développement international. Nous prions instamment les pays qui n'ont pas 
encore atteint cet objectif d'y parvenir d'ici à la fin de l'an 2000. 

Depuis l'adoption de la résolution 44/228, la Gambie a pris une part 
active au processus préparatoire car nous croyons fermement que la conférence 
nous offre une occasion unique de-nous attaquer aux problèmes _dè.notre monde. 
Les programmes d'Action 21 ont le mérite d'avoir été négociés avec le plus 
grand soin. Chacun de nous a, dans la mesure de _ses modestes possibilités, 
participé à cet effort. Ceci dit, nous devons tout faire pour transformer ces 
voeux pieux en réalisations concrètes. Nous devons à nous-mêmes et aux 
générations futures de jeter les fongations d'un développement durable. C'est 
le seul moyen que nous avons de sauver la planète.' 'conformément à notre 
engagement national en faveur de l'environnement et du développement, nous 
venons de mettre au point un Plan d'action pour l'environnement au moyen 
duquel nous cherchons à donner une expression concrète aux problèmes 
environnementaux majeurs auxquels nous sommes confrontés. Nous nous. 
réjouissons à l'avance de pouvoir-travailler avec d'autres pays en vue de 
l'application du Plan·et d'autres p~ogrammes. 

En terminant, je désire transmettre au Secrétaire général de la 
conférence des.Nations unies sur l'environnement et le développement, M. 
Maurice strong, et à son personnel la profonde reconnaissance de ma délégation 
pour l'immense travail 'de préparation du sommet. Nous les en remercions très 
sincèrement. Dans une large mesure, le succès de la conférence des Nations 
Unies sur l'environnement et le développement dépendra de leur brillante 
organisation et.de leur engagement sans relâche. 
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Allocution de s.E. M. Abdulaziz.Abdulghani, vice-Président 
de la République du Yémen 

Je désire vous exprimer mes félicitations très sincères à l'occasion de 
votre élection à la présidence de cette importante conférence internationale 
qui se réunit dans cette belle ville de Rio de Janeiro. J'exprime également 
nos remerciements des efforts considérables faits par votre gouvernement, en 
coopération avec les Nations Unies, pour l'organisation de la conférence ainsi 
que pour le généreux accueil qui nous a été réservé. 

Le lien qui existe entre l'environneme~t et le développement a fait 
l'objet de constantes discussions depuis la tenue de la conférence des Nations 
Unies sur l'environnement à stockholm en 1972. Vingt ans après, la conférence 
des Nations unies sur l'environnement et. le développement se réunit maintenant 
au Brésil pour réaffirmer l'importance de la coopération internationale pour 
traiter les problèmes de l'environnement et du développement durable et 
intégré ainsi que pour prendre les importantes décisions qui permettront 
d'atteindre les buts et les objectifs de cette conférence historique. 

Le progrès industriel et l'urbanisation dont sont témoins plusieurs 
parties du monde, la concurrence intense et la course inorganisée à la 
production, de même que la fabrication inint~rrompue par certains Etats 
d'armes nucléaires, chimiques et biologiques mortelles, les essais continuels 
de ces armes et les déchets dommageables à l'environnement ainsi produits, ont 
entrainé des dégâts à l'atmosphère, un réchauffement de la planète et la 
pollution des sols et de l'eau des rivières et des océans. Tout ceci crée des 
dangers difficiles à surmonter et qui menacent la vie des êtres humains et de 
toute vie sur terre. Du fait de l'état arriéré qui persiste dans plusieurs 
pays en développement, il existe d'autres types de pollution de même qu'un 
gaspillage de ressources naturelles déjà peu abondantes. Des mesures 
pratiques qui permettent de fonder la coopération internationale sur le 
partage des technologies et d'autres ressources avec les pays en développement 
sont maintenant requises d'urgence de manière à leur permettre de développer 
leurs propres ressources, d'en profiter et de les exploiter de la manière la 
plus efficace sans risque pour l'environnement. 

L'unité du Yémen a été réalisée pacifiquement et démocratiquement. La 
République du Yémen s'est engagée sur'la voie de la liberté, de la démocratie 
et des droits de l'homme et adhère aux principes de la légitimité 
constitutionnelle et de la séparation des pouvoirs. Son système politique est 
fondé sur l'existence de plusieurs partis, sur la liberté de la presse et le 
droit de créer des syndicats et des associations et organisations de masse. A 
l'heure actuelle, deux ans après la formation de la jeune République du Yémen, 
nous nous préparons à des élections libres et impartiales qui auront lieu plus 
tard cette année. La loi électorale garantit la pleine égalité des droits 
politiques de tous les citoyens, hommes et femmes, y compris le droit de 
proposer et d'élire des candidats. 

Notre politique étrangère est fondée sur le respect de la souveraineté 
des autres Etats, la non~intervention dans leurs affaires intérieures et le 
règlement pacifique des conflits. 

Notre pays désire que la paix et la sécurité règnent au Moyen-orient et 
à travers le monde et il attache le plus grand prix à un règlement équitable 
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du problême palestinien. Il fait donc tout ce qui est en son pouvoir pour 
assurer l'application des rêsolutions des Nations Unies concernant le conflit 
arabo-israêlien qui sont fondêes sur la prohibition de l'occupation de 
territoires appartenant à d'~utres et sur le droit du peuple palestinien arabe 
à l'autodêterminati6n. C'est pour ces raisons que notre pays a participé à 
tous les nombreux comitês chargés.de.traiter de la paix au Moyen-orient créés 
sous les auspices des Etats-unis d'Amêrique et de la Fédération de Russie. 

Nous désirons aussi faire appel à la communauté internationale pour 
qu'elle coopère de manière à venir en aide aux populations, à alléger leurs 
souffrances et à v:eiller à ce qu'aucun prêjudice ou aucune affliction ne 
frappe un groupe humain du fait de dêcisions internationales, quelles que 
soient les circonstances, car cela. serait incompatible avec les principes sur 
lesquels l'Organisation des Nations Unies à été fondée. ceci s'applique aux 
souffrances du peuple iraquien, notamment des enfants, des malades, des 
handicapés et des personnes âgêes, causées par l'embargo alimentaire 
international que subit ce pays. 

Nous affirmons la volonté et l'engagement de notre pays qui désire faire 
tout. ce qui est en son pouvoir pour protéger l'environnement du Yémen sur 
terre, sur mer et dans les airs. Notre pays a appliqué les principaux 
programmes d'orientation et les conseils en matière d'environnement et il a 
intégré certains thèmes qui portent sur l'environnement dans les programmes 
d'enseignement général et universitaire. Plusieurs lois ont aussi été 
promulguées concernant la protection de l'environnement et le gouvernement a 
signé et s'est engagé à respecter les dispositions de plus de 22 conventions 
internationales portant sur des questions relatives à l'environnement. 

En outre, un conseil pour la protection de l'environnement a été créé au 
mj,lieu des années 8.0 sous la présidence d'un membre du conseil des ministres. 
Le.conseil a pour mandat d'appuyer les efforts de l'Etat, de contribuer à 
l'élaboration de politiques et de programmes, et de proposer toute législation 
dans le domaine de l'environnement. 

En coopération avec les Etats de la rê~ion, notre pays veille à protéger 
de la pollution son littoral qui borde la mer Rouge, le golfe d'Aden et la mer 
d •.Ai.abie. J:l. a aussi dresE!é un plan qui vise à combattre la désertification 
~t il a mis au point une stratégie démographique nat~onale. Les préparatifs 
sont en bonne voie pour la convocation vers la fin de l'année d'une conférence 
sur une stratégie de l'eau et une stratégie relative à l'environnement. 

Au cours de ses de~x premières années ~·exi~tenc.e, la République du 
Yémen a dtî faire face à certains obstacles êconomique~ ,, y compris des 
catastrophes naturelles telles que la sécheresse et des séismès, ai~si qu'aux 
graves inconvénients causés. par le retour d' e.nviron un million d'émigrants 
venus diEtats de la Péninsule arabique et du Golfe arabique et par la 
cessation d'une grande partie de l'aide financière et technique, comme 
conséquence de la çrise du Golfe. C'est prêcisément parce que la République 
du Yémen a·été l'un des pays qui a beaucoup souffert de cette crise que 
l'Assemblée générale des Nations Unies a adoptê les résolutions 45/193 et 
45/222 qui ont ·fait appel à l'aide en faveur du Gouvernement du Yémen et pour 
qu'un appui soit apporté aux efforts de dêveloppement de l'économie et de 
1' infrastructure du pays.. · 

- 54 -



Afin d'acc~l~rer le d~veloppement de notre pays et dans le contexte de 
l'adoption par l'Etat d'une politique de. lib~ralisation ~conomique, les 
travaux visant à la cr~ation d'une zone franche dans la ville d'Aden 
progressent rapidement •. 

Le Gouvernement de la R~publique du Y~men a aussi promulgu~ une nouvelle 
loi qui a pour objet d'attirer les investissements. cette loi comporte de 
nombreux et importants privilêges pour les investisseurs èt elle abolit les 
restrictions administratives qui frappaient auparavant les investissements 
effectu~s au Y~men. Elle contient ~gaiement des dispositions qui visent à 
limiter les atteintes à l'environnement. 

Nous croyons que la coop~ration internationale facilitera nos efforts 
nationaux en vuè de parvenir à un· ~quilibre entre la protection de 
l'environnement èt un d~veloppement ~conomique durable et qu'il nous sera 
possible d'organiser notre gestion de l'environnement de maniêre à fa:tre le 
meilleur usage de nos ressources naturelles et de bâtir notre ~conomie 
nationale sur des bases modernes et solides. 

Les efforts de notre pays n'auront que des r~sultats limit~s parce que 
les tentatives du Y~men pour prot~ger l'environnement doivent, sans doute 
conune celles deplusieurs pays en d~veloppement, faire face à une force encore 
plus forte et plus obstin~e qui exerce davantage d'influence à la fois sur les 
gouvernements et lès èitoyens, c•est~à-dire la n~cessit~ vitale et pressante 
de parvenir au,prog:tês industriel et social. 

En R~publique du Y~men, noua sommes convaincus que les Etats qui sont 
parvenus à des progrês industriels et techniques remarquables qui ont eux­
mêmes entrain~ un ~cart si profond entre les pays avanc~s et les pays en 
d~veloppement doivent supporter la màjeure partie du fardeau qu'exige le 
processus de r~g~n~ration de l'environnement aux niveaux national, r~gional et 
mondial. 

conune nous le savons, 1 'environnement ignore les frontiêres qui s~par·ent 
les Etats et l'environnement du Y~men fait donc partie de l'environnement 
mondial. 

C'est pour cette raison que.nous avons d~jà sign~ la convention sur la 
diversit~ biologique .et que nous signerons prochainement la convention sur les 
changements climatiques. Nous croyons en effet que l'effort pour sauver la 
Terre et tout ce qui s'y.trouve doit être ùn effort collectif; que, dans des 
limites pr~cises et bien d~finies, chaque partie doit àssumer sa pleine 
responsabilité; que les pays industriels avanc~s doivent fournir le 
financement additionnel requis et alléger le fardeau de la dette support~ par 
les pays en d~veloppement; et que ce qui aura ét~ convenu maintenant devra 
être appliqu~ par la suite. 

N~us partageons avec les pays du monde l'espoir que le concept d'une 
coop~ration internationale désintéressée sera partag~ par tous les 
participants à la conf~rence afin que l'humanité puisse être sauvée des 
dangers actuels et futurs posés à l'environnement tout en faisant progresser 
le développement économique sur 'des bases ·solides capables d'assurer à 
l'humanité une vie meilleure faite de bien-être, de sécurité et de atab~lité. 
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Allocution de S. A. S. le Prince· Rainier XXX· de· Monaco 

Deux raisons essentielles m'amènent à prendre aujourd'hui la parole en 
cette assemblée : 

Tout d'abord, le souci de venir exprimer ma solidarité à l'initiative 
courageuse des honune's et des fenunes de bonne volonté qui n'auront 
épargné aucun effort pour que. ce sonunet historique puisse voir le jour. 
A leur exemple gardons-nous des mots faciles et des déclarations de 
principes sans suite. sachons trouver la force morale et politique 
d'appliquer les remèdes prescrits afin de sauver l'essentiel. A nous, 
chefs d'Etat, de saisir collectivement-cette chance- peut-être l'une 
des dernières - de redresser durablement le cap de notre planète bleue, 
et de permettre ainsi à nos enfants et aux générations futures d'évoluer 
dans un monde p~us équitable et plus sain~ 

Ensuite, le souhait d'apporter .un témoignage direct et de partager avec 
vous mes inquiétudes quant au sort d'une région du globe 
particulièrement menacée, un des berceaux de l'humanité ·~· je veux 
parler de la Méditerranée. 

Xl est toujours délicat, bien sQr, de s'exprimer au nom d'un ensemble 
géographique qui transcende les frontières. Je ne le fais pas sans 
hésitation, mais inspiré largement par l'exemple de mon aleul· le Prince Albert 
x, l'un des fondateurs. de l'océanographie moderne~ qui fut l'un des premiers à 
alerter l'opinion publique mondiale de la vulnérabilité de nos océans. sous 
son impulsion, à la fin du siècle dernier, au temps déjà de la marine -à voile, 
notre Principauté s'est étroitement attachée à l'étude scientifique des 
processus marins. cette tradition s'est maintenue depuis, et .aujourd'hui 
notre petit pays accueille une diversité d'organisations marines bien connues, 
dont le Bureau hydrographique international, le Laboratoire international de 
racii

1
oactivité marine et l'Observatoire océanologique européen. 

Depuis 1919, Monaco accueille également une organisation scientifique 
intergouvernementale originale, la Conunission internationale pour 
l'exploration scientifique de la mer Méditerranée, que j•ai le privilège ·de 
présider depuis plus de 20 ans~ rassemblant plusieurs milliers de savants des 
deux rives et 550 instituts de la Méditerranée et de la mer Noire. C'est . 
aussi en leur nom que je m'exprime aujourd'hui, me faisant l'écho de leurs 
préoccupations çonununes et de mes inquiétudes quant à la dégradation accélérée 
de ce patrimoine de l'humanité. 

Exemplaire, la Méditerranée l'est à plus d'un titre, représentant un 
véritable microcosme de problèmes globaux débattus ici. 

Mer semi-fermée, donc particulièrement' vulnérable, la Méditerranée est 
géographiquement au coeur des déséquilibres Nord-sud, au confluent de trois 
continents ayx dynamiques de développement économique et démographique 
diverses. 

Représentant 1 % seulement de la surface planétaire, elle concentre sur 
le plan mondial près de la moitié du trafic maritime pétrolier, et plus du · 
tiers des flux touristiques. En outre, elle est soumise à des pressions 
démographiques, i9dustrielles et agricoles intenses. Ne bénéficiant que d'une 
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faible pluviom~trie, ses capacit~s d':~changes:av:èc::,l'oc~an mondial limit~es à 
un seul d~truit, .·la M~Q.iterranée· est une zone d'accumulation, oà les 
ph~nomênes de pollution sont rapidèmènt amplifi~So 

Aujourd'hui, près de ao %:·:'de'à rejets des villes_ côtière~ sont d~vers~s. · 
directement en Méditerran~e sans aucun traitement. on estime à environ un 
million de tçmnes de p~trole par an -,-soit près du quart du total mondial -
les quanti:tés dév-ers~el'J. accidentelleme~t, ou d~libér~men'l;- chaque ann~e, si bien 
que les .concentrations ,d'hydrocarbures en Méditerran~e sont en moyenne 100 
fois plus ~l_ev~es :qu'en mer du Nordi A c.ela s•ajoutent:les m~taux lourds.­
mercure, zinq et,cadmium particuliêrement- en provenance des continents. 

Ces changements. drastiques.dus aux.activit~s humaines, notamment la 
pollution organique des_ e.aux ,.côtières,·.la ·surexploitatiori des ressources 
vivantes, la pollution insidieuse des _chaines alimentaires par les m~taux 
lourds, l'~rosion et la dégradation acc~l~r~es du littoral, figurent depuis 
des années parmi les problêmes prioritaires cités par notre communauté 
scientifique, et que .nous n'avons jusqu'ici pu enrayer. 

A l'impact.direct de l'homme vien~ent d~sormais se.greffer les 
changements climatiques : dans ce domaine - cette r~union s'en est fait 
largement 1 'écho - 1' incerti t.ude reste consid~rable pour ce -qui concerne les 
perspectives r~gionales de changement (pluviom~trie, ~l~vation de la mer, 
ressources . en eau potable, etc. ) , . et·- sur ·l'importance du, rôle r~gulateur du 
couplage oc~anfclimat. Il .en r~sulte une absence cri'l;iqu~ de mesures · 
préventives, ·particuliêrement pour .la rive sud oà un -relêvement du niveau de 
la mer, combin~ .à .une. s~cheresse .accrue, aurait des cons~quences d~sastreuses 
pour les zones côtiêres et les. deltas forteme~t peupJ,.~s,· tel celui du Nil. . 

La M~diterran~~ est une machil~e ·.qui t~~D:~'forme ses eaux marines par q~s 
processus fortement d~pendants des conditions m~t~orologiques. Les 
caract~ristiques pydroiogiques de ses eaux ~voluent rapidement en fonctio~_d,u 
climat. Aussi la M~diterran~e constitue-t-.elle un "baromêtre" ultrasensible 
des perturbations et changements en.cb~~s-daris 'l•oc~an mondial. La répons~ 
aux variations climatiques .y est plus facilement observable qu'ailleurs et 
devrait constituer un.champ d'expérimentation prioritaire •. Depuis quelques 
ann~es d~jà, des signaux pr~curseurs nous alertent sur. un vaste changement 
hydroclimatique en M~diterran~e. Ainsi, un nombre. croissant d•espêces de :type 
atlantique1 disparaissent au b~n~fice d•espêces tropicales; par ailleurs, des . 
études r~centes indiquent que les grands fonds.m~diterranéens seraient dès le 
siècle prochain menacés d'asphyxie. 

Ces problêmes sont aggrav~s par un contexte d~mographique difficile : 
d'une pa,rt, un ph~nomène de concentration littorale, avec des populations 
côtiêres augmentant d~sormais six fois plus vite que celles de l'int~rieur; 
d'autre part, une explosion d~mographique parmi les plus spectaculaires du 
globe sur la rive sud, avec une.densit~ moyenne de population sur les terres 
non d~sertiques passant de 30 habitants par km2 en 1900 à 250 en l'an 2000, 
pour atteindre. au moins 500 en 2050. cette derniêre densit~~ voisine de 
celles des villes, excluera le maintien de toute surface bois~e. 

Faut~.·,de réponse co~certée et urgente, faute. d'une meilleure orientation 
de la sol~~arit~ Nord-sud, les. prochaines décennies ne pourront éviter. 
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l'accélération de vastes flux migratoires transméditerranéens, impliquant des 
centaines de milliers -voire des millions -de "réfugiés environnementaux". 

Ces problèmes, on le voit, dépassent très largement le contexte 
strictement marin, illustrant parfaitement que l'avenir des mers se joue 
désormais, non pas au large, mais sur·les rivages. Pour la Méditerranée, la 
situation est singulièrement critique, urgente, et réclame un effort immédiat, 
massif et concerté, de l'ensemble des pays riverains,· avec l'appui de la 
communauté scientifique et des organisations non gouvernementales concernées. 
Il nous faut considérer la Méditerranée, et par extension, la mer Noire, comme 
région d'action prioritaire. 

Plus généralement, au niveau de notre planète, une certaine attitude de 
"laisser faire" tend à prévaloir pour ce qui concerne les océans. Jamais 
autant de conventions et traités sur la protection des zones marines n'auront 
été signés - et pourtant jamais les agressions de l'homme sur ces écosystèmes 
n'auront paru si menaçantes aux yeux des scientifiques. 

Il y a là obligation de réflexion pour nous qui avons la responsabilité 
de gouverner. Il est clair que le grand nombre de conventions traitant de la 
protection des mers tend à entretenir l'idée qu•une fois celles-ci signées et 
même ratifiées, le problème des océans est réglé. Malheureusement -
l'expérience de ces dernières années le prouve abondamment - il n'en est 
rien : ces textes souvent excellents démeurent largement ignorés faute de 
suivi, ou parfois faute de capacités techniques, par nombre de pays 
signataires. Il est urgent de dénoncer ce qui est au mieux une négligence, au 
pire une hypècrisie, et d'imaginer et d'instituer des mécanismes permettant de 
respecter et de renforcer ces textes sùr le terràin. 

Je voudrais, en guise de conclusion, proposer quelques recommandations 
concrètes, destinées a priori au contexte méditerranéen, et sans doute 
transposables, avec quelques modifications, à d'autres mers régionales : 

Premièrement, le transfert opérationnel Nord-sud de méthodologies et 
technologies appropriées, notamment en matière d'aquaculture, de 
restauration des équilibres côtiers dégradés, de gestion rationnelle des 
aires littorales protégées, de mesure et de contrôle des pollutions, et 
de connaissance fondamentale des mécanismes écologiques. Dans tous ces 
domaines, la relation entre les réseaux scientifiques, les autorités, et 
les modes de financement internationaux doit être grandement facilitée~ 

Deuxièmement, la mise en place d'un système de surveillance en temps 
réel des pollutions en mer, grâce aux derniers moyens de télédétection 
par satellite. Un tel système, sur lequel la Commission scientifique de 
la Méditerranée travaille à titre pilote, serait relié à des moyens 
d'intervention immédiate d'agences spécialisées, et nous fourniront des 
moyens puissants de dissuasion et d'intervention contre les pollueurs; 

Troisièmement, l'élaboration d'une convention-cadre en vue de protéger 
des zones sensibles situées en eaux internationales. ces zones seraient 
identifiées en fonction de leur importance écologique et de leur 
vulnérabilité aux activités humaines. Il s'agira moins d•imposer un 
mode de protection stricte que d'adapter une gestion souple, intégrée, 
9~ les ressources marines et les activités économiques (pêches, 
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transport, exploration minière, tourisme, etc.) pourront coexister 
durablement grâce à une concertation étroite des divers utilisateursJ 

Quatrièmement, l'ouverture d'un bureau de liaison indépendant, chargé de 
la coordination, et du suivi de l'application, des diverses conventions 
couvrant totalement ou en partie la protection du patrimoine naturel de 
la Méditerranée (Convention des ·Nations unies sur le droit de la mer, 
conventions de Berne, d'Alger, de Barcelone, de Ramsar, de Bonn, 
convention MARPOL, convention du patrimoine mondial). Une telle 
mission, pour être efficace, devra disposer à la fois d'une totale 
indépendance d'action et de l'étroite collaboration des agences 
spécialisées. 

Dans ce souci, je suis prêt à instaurer en Principauté de Monaco un tel 
bureau, chargé de coordonner et de suivre l'application des conventions 
concernant la mer Méditerranée et la mer Noire. 

Allocution de s. E. M. Girija Prasad Koirala, Premier Ministre 
du Royaume du Népal 

Je tiens tout d'abord à 'exprimer mes sincères remerciements au 
Gouvernement et au peuple de la République fédérative du Brésil de l'accueil 
chaleureux et de la généreuse hospitalité dont ils ont si aimablement fait 
preuve à notre égard. cette amitié ainsi que la cause commune qui fait 
l'objet de notre conférence à laquelle votre pays, Monsieur le Président, joue 
un rôle de premier plan ont permis de supprimer la distance qui sépare les 
montagnes de l'Himalaya d'où je viens et cet immense pays si varié et si riche 
de forêts. tropicales et de savanes. 

Par la même occasion, permettez-moi d'exprimer ma·vive admiration de la 
direction forte et vigoureuse que M. Boutros-Ghali, secrétaire général des 
Nations unies, a su donner à l'organisation de cette conférence. Je désire 
enfin rendre.un hommage particulier à M. strong, le secrétaire général de la 
Conférence, qui n'a ménagé aucun effort pour assurer la réussite de cette 
grande conférence sur l'environnement et le développement. 

L'environnement et le développement constituent des préoccupations 
mondiales à la fois apparentées et interdépendantes. Qu'un si grand nombre de 
chefs d'Etat et de gouvernement aient senti la nécessité de se réunir à Rio 
pour discuter de ce problème et pour marquer le début d'un nouvel ordre 
environnemental au moyen d'une déclaration et d'un programme d'action à la 
demande des Nations unies démontre à quel point le problème est grave et 
urgent. Le nouvel ordre international lui-même dépend du succès de nos 
efforts. La pollution de l'air et de l'eau, les déchets industriels et 
nucléaires, les émissions de gaz carbonique qui atteignent des niveaux 
alarmants, les pressions démographiques, le déboisement, l'effet de serre, le 
réchauffement de la planète et l'épuisement des sols ont grandement contribué 
à modifier notre climat et menacent de faire de notre planète un lieu 
inhabitable. Notre monde se trouve actuellement aux prises avec deux cercles 
v1c1eux. Alors que les pays en développement vivent dans la pauvreté 1 le 
sous-développement, l'économie de subsistance et le délâbrement de 
l'environnement, les pays développés sont pris dans un tourbillon de progrès, 
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d'usines industrielles, de consommation et de dégradation de.l'environnement. 
Entre la catastrophe nucléaire et la r~éfaction de la couche d'ozone, il 
semble bien que la route soit en ligne droite. . . · 

Nous partageons cette préoccupation commune de l'humanité et.nous sommes 
tout disposés à assumer les obligations qui nous incombent à cet égard. De. 
manière délibérée, nous avons conçu nos politiques et nos décisions à cett~ 
fin et notre intention est de poursuivre' dans cette voie. Les m~sures de 
planification de la famille iront en s'amplifiant. Mais nous savons que les 
causes principales de la dégraqation rapide de l'environnement et les moyens 
de retrouver un équilibre acceptable échappent à notre contrôle. Nous ne 
sommes pas du nombre des prinçipaux pollueurs. Les problèmes de 
l'environnement et du développement du Népal. sont liés à la pauvreté. et à la 
topographie très accidentée du pays. La pauvreté est multidimensionnelle et 
sa solution exige un effort collectif d'un peuple conscient appartenant à une 
société démocratique et libr~ ainsi qu'une compréhension et une coopération 
internationales adéquates. C'est avec cette conviction que nous nous 
proposons de relever le défi et. que nous avons jeté les fondements de notre 
action. sur une distance de 201 kilomètres, l'altitude de notre pays passe, 
du sud au nord, de sa. mètres au Terai à 8 848 mètres au Mont Everest. Nous 
recherchons une formule de gestion d'un écosystème fragile qui assurerait un 
développement durable en montagne et· nous avons déjà accueilli avec faveur une 
proposition à cet égard. Mais en dépit de sa rude topographie, notre pays 
offre dès possibilités. Il possède plusieurs rivières alimentées par les 
neiges qui peuvent servir à l'irrigation et comme source d'une énergie propre. 
Grâce à cette énergie propre, nos préoccupations concernant le développement 
et l'environnement peuvent s'harmoniser conformément aux objectifs de la 
présente Conférence, de façon satisfaisante pour le Népal et p~ut~être aussi 
pour des régions situées au-delà.de ses frontières. 

tine telle réalisation exige des ressources financières supplémentaires. 
Nous sommes conscients du rôle joué par le Fonds pour l'environnement mondial 
en tant qu'organisme d•assista~ée aux pays en développement pour leur 
permettre de résoudre des problèmes liés à l'environnement qui surgissent dans 
le contexte du développement. Mais pour que le développement et 
l'environnement reçoivent un traitement équitable, il est important que la 
protection de l.'environnement comporte·un engagement de l.a commun~uté 
internationale à l'égard d'un développement non polluant. 

La Déclaration de Rio sera un événement déterminant pour notre .recherche 
d'un développement humain.et équilibré. En plaçant l'homme au centre, elle 
s'efforce d'équilibrer les intérêts entre l'environnement et le développement 
et entre Etats souverains. Elle crée non seulement un climat mais aussi une 
toile.de fond pour les étapes ultérieures et pour une coopération 
internationale plus ample. Bien qu'il s'agisse d'un compromis, ce document 
est important car il peut servir de fondement du droit international en la 
matière. soyez assuré que la c9opération pleine et entière.du Népal est tout 
acquise. 

Le programme d'action qui figure à Action 2i est fondé sur les. principes 
énoncés dans la Déclaration. Notre engagement à l'égard des objectifs de la 
conférence se sont ainsi étendus aux domaines pratiques. Nous ne pouvons que 
nous eri réjouir car il donne espoir dans l'avenir. Je suis heureux de pouvoir 

' . . . ... 
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indiquer que le N'pal appuie le programme en tant qu'excellent point de d'part 
et conune base de progrès ult,rieurs. 

Nous avons atteint une 'tape critique dans nos rapports avec la nature. 
Il y a 50 ans, l'homme comprenait la nature à travers la science, ce qui lui a 
permis d'accomplir des progrès quas·i miraculeux. La nature a alors 'té tendue 
sans être forc'e. Aujourd'hui,· 1' homme s'est avanc', grâce à la science, 
jusqu'à un stade qui s'apparente à la conquête de la nature. Elle ~e peut 
recouvrer la sant' par ses propres moyens. conquise, ~lle semble nous faire 
signe avec, dans cet appel, une menace de terrible vengeance. A elle seule, 
cette perspective souligne l'importance historique des conférences de 
stockholm et de Rio de Janeiro. 

Allocution de s. E. M. Bailey Olter, Président des Etats fédér's 
de Micronésie et Président du Forum du Pacifique sud 

C'est un honneur pour moi de m'adresser à vous en ma qualité de 
Pr,si4ent du Forum du Pacifique sud et au nom des pays de notre région du 
Pacifique dont les chefs de gouvernement constituent notre organisation. Le 
Forum se compose des membres suivants : l'Australie, les iles Cook, les Etats 
fédérés de Micronésie, Fidji, Kiribati, les iles Marshall, Nauru, la Nouvelle­
Zélande, Nioué, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Iles Salomon, le Samoa­
occidental, Tuvalu, Tonga et vanuatu._ Les chefs de gouvernement du Forum se 
réunissent une fois l'an pour discuter de questions d'intérêt conunun, pour 
renforcer la coopération économique et politique régionale, et pour examiner 
des problèmes relatifs à la sécurité et à l'environnement.. un secrétariat 
permanent installé à Fidji, agissant conformément aux directives des · 
gouvernements membres, sert d'appui à un large ensemble de programmes de 
développement et d'assistance, entre autres fonctions. 

sur le plan régional, les pays membres du Forum agissent conune 
protecteurs d'une portion importante de la sùrface de la Terre. L'ensemble de 
nos zones économiques exclusives s'étend sur 30 millions de kilomètres carrés, 
c'est-à-dire sur une superficie plus de quatre fois plus grande que celle de 
ce grand pays qu'est le Brésil. Toutefois, la grande dispersion de nos iles 
qui sont relativement petites, nos ressources humaines limitées et notre 
développement économique généralement assez modeste font que notre capacité à 
assurer la protection d'un environnement fragile contre les dégâts caus's par 
divers facteurs est plutôt restreinte. 

Néanmoins, le Forum et ses pays membres ont, depuis plusieurs ann,es, 
partagé l•inqui,tude grandissante de la conununauté internationale concernant 
l'environnement de notre planète. Les conununiqués émis à la suite de ses 
réunions annuelles ont manifesté cette inquiétude au moyen d'un ensemble de 
déclarations de politique générale qui ont été confirmées par les membres du 
Forum qui ont participé activement au processus préparatoire ainsi qu'au cours. 
des négociations relatives à la convention-cadre sur les changements 
climatiques et à la Convention sur la diversité biologique. Dans un monde 
idéal, plusieurs de nos membres auraient préfér' des conventions plus 
contraignantes, notamment en ce qui concerne les changements climatiques, 
prévoyant des engagements précis notamment à propos des émissions de gaz 
carbonique. Néanmoins, plusieurs ont signé ou se proposent de signer ces 
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conventions étant entendu qu'il ne s'agit que du début d'un effort collectif 
en_vue de v~ritables améliorations dans les domaines concernés. 

Plusieurs d'entre nous habitent des superficies terrestres parmi les 
plus exigutis de la planète, èe qui nous rend vulnérables face à toute 
perturbation naturelle ou causée par l'homme qui peut porter atteinte aux 
environnements local ou mondial. Nos vies quotidiennes sont particulièrement 
touchées par le climat et par les caractéristiques physiques de nos iles et_ 
les ressources terrestres et marines. Lorsque les tempêtes tropicales 
augmentent d'intensité, comme nous en avons fait l'expérience ces dernières 
années, nous n'avons aucun endroit oh nous réfugier. Il en résulte la 
destruction et la mort. Lorsq~e la sécheresse dure plusieurs mois, comme 
c'est le cas à l'heure actuelle dans plusieurs de nos petits pays, les 
souffrances sont indescriptibles et n'ont plus rien à voir avec l'idée que 
l'on se fait d'un paradis du Pacifique. 

Les changements climatiques et l'élévation du niveau de_ la mer causés 
par le réchauffement de la planète représentent la menace la p1us sérieuse à 
l'environnement des iles de la région du Pacifique. Notre survie cult~relle, 
économique et même physique e~t directement mise en danger. Mais nous n'avons 
pas créé le problème qui risq\ie de nous détruire et nous n'y avons même pas 
contribué réellement. En outre, nous n'avons pas les moyens-d'y apporter 
remède; seuls ceux qui se sont procuré leur propre développement avec une 
"monnaie" polluée que nous-mêmes n'osons pas utiliser ont la possibilité de 
corriger la situation. 

La région du Pacifique est une des r~gions du monde qui recèle l'une des 
plus riches-réserves biologiques diversifiées. Par milliers, les iles. 
possèdent des écosystèmes terrestres et ma~ins très riches. Le Forum a 
reconnu l'importance fondamentale de ces ressources b~ologiques pour les 
populations de la région du Pacifique et du monde et il a approuvé des 
techniques de développement qui favorisent le maintien de la diversité 
biologique dans les domaines de l'agriculture, de la sylviculture et de la 
pêche. La région vit dans l'espoir que la convention sur la diversité 
biologique pourra jouer un grand rôle en ce qui concerne la conservation des 
ressources vulnérables pour les 'générations futures. 

Les pays du Forum du Pacifique sud appuient sans restriction l'ensemble 
du programme Action 21 et en particulier le chapitre qui porte sur les océans. 
Nous accueillons avec satisfaction la proposition de convoquer, à partir de 
1993, une série de conférences sur le développement durable des petites iles 
de même qu'une conférence vis~rit_~ encourager l'application des dispositions 
de la convention des Nations Unies sur le droit de la mer, relatives aux bancs 
de poissons qui ~hevauchent le~ ~cnes nationales et aux espèces hautement 
migratoires. L'adhésion de tous les pays aux principes de la Conférence de 
Rio nous parait extrêmement souhaitable. 

Nous espérons que l'éthique_qui se manifeste en ce qui concerne les 
questions relatives à l'environnement et dont la présente conférence est une 
expression permettra enfin à notre région de surmonter un problème particulier 
qui a rendu depuis plusieurs années l'existence de nos iles encore plus · 
précaire. Je fais allusion à l'attitude de plusieurs pays développés qui veut 
que la région des Iles du Pacifiq~e soit un immense espace vide et inhabité 
qui permet au reste du monde d'y rejeter leurs déchets toxiques, radioactifs 
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ou nuisibles et d'y poursuivre des activités dangereuses ou dommageables qui, 
pour des raisons de sécurité publique, ne peuvent être effectuées sur le 
territoire des pays intéressés~.· 

ce sont là des menaces réelle·s qui pèsent de façon persistante sur notre 
région. Depuis plusieurs années, les essais de bombes atomiques et de bombes 
à hydrogène ont été interrompues aux iles Marshall mais de nombreux insulaires 
continuent à souffrir d'horribles maladies et de défigurements. En outre, 
certaines situations persistent qui· indiquent que notre région est toujours 
considérée comme un site attrayant oü poursuivre des activités dangereuses ou 
inacceptables. 

L'ile Johnston est un bon exemple de cette situation. Les Etats-Unis y 
exécute un programme d'incinération de stocks d'armes chimiques expédiées 
d'Allemagne et d'autres lieux. Dans leur communiqué dè 1990, les pays du 
Forum ont déclaré que l'océan Pacifique et ses iles ne devraient plus être 
utilisés comme des lieux commodes pour la mise ·au point, le stockage, le 
déversement ou le rejet de matières dangereuses, y compris les armes chimiques 
qui proviennent notamment de l'extérieur de la région. Nous comptons donc sur 
les assurances qui nous ont été données par les Etats-Unis que les activités 
exercées sur l'ile Johnston se limiteraient dorénavant au programme en cours 
et que les installations seraient démolies dès l'achèvement de ce programme. 

un arrangement à long terme actuellement envisagé par plusieurs pays 
développés nous cause également certains soucis. Il s'agit, semble-t-il, du 
transport maritime de plutonium hautement raffiné à travers la région du 
Pacifique.· Le Forum tente d'obtenir de plus amples informations concernant ce 
projet avant d'en discuter les incidences lors de la prochaine réunion 
annuelle aux Iles salomon. 

Depuis toujours, les pays de la régi,on. du Pacifique se sont opposés à 
1 'utilisation des iles pour y effec'tuer des essais nucléaires. Nous 
accueillons avec grande satisfaction la récente décision de la France de 
suspendre ses essàis dans le Pacifique et nous demandons instamment que, dans 
l'esprit de Rio, cette suspension devienne permanente. 

Les membres du Forum du Pacifique souhaitent vivement que ce sommet 
historique et ses mécanismes puissent enfin amener le monde à comprendre que 
le Pacifique revêt une grande valeur pour les générations futures du fait de 
ses immenses ressources et qu'il est la demeure de générations actuelles qui 
n'ont jamais accepté volontairement que leurs arrière-cours deviennent des 
dépotoirs ou des zones d'essais ou de déversements. Etant donné qùe notre 
petitesse et notre dispersion nous ont, par le passé, privés de la capacité 
politique qui nous aurait permis de nous protéger contre ces forces, nous 
comptons qu'à l'avenir un ordre mondial qui tiendra compte des impératifs liés 
à l'environnement permettra aux autres de mieux apprécier l'iniquité 
d'attitudes et de pratiques passées. 

Enfin, .qu'il me soit permis d'exprimer la gratitude très sincère de tous 
les membres du Forum pour la participation active de la plupart des pays du 
monde à cès réunions. cela nous donne espoir. Il va de soi que nos 
remerciements s'adressent aussi au secrétaire général de la conférence sans le 
dévouement et la détermination duquel nous ne serions pas 1c1. Enfin, le pays 
hôte, le Gouvernement et le merveilleux peuple du Brésil, ont acquis une place 
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1 toute spéciale dans l'histoire en ouvrant .chaleureusement leurs coeurs et leur 
beau pays en cette occasion. Cela ne sera jamais oublié. 

Allocution de s. E. M. Rahoim Husseinov. Premier Ministre 
de la République azerbaldjanaise 

Au nom du peuple azerbaldjamais, je désire transmettre à la conférence 
mes salutations et mes voeux pour que nos travaux soient couronnés de succès 
dans l'intérêt des peuples du monde. 

Très récemment, la République azerbaldjanaise a choisi la voie de 
l•indépendance.et de la véritable démocratie. La présence d'une délégation 
azerbaldjanaise à la Conférence en témoigne. 

Mon intervention à ce sommet est fondée sur des renseignements dignes de 
confiance des organes compétents de la République. Elle constitue une 
synthèse des données disponibles relatives à l'environnement dans la 
République et elle est centrée sur les problèmes de la protection, de !•état 
et de la gestion des ressources naturelles; enfin, elle analyse les causes qui 
sont à l'origine de la dégradation de l'environnement. 

La situation écologique de l'Azerbaïdjan s'est dégradée au cours des 
dernières décennies; le niveau de la pollution atmosphérique y est beaucoup 
trop élevé, le problème de la pollution de la mer caspienne, une mer 
d'importance mondiale, est devenu beaucoup plus sévère du fait de l'élévation 
catastrophique des eaux; le manque d'eau douce est devenu plus sérieu.x, de 
même que l'érosion et d'autres phénomènes. Tout indique que l'environnement 
de la République se trouve dans un état de tension écologique. comme 
l'ensemble de la communauté internationale, nous sommes préoccupés des 
conséquences de cette situation, y compris l'épuisement des sols, la 
dégradation de la qualité de l'eau, de l'atmosphère et des forêts qui mettent 
en danger le développement économique futur. 

L'agriculture, la production énergétique et les industries pétrolière et 
minière ~ssurent la moitié du revenu national de la République. Le fait que 
l'exportation des ressources naturelles demeure le secteur le plus important 
de !•économie aggrave de façon dramatique les problèmes du développement 
économique dè la République. En outre', la mauvaise gestion de ces ressources 
ne pourrait que créer de sérieux problèmes économiques internationaux et 
nationaux et ceci entraînerait à son tour une crise écologique grave. 

L'état de l'environnement dans notre République s'apparente à la crise 
écologique qu'ont connue les Etats-Unis et les pays de l'Europe occidentale 
dans les années 50 et 60. Les efforts entrepris par la République pour 
compléter le plus tôt possible la transition vers une économie de marché 
pourrait aggraver sérieusement la situation. Les pays occidentaux avaient 
développé des relations de marché depuis des décennies avant d'axer leurs 
efforts sur une production écologiquement rationnelle à la suite d'une très 
grave crise écologique. Nous sommes maintenant persuadés que tous les 
problèmes environnementaux du monde se manifestent de la manière la plus aigu@ 
dans la République azerbaldjanaise et qu'il nous sera très difficile de les 
résoud~e sans l'aide de la commu~auté internationale. J'aimerais analyser 
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brièvement les pri~cipaux problèmes environnementaux auxquels la Rêpublique 
doit faire face. 

Parmi les problèmes les plus aigus, je citerai d'abord la pollution 
atmosphêrique des centres industriels de la République. L'évaluation du 
volume des émissions indique que les zones les plus polluées se trouvent à 
sumgait et à Bakou oü les raffineries de pétrole et les industries 
pétrochimiques, les industries de métaux ferreux et non ferreux et le secteur 
énergétique causent la pollution atmosphérique. La situation s'est également 
aggravée dans d'autres villes oü le trafic routier contribue considérablement 
à la contamination de l'air. 

une situation écologique extrêmement dangereuse est apparue dans les 
régions agricoles de la République, notamment dans les plaines du Kura-Araxin 
et dans la zone de Lencoran-Astarin. La monoculture du coton (Kura-Araxin) et 
des légumes (Lencoran) a contribué à une forte pollution de l'environnement à 
cause des pesticides et de minéraux qui s'infiltrent dans la nappe phréatique 
et les sources d'alimentation en eau. un système d'irrigation féodal ·et un 
développement·au petit bonheur de nouvelles zones irriguées ànt·entrainé ·la 
création de terrains riligineux qui'peuvent à leur tour causer des épidémies.· 
Tout ceci a eu pour résultat une détérioration de l'état de santé des 
habitants de ces régions. selon certaines enquêtes; la population de la 
République fait face à de graves problèmes de santé. 

La situation de la presqu'ile d'Apsheron est devenue critique : les 
ressources de pétrole et de ~az y ont été exploitées depuis plus d'un siècle 
sans qu'il soit tenu compte des consêquènces d'une telle activité sur la 
qualité de~:~ sols et du paysage. Il en résulte que, dans de larges régions, 
les terres sont devenues inutilisables. La ~oncentration dans des secteurs· 
restreints de moyens de production techniquement arriérés a créé une pollution 
des sols par métaux lourds à des n.i.~eaux. ci~s~ .. ~en taine a de fois plus élevés par 
rapport à la moyenne qui prévaut daria le 'restê:du monde. 

L'l!itat dans lequel se trouvent des !!!tendues d'eau ne peut être considl!iré 
que comme créant une situation d'urgence. L'état de la rivière Araks est 
particulièrement alarmant en aval de sa confluence avec le bras droit de la 
rivière Okhchonchal dont les eaux sont contaminées par les déchets toxiques 
des entreprises industrielles arméniennes, notamment par les métaux lourds 
dont les-taux dépassent de 100 fois la concentration maximale autorisée. 

Toutefois, le problème de la mer caspienne demeure. le plus complexe. 
une génération, la zone de la catastrophe environnementale s'est aggravéè 
façon radicale. Il s'agit d'une catastrophe dont les proportions sont 
difficiles à évaluer mais qui affectera sürement le monde entier. 

En 
de· 

La crise dans laquelle se débat l'écosystème.caspien est.dèvenue 
particulièrement évidente au cours de ces dernières années. Le développement 
intensif des moyens de' production, sans qu'il soit tenu compte de la capacité 
de l'environnement ni même des intérêts de la population de la région, a eu 
pour résu·ltat une vive augmentation des pressions technologiques et de la 
pollution causée par l'homme. 

Le problème de la mer caspienne a déjà fait l'objet de discussions à 
différents niveaux et a été mentionné par des représentants d'autres Etats de 
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la région caspienne. Je tiens· à réitérer que les rivières qui déversent leurs 
eaux dans la mer Caspienne se sont transformées en courants pollués emportant 
une énorme quantité de substances mortelles pour la faune et la flore 
caspiennes. Ainsi le bassin de Kura est pollué par les dérivés du pétrole, 
les phénols, les nitrates et les composés de métaux lourds. 

Environ 12 milliards de mètres cubes d'eaux usées contaminées sont 
déversées annuellement dans la mer caspienne, y compris 10,2 milliards de 
mètres cubes provenant de la Volga. 

Le développement intensif des champs de pétrole et de gaz naturel et 
l'absence de conditions de sécurité environnementale assurées ou d'usines de 
retraitement ont causé une nette augmentation de la pollution de la région 
côtière et d'une portion importante de la mer caspienne. on a observé une 
contamination tant chimique que biologique dans certaines zones de la mer. La 
baisse .du niveau des eaux qui s'est_.poursuivie jusqu'à la fin des années 70 .. a 
favorisé un développement actif de la ceinture côtière de même que la 
construction de complexes industriels et de loisirs et de moyens de production 
de pétrole et de gaz. Actuellement, une élévation catastrophique du niveau 
des eaux, ininterrompue depuis 1979, menace de créer une pollution secondaire 
très étendue sur de vastes secteurs de la mer. une situation fort périlleuse 
existe dans les champs de pétrole les plus anciens situés près des côtes qui 
peuvent entrainer une catastrophe environnementale touchant l'ensemble de 
l'écosystème caspien. 

Nous ne savons que trop bien qu~un développement durable ne peut être 
réalisé sans qu'il soit tenu compte des facteurs écologiques. La durabilité 
des écosystèmes dépend de leur diversité biologique; un écosystème diversifié 
et qui comporte davantage d'espèces est d'autant plus stable sur le plan 
écologique. A cet égard, il est indispensable de préserver et d'étayer la 
diversité biologique, de maintenir des zones protégées comme exemples 
d'habitats naturels et de conserver les espèces animales et végétales rares ou 
menacées. La préservation de la diversité biologique et les mesures de lutte 
contre le déboisement et la désertification de notre planète, thèmes qui font 
l'objet.de discussions ici même; sont d'importance primordiale pour la 
République azerbaïdjanaise. 

L'état de l'environnement n'a fait que s'aggraver depuis l'agression 
arménienne au cours des quatre dernières années. Les évaluations faites par 
un~ commission d'experts indiquent que l'habitat naturel de l'Azerbaïdjan a 
subi des dégâts irréparables. La faune et la flore du Petit caucase qui sont 
uniques risquent d'être complètement détruites. D'immenses régions sont 
transformées en zones mortes à la suite de l'utilisation par la 'guérilla 
arménienne d'armes chimiques et d'autres types d'armes de destruction massive. 
cette politique agressive est une cause de préoccupation particulière sur le 
plan de l'écologie naturelle~ L'escalade des combats a entrainé la · 
destruction totale de l'héritage culturel. Rien n'est plus destructeur de la 
culture que la guerre. Elle cause des pertes en vies humaines qui sont les 
plus précieuses. Et qui plus est, les partisans arméniens ont détruits des 
objets anciens appartenant à l'héritage culturel de l'Azerbaïdjan qui 
remontaient à la période albanaise. Il s'agit d'une perte irréparable pour 
l'ensemble de l'humanité. 
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Tous les problèmes que je viens de mentionner, la République les a 
hérités du système administratif autoritaire particulier à l'ancienne Union 
soviétique et les moyens capables d'y apporter une solution ne sont pas 
.disponibles. Le mode de pensée teèhnocratique et'anthropocentrique inhérent à 
l'ancien système doit céder la place à un système respectueux de la biosphère 
et des écosystèmes, indispensable à un développement durable de la 
civilisation sur terre. 

L'expérience des pays qui ont connu la crise écologique démontre que la 
remise en état d'une nature dévastée est possible mais qu'elle exige une force 
moràle et des ressources financières considérables. Il est à souhaiter 
qu'ayant compris le gravité du danger causé par la_dévastation de la nature, 
la République sera en mesure d'arrêter la dégradation et d'entreprendre la 
restauration de l'équilibre écologique. 

L-' Agence pour la protection de 1 'environnement de la République doit se 
donner comme priorité la mise en place d'un système de paiements êcologiques, 
de textes juridiques et d'autres règles relatives _à l'écologie. Au début de 
1992, la République azerbaïdjanaise a adopté u~e nouvelle loi sur la 
conservation de la nature qui comporte des dispositions sur la protection de 
l'environnement, les zones spécialement protégées et l'évaluation des 
incidences :sur l'environnement. cette nouvelle législation a pour objet de 
faciliter la solution de plusieurs problèmes urgents. 

Il est également procédé à l'élaboration d'une l~gislation sur 
l'environnement fondée sur ,la pratique législative internationale et les 
conventions et accords adoptés par la communauté internationale. La loi 
adoptée par le conseil suprême de la République azerbaïdjanaise n'est qu'un 
premier pas vers l'harmonisation de la législation de la République relative à 
!•environnement avec la réglementation internationale. 

Nos activités environnementales· sont ··fondées sur les réalisations de la 
communauté mondiale dans ce domaine et il·n•est possible de sauver 
l'environnement qu'au moyen d'une "environnementalisation" généralisée de la 
production, ce qui devrait devenir une politique nationale.bien conçue èt de 
longue .durée. une telle politique devrait permettre le.remplacement des 
techniques existantes par des techniques plus sophistiquées et à moindre 
coefficient de ressources, tout en assurant la sécurité de l'environnement. A 
!•heure actuelle, ceci ne peut se réaliser sans l'exploitation dynamique des 
réalisations scientifiques, la mise au point et l'introduction de technologies 
à moindre coefficient de ressources et mein~ polluantes et une reconversion 
vers des processus techniques fermés. 

Nous déclaro~s en toute connaissance de cause que l'Azerbaïdjan, s'étant 
engagé sur la voie du dêveloppement durable, est en train de se libérer de 
tout l'héritage de l'ancien système en prenantla vaste expérience des pays 
démocratiques du monde comme base de son développement. Notre objectif 
déclaré de poursuivre dans cette voie est démontré par les réformes 
politiques, sociales et législatives qui sont déjà en marche. Toutefois, la 
mise en oeuvre des réformes politiques et économiques a été retardée par 
!•arrivée de centaines de milliers de réfugiés expulsés de l'Arménie et du 
Karabakh. D'importantes concentrations de réfugiés vivant dans des abris qui 
ne conviennent guère de même que les pénuries de médicaments et d'aliments 
créent des dangers d'épidémie et aggrave le~ conditions sociales de la 
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R~publique. Etroitement li~ à la qualit~ de !•environnement, le problème des 
r~fugi~s pourrait entrainer l'utilisation incontrôlable et non r~glementêe des 
ressources naturelles. 

Les pressions sur les ressources v~g~tales s'accentuent èiu·fait du 
dêboisement, du surpâturage et de !•~puisement des sols. Les ordures 
m~nagêres polluent de vastes r~gions·du territoire de la R~publique. · Tous ces 
facteurs exacerbent les problèmes ~cologiques et menacent les vies humaines. 

A la lumiêre de la situation ~conomique et sociale et de l'humanisme de 
la communaut~ internationale, l'Azerbaïdjan a lanc~ une initiative 
internationale qui vise à la cr~a~ion, -sous les àuspices des Nations ùnies et 
du Programme des Nations Unies pour l'environnement, d'un fonds pour sauver 
l·~cosystême de la mer caspienne. Nous esp~rons que les participants à la 
Conf~rence apporteront leur appui à la cr~ation de ce fonds. 

Les efforts de l'Azerbaïdjan pour restaurer la d~mocratie_et des 
relations ~conomiques normales pourraient se rêv~ler insuffisants s•ils ne 
sont pas ~tay~s par une aide appropri~e de la communaut~ internationale. Les 
textes eil voie d'approbation à la pr~sEmte conf~rence pr~voient la · 
transformation complête des structrures ~conomiques et des modes de 
production~ Nous esp~rons qu'il sera possible de nous associer aux programmes 
internationaux en faveur·de !•environnement et que nous pourrons compter sur 
une aide volontaire et l'assistance des pays d~velopp~s, avant tout en 
obtenant des technologies écologiquement rationnelles et à moindre coefficient 
de ressources. A d~faut d'une telle assistance, il nous sera impossil;>le 
d·~viter une crise environnementale et d'appliquer les d~cisions de la 
Conf~rence. 

En conclusion, permettez-moi de transmettre aux organisateurs et aux 
participants à la Conf~rence une invitation à visiter l'Azerbaïdjan. Ce sera 
pour eux une· occasion d'observer de plus prês la R~publique et ia viel 
quotidienne de ce peuple três patient et de mieux compr~mdre nos _ problêmes 
~conomiques et sociaux, y compris·l·~tat de l'environnement. 

une coop~ration directe ne pourra que faciliter la r~a:ùsation de nos 
objectifs communs. 

Allocution-de s. E. M. Guy Willy Razanamasy, Premfer Ministre 
de la R~publiaue d~mocratigue·de Madagascar 

Je viens de cette ile dont les astronautes disent, lorsqu'ils la voient 
de leur- cabine spatiale, qù' elle est "une tache de sang qùi s •.~tend sur le 
bleu de l'oc~an Indien".: En fait, mon pays au sol de lat~rite rouge voit 
lOO 000 tonnes de terre cùltivable disparaitre chaque ann~e à cause de 
l'~rosion et 200.000 tonnes de s~diments engorger chaque ann~e nos rêservoirs, 
nos barrages et nos ports. Des'io millions d'hectares de forêts naturelles, 
70 %~tant de la forêt primaire,~nviron 200 000 hectares sont d~trui~s 
annuellement. 

si je me permets de vous pr~senter ces tristes statistiques, c'est 
simplement pour vous dire que notre sol, d~nud~ par les feux, la culture 

- 68 -



-----------

itinérante et la coupe du bois de chauffage, est soumis à un épuisement dont 
les causes sont multiples. ce sol a le triste privilège d'être considéré à 
travers le monde comme le meilleur exemple d'un type d'érosion grave qui porte 
le nom de "lavaka" et qui se manifeste par d'immenses crevasses qui dissèquent 
la terre. A tout ceci, il faut ajout~r la sécheresse qui afflige l'.extrême ( 
sud de notre pays qui se meurt de la désertification au moment même oft je vous 
parle. Il'en résulte inévitablement la famine qui décime la population alors· 
qùe des douzaines d'enfants et de femmes meurent chaque jour. Cette évocation 
des faits n'est pas une lamentation; elle a pour but de vous faire comprendre 
que nous connaissqns déjà trop bien les problèmes de l'environnement. 

·peu après notre indépendance, vers la fin des années 60, nos dirigeants 
· ont donc réagi 

En 1~70, une conférence sur la conservation de la nature s'est tenue à 
Antananarivo; 

En 1984, une Stratégie nationale de conservation a été mise au point;. 

En 1985, une deuxième conférence internationale a eu lieu qui a complété 
l'idée de la conservation par celle du développement durable; 

En 1986, le conseil national pour la.conservation et le développement a 
été créé; 

De 1987 à 1988, l'idée a pris racine d'une "politique d'action en faveur 
de l'environnement"; 

Et enfin en 1990, la Charte de l'environnement a été adoptée sous forme 
d'une loi de l'Etat. 

Malheureusement, ces politiques qui sont appliquées avec l'accorddes 
donateurs traditionnels d'aide extérieure accordent la priorité à la 
sauvegarde de la diversité biologique. Incontestablement, cette diversité est 
d'une richesse exceptionnelle quoique gravement menacée. Parmi les espèces 
propres à Madagascar, on compte 100% des lémuriens du monde, 95·% de ses 
oiseaux et de ses reptiles, et 85% de ses espèces·végétales, y compris la 
pervenche de Madagascar qui sert à traiter la leucémie infantile. 

Les politiques de conservation se sont en effet révélées très utiles 
face à la dégradation de notre environnement et de l'extrême vulnérabilité de 
nos écosystèmes. Ceci dit, elles n'ont pas accordé suffisammênt d'attention à 
l'aspect humain de la situation. 

Et au cours de nos débats, lorsque nous avons traité de l'environnement 
et de l'enfant, certains se sont demandés en quoi pouvait consister un 
environnement sans enfants. 

outre nos malheurs internes, l'océan Indien d'cft nous viennent les 
cyclones annuels est devenu la route d'élection des pétroliers qui y 
effectuent la vidange de leurs citernes le long de nos côtes causant ainsi les 
plus grands dangers à l'environnement marin. 
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Faute de moyens, nous ne pouvons rem~dier à cet ~tat de choses. 
Madagascar n'est plus en mesure de supporter le poids de sa dette extérieure 
qui limite le développement ~conomique et.social. En outre, ces dettes 
comprennent celles que nous avons contract~es pour sauver notre environnement. 

Aujourd'hui,· malgr~ le scepticisme de certains et les réserves exprim~es 
par d'autres, je suis venu à Rio conscient de me trouver en présence d'un. 
moment historique, mais aussi et avant tout pour signer les deux conventions 
sur les changements climatiques'et la diversit~ biologique qui nous offrent 
une lueur d'espoir. Je suis venu pour prendre place parmi les.honunes et les 
femmes de bonne volent~ qui s'efforcent de sauver, de toute urgence, la 
planète pour nos enfants. 

Allocution de s. E. M. Arnold Rüütel, Président du conseil 
suprême de la R~publigue d'Estonie 

C'est un grand honneur pour moi de m'adresser au sommet mondial. Je 
vous remercie, Monsieur le Président, de l'impulsion que vous avez donnée à 
cette conf~rence. Je remercie également M. Maurice strong, le Secrétaire 
gén~ral de la Conf~rence, ainsi que ses collègues de notre secrétariat de tout 
le travail qu'ils ont accompli pour assurer notre succès. 

Il y a 20 ans à stockholm, qui est distante de l'Estonie d'à peine 
quelques centaines de kilomètres, l'Organisation des Nations unies a organis~ 
une conf~rence mondiale sur l'environnement. A cette époque, l'Estonie était 
un pays occup~ et elle ne pouvait participer à ces réunions ni, au cours des 
an~~es qui ont suivi, contribue~ à ces travaux en appliquant les 
recommandations qui figuraient à la déclaration finalè. Maintenant, alors que 
nous avons retrouv~ notre ind~pendance, nous sommes heureux de l'occasion qui 
nous est offerte de participer avec vous à cette conf~rence de Rio de Janeiro 
en notre qualité de membre de l'Organisation des Nations unies. 

Je voudrais profiter de cette occasion pour remercier tous ceux qûi ont 
appuyé l'Estonie dans sa pénible, l~tte pour retrouver la liberté. 

En Estonie, nous avons oeuvr~ depuis des ann~es pour:protéger les 
ressources naturelles et l'environnement. Notre première réserve naturelle a 
été cr~ée en 1910. Nous avon~ adopt~ notre première loi sur la protection de 
l'environnement en 1935~ Les réserves naturelles et les parcs nationaux 
occupent environ 12 % du territoire de l'Estonie. 

Pendant le demi-siècle d'occupation, l'Estonie a dft se conformer à une 
stratégie de d~veloppement qui comportait une exploitation de type colonial 
des ressources naturelles et de !~environnement dans son ensemble. Des 
entreprises n'ayant aucune conscience de l'environnement furent cr~ées. En 
Estonie, la protection de l'environnement ~tait devenue une forme de 
protestation contre la politique de l'occupant. 

En 1988, un mouvement vigoureux et fort de l'appui populaire est apparu 
pour s'opposer à l'extraction de la phosphorite au moyen d'une technologie 
dangereuse pour l'environnement •. ce mouvement en faveur de l'environnement a, 
par la même occasion, donn~ un élan à la lutte politique pour le 
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rétablissement de l'indépendance. L'importance politique d'une attitude 
responsable à l'égard de l'environnement, et maintenant du développement, ne 
s'est pas modifiée en Estonie et l'activisme en·'ce qui concerne 
l'environnement est toujours tenu en haute estime. 

Le rapport national que nous avons soumis au sommet contient un examen 
détaillé·de l'état de l'environnement en Estonie. Dans sa déclaration à la 
conférence, notre Ministre de l'environnement a indiqué les problèmes qui nous 
préoccupent. Je voudrais attirer votre attention sur quelques-uns des défis 
que nous devons relever à l'heure actuelle en ce qui concerne la protection de 
l'environnement et le développement durable. 

Dans le cadre de nos efforts pour corriger la mauvaise gestion de 
l'environnement et du développement dont nous avons hérité, le retrait des 
forces militaires étrangères demeure notre première priorité. ces forces se 
trouvent illégalement sur notre territoire et exercent leurs activités 
conformément à la législation de la Russie, ne tenant aucun compte de la 
législation estonienne en matière d'environnement. Parmi les problèmes causés 
par ces forces, je citerai la pollution atmosphérique et celle de l'eau douce, 
de l'eau salée et de la nappe phréatique; la contamination des sédiments 
marins et terrestres,. la pollution par le bruit et l'enlaidissement prononcé 
des paysages. 

L'Estonie se préoccupe également d'obtenir le contrôle des installations 
nucléaires étrangères sur son territoire et des déchets nucléaires. La sQr.eté 
de deux réacteurs nucléaires installés sur une base navale russè sur la côte 
de la mer Baltique doit être immédiatement assurée au moyen de négociations. 
Nous devons obtenir les informations que l'on nous a refusées jusqu'à 
maintenant concernant les armes chimiques qui ont-~té déversées dans la mer 
Baltique par l'ancienne armée soviétique. un dépôt dangereux de matière 
radioactive a été placé le long de la côte du_golfe de Finlande par une usine· 
d'enrichissement nucléaire sous le contrôlé dé'i•industrie nucléaire russe. 

L'Estonie étant consciente du fait que les problèmes de l'environnement 
et du développement doivent être traités sur une base nat~onale, régionale et 
mondiale, il est particulièrement important pour elle de pouvoir coopérer sur 
une base régionale avec les autres pays de la Baltique. Nous avons déjà 
acquis beaucoup d'expérience en travaillant étroitement avec les Etats de la 
Baltique dans le domaine de la protection de l'environnement marin. 
L'importance que les pays qui entourent la mer Baltique accordent au 
nettoiement et à l'entretien de l'environnement de la Baltique a permis à des 
pays possédant des caractéristiques socio-économiques différentes de 
travailler ensemble de manière constructive. 

Des activités liées à l'extraction et au traitement du schiste 
bitumineux'se poursuivent en Estonie. Malheureusement, ces activités donnent 
lieu à l'utilisation de technologies écologiquement non rationnelles. Des 
méthodes mieux adaptées doivent être mises en place pour permettre à ces 
activités de se poursuivre. 

L'Estonie se préoccupe de la gestion des forêts. Depuis les années 20, 
la tradition s'est créée chez nous de planter des forêts. Le_s principes 
qu'assure un développement durable des forêts ont été appliqués depuis des 
décennies et doivent être maintenus malgré les transformations que connait 
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actuellement notre pays. Les principes ~nonc~s à cet ~gard dans Action 21 
revêtent une importance particulière pour l'Estonie. 

on dit de l'Estonie qu'elle est un pays en transition; c'est-à-dire 
qu'elle se dirige d'une ~conomie planifi~e vers une ~conomie de march~. Pour 
nous, cette transition signifie gue nous devons travailler dans le contexte 
d'un partenariat en constante ~volution avec les pays d~velopp~s et les pays 
en voie de d~veloppement, à l'avantage mutuel de tous. L'Estonie recherche 
les technologies,· les échanges d'informations, la formation professionnelle, 
la capacit~ institutionnelle ainsi gue les investissements directs. 

Nous partageons les pr~occupations des autres pays.concernant l·~tat de 
l'environnement mondial et nous savons gue des efforts coordonn~s à l'~chelle 
mondiale doivent être entrepris pour la protection de cet.environnement. 

De nouveau ind~pendante, l'Estonie doit adopter des mesures à grande 
~chelle pour ~valuer et adopter des mesures de protection de l'environnement 
susceptibles d'assurer un d~veloppement durable. Il y faudra des ressources 
qui ne sont pas actuellement disponibles dans notre pays. Nous travaillons 
~traitement avec le système des Nations unies pour pr~parer et effectuer le 
èhangement gui s'impose à nous. C'est pourquoi une repr~sentation du 
Programme des Nations Unies pour le d~veloppement en Estonie et la cr~ation 
d'un Fonds d'affectation sp~ciale pour les pàys baltes revêtent la plus grande 
importance pour nous. Nous estimons gue le Fonds pour l'environnement mondial 
aura un rôle important à jouer pour l'application d'Action ~1. L'Estonie 
d~sire coop~rer non seulement dans le domaine du d~veloppement durable mais 
aussi pour r~gler les problèmes dont elle a hérit~ de son pass~ récent. · 

L'Estonie considère le d~veloppement durable comme une priorit~ de la 
plus grande importance. Notre constitution qui à l'heure actuelle est en voie 
d·~laboration en vue de son adoption comportera des dispositions gui porteront 
sur l'utilisation responsable de l'environnement dont nous avons h~rit~. Nous 
sommes conscients que dans ce monde gui a succ~dé à la guerre froide, la 
sécurit~ nationale ne signifie pas uniquement l'absence de la menace de guerre 
mais qu'elle exige un engagement à l'~gard du développement durable. 

Nous sommes venus à Rio de Janeiro pour signer la convention-cadre sur 
les changements climatiques et la convention sur la diversit~ biologique. 
Nous comptons bien appliquer les objeçtifs et les id~aux d'Action 21 en 
association avec tous les autres Etats Membres de l'Organisation des Nations 
Unies. 

Allocution de s. E. M. vytautas Landsbergis, Pr~sident du 
conseil suprême de la R~publigue de Litùanie 

Il y a quatre ans, en juin 1988, la Lituanie a connu un mouvement 
populaire en faveur du changement et de r~formes. Il s'agissait du sajudis 
qui, au moyen d'une lutte non violente et pacifique, est parvenu, au cours 
d'une p~riode ~tonnamment brève, à obtenir la restauration de l'ind~pendance 
d'une nation captive. 
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A la même époque, un documentaire a été produit à Vilnius à la demande 
de la télévision moscovite. Le film était intitulé : A aui notre terre 
accartient-elle? La derniêre scênè:dù~film montrait un vieux cultivateur 
travaillant de nouveau la terre qui lui avait été confiquée 40 ans aupravant 
par le régime soviétique. Le cultivateur travaiil~it'amotireuselilelit sa terre 
au moyen d'une vieille charrue tirée non pas par un cheval mais par un 
tracteur• èette réalité peut sembler paradoxale mais la réalité la plus vraie 
de cette scêne était celle du sentiment qu'elle dégageait et revêtant même une 
dimension existentielle et que l'on pouvait apercevoir dans le visage et le 
regard remplis de satisfaction de ce vieux cultivateur pensif, de nouveau· 
travaillant sa terre, vivant de nouveau. 

De tels individus ont toujours cultivé la terre, la !~issant en meill~ur 
état qu'ils ne l'avaient trouvée, la rendant plus belle, ne la détruisant 
jamais. 

Aprês la· seconde guerre mondiale, la terre de Lituanie a ét~ dévastée 
par l•idéologie'et les politiques coloniales soviétiques, de même quepar un 
aveuglement à l'égard de l'environnement et un instinct de violence. 

La violence était dirigée contre la nature, contre.ia vie et contre . 
!•être. i:.a: priorité accordée à ce qui doit être fait aujourd'hui par r_àpport 
à·ce qui peut advenir demain a laissé sa marque sur ma génération, jetant en 
elle.· la crainte ·d'une catastrophe mondiale inuninente· et inévitable.· ce fut 
cette image, parmi d'autres, qui a fina~ement provoqué notre mouvement de 
protestation, de salut et de libération. Mais ces images ont également donné 
naissance' à dès idées totalement fatalistes concernant une lutte inévitable 'de 
la planête elle-même contre un groupe particulier de ses habitants : les 
honunes.· Il semblait que si les hommes étaient dest.inés.à épuiser et à dévorer 
leur planête colnme des in.sectes qui dévorent. les feuilles d'un arbre, alors ia 
planête devait se défendre. conunent?. M~is a]l_moyen de catastrophes, de 
changements climatiques, de trous daiià ra:· ~ouêhè d'ozone et auss·i en · . 
exploitant la folie de l'activitéhwnaine elle.:.même. Peut-être devrions_.nèus. 
nous demander si l'homme lui-même ne représente pas une maladie pour la 
planête. La Terre pourrait-elle alors se guérir elle-même, lorsqu'il n'y aura 
plus d'hommes pour l'habiter?_ 

ce questionnement et ces idées ont aussi suscité un désir de s'opposer. 
au cours actuel des événements. 

Mon pays a lutté pour son indépendance étant entendu que ce faisant nous 
assumions l'entière responsabilité pour cette petite portion de la planête sur 
laquelle nous vivons. Nous constatons maintenant que les responsabilités 
dévolues à un peuple libre sont encore plus grandes que les possibilités 
réelles de ramener rapidement à la santé un environnement gravement atteint. 

Mais la Lituanie n'est pas entièrement libre et ceci restreint la portée 
des assurances qu'elle peut fournir concernant le respect de ses nouvelles 
obligations. 

vous.ri 1êtes pas sans savoir qu'à ce jour les anciennes forces militaires 
soviétiques occupent par la force, sans ie moindre fondement juridique, accord 
ou autorisation, une superficie supérieure à 1 % du territoire de la Lituanie, 
soit plus de 76 ooo hectares de terre dont 52 000 sont recouverts de forêts. 
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En dêpit des responsabilitês qu'il assume envers la communauté mondiale en 
vertu du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, le Gouvernement 
d'une Lituanie souveraine n'a pas le droit de savoir ce que font ces forces 
armées sur la terre qu'elles occupent. Nous ne pouvons que constater une 
augmentation du déboisement en dépit du fait que, le 17.janvier à Moscou, nous 
étions convenus avec le Président Eltsine de Russie que le retrait de cette 
armée s'effectuerait san~ tarder. 

Le retrait n'a pas encore commencê et la coupe des forêts se poursuit, 
le pêtrole et les produits chimiques sont brilés sur les bases militaires et 
il est même possible que des armes chimiques soient en train d'y être 
dêtruites. Les responsables lituaniens ne sont pas autorisés à contrôler ces 
activités. 

Je pourrais vous parler longuement de cette question qui constitue la 
première de mes préoccupations à l'heure actuelle mais je veux insister sur un 
aspect qui, je crois, est important pour les participants à la Conférence. Je 
me rêfère à la situation politique et économique de la Lituanie et à l'état de 
son environnement. La lituanie est un pays qui se dirige vers une économie de 
marché. Cet êtat transitoire se manifeste déjà dans les conventions que j'ai 
signêes hier au nom de mon pays. J'espère qu'Action 21 fera avancer une même 
comprêhension des rêalités actuelles. 

Je tiens à souligner que la Lituanie comprend fort bien les besoins et . 
les préoccupations justifiées des pays en développement. De la même manière, 
la Lituanie espère trouver une même compréhension des circonstances 
particulières qui sont les siennes après un demi-siècle d'occupation. 

Nous désirons remplir et nous remplirons nos obligations internationales 
en ce qui concerne l'environnement, mais là aussi nous aurons besoin d'aide. 

seuls nous ne pouvons garantir la sftreté de notre usine nucléaire et 
seuls nous ne pourrons, par exemple, récupérer les bombes à ypérite déversées 
dansla Baltique le long de nos côtes par l'armée soviétique après la seconde 
guerre mondiàle. 

La.création d'un Fonds d'affectation spéciale en faveur des pays baltes, 
sous les auspices du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), 
est une démarche importante qui permettra de satisfaire les besoins 
particuliers de la région de la Baltique. Par son engagement en faveur du 
développement de notre région, le PNUD fournira une présence des Nations unies 
très bienvenue à une partie du monde qui a été négligée et isolée pendant 
plusieurs décennies. 

Mais avant tout, l'appui international nous est nécessaire pour obtenir 
la complète êvacuation de notre pays par les forces étrangères qui, à ce jour, 
occupent toujours une portion de la Lituanie et polluent notre atmosphère et 
notre eau.· Notre terre n'est pas encore nôtre et il s'agit là d'une situation 
intolérable. 

Nous souhaitons que toute notre patrie soit libre, belle et propre. 
Nous avons luttê pour atteindre cet objectif et nous continuerons à le faire 
par tous les moyens disponibles et paisibles. Il y eut un temps où nous 
étions entièrement seuls, mais maintenant nous sommes entourés d'amis. cela 
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je le sais par tout l'intêrêt et toute l'attention que vous avez manifestês à 
l'êgard de mon pays. Et pour cela, je vous prêsente ma profonde gratitude. 

Allocution de s. E. M. o. F. Annan, Vice-Prêsident de la 
Rêpubligue du Ghana 

Au nom du chef d'Etat et du peuple de la Rêpublique du Ghana, je dêsire 
exprimer à l'Assemblêe gênêrale des Nations unies et au secrêtariat de la 
confêrence des Nations unies sur l'environnement et le dêveloppement notre 
gratitude pour la convocation de cette confêrence historique. Je tiens 
êgalement à remercier M. Maurice strong et M. Tommy Koh des três grands 
services qu'ils ont rendus pour la prêparation de la confêrence. Permettez­
moi aussi de remercier le Gouvernement et le peuple du Brêsil des excellents ' 
arrangements qu'ils ont faits pour la confêrence et de l'hospitalitê qu'ils 
nous ont manifestêe depuis notre arrivêe dans cette belle ville de Rio de 
Janeiro. 

Je dêsire enfin vous transmettre, à vous-mêmes et aux chefs d'Etat et de 
gouvernement rêunis ici, les profonds regrets du chef d'Etat, s. E. le 
Capitaine de l•armêe de l'air J. J. Rawlings, de n'avoir pu assister à la 
confêrence. Etant lui-même à l'avant-garde des.activitês relatives à 
l'environnement dans notre pays, il aurait vivement souhaitê être parmi vous 
en cette importante occasion. Il m'a toutefois priê de vous transmettre ses 
fêlicitations et de vous souhaiter le succès dans vos travaux. 

Il ne fait aucun doute que le processus de la confêrence a suscitê son 
propre mouvement et a permis d'êlâborer un programme commun qui facilitera 
notre travail en commun en vue d'un environnement plus sain et ce dans un 
esprit de coopêration et de partenariat mondial. ce partenariat que nous 
recherchons est fondê sur l'êgalitê et 'la niutualitê des intêrêts qui, à leur 
tour, produisent notre souci commun concernant les problèmes de 
l'environnement et du dêveloppement. 

Le prêsent Sommet a lieu alors que le monde connaît d'importantes 
transformations. La fin de la guerre froide nous a forctiis à consacrer nos 
ênergies collectives à la solution de problèmes qui auraient auparavant êtê 
envisagês dans un·contexte idéologique. un énorme potentiel a été libéré qU.i 
offre des possibilitês de faire face à des défis pressants. outre les 
prêoccupations concernant la sécurité sous son aspect traditionnel, il est 
constamment fait appel à nos ênergies à propos de la question du dêveloppement 
et de la sécuritê de l'environnement. Il semble que la capacitê de la planète 
à maintenir la vie soit le dêfi le plus important que nous aurons à relever au 
XXIe siècle. Nous commençons à en apercevoir les signes qui apparaissent sous 
différentes formes. Le sommet doit examiner d'un oeil critique et àdopter les 
mesures nêcessaires pour protêger et sauvegarder la sêcuritê de notre planète. 
Beaucoup de travail a dêjà êtê accompli pour susciter l'indispensable prise de 
conscience. La confêrence devra entêriner les accords três importants dêjà 
rêalisés qui ont pour objet de renforcer et de protêger notre humanitê ainsi 
que pour rêpondre à nos prêoccupations concernant l'environnement. 

Je rends hommage au comitê prêparatoire de la confêrencè qui a travaillê 
inlassablement pour nêgocier plusieurs questions pertinentes qui sont 
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cruciales pour mon pays, pour le monde en d~veloppement et pour l'ensemble du 
monde. Sauf en ce qui concerne les transferts de technologie, la 
désertification, les ressources financières et la gestion des forêts, je suis 
heureux de constater que de bons progrès ont ~t~ accomplis qui satisfont le 
Gouvernement du Ghana. 

compte tenu du consensus très large auquel sont déjà parvenus nos 
repr~sentants sur les principales questions, nous devons, au cours de la 
Conf~rence, non seulement approuver et adopter les conventions et les 
protocoles mais aussi créer un organisme permanent de partenariat global dans 
le cadre d'un. conseil économique et social renforc~ et revitalis~, ce nouvel 
organisme étant chargé de veiller à l'application d'Action 21. En 
conséquence, nous faisons appel à tous les pays pour qu'ils appuient un tel 
arrangement institutionnel lorsque la question sera d~battue et décid~e à 
l'Assemblée g~nérale des Nations Unies. 

A ce stade de mon intervention, je voudrais brièvement réit~rer 
quelques-unes des pr~occupations de mon pays et d'autres pays en développement 
qui font obstacle à l'application d'Action 21. Nous reconnaissons que des 
politiques économiques interne~ judicieuses sont indispensables à la 
mobilisation effective des ressources pour un d~veloppement durable. Nous 
sommes .fermement convaincus qu'une amélioration marqu~e du climat ~conomique 
international.actuellement d~favorable est ~galement n~cessaire à la 
disponibilit~ des ressources, notamment dans les pays en d~veloppement, pour 
favoriser le développement. En effet, une telle am~lioration réduirait le 
fardeau de la contribution que les pays d~velopp~s seront appelés à apporter à 
l'application d·~ction 21. 

Nous sommes fermement de 1 '·avis qu'une amélioration du r·~gime actuel des 
échanges qui réduirait au minimum le manque à gagner commercial des pays en 
développement serait le premier pas qui permettrait aux pays en développement 
de faire face aux défis que pose le développement durable. comme élément 
important du système ~conomique international, les pays en développement 
méritent de recevoir leur juste part des bénéfices commerciaux sans être 
entrav~s par les conséquences adverses du protectionnisme, des bas prix des 
matières premières et de taxes et de tarifs prohibitifs. Il est important de 
reconnaître les effets d~favorables de ce rapport de production et la 
n~cessité d'une action tant au niveau national qu'international pour les 
éliminer. Nous regrettons d'avoir à constater que cette importante question 
n'a pas reçu l'attention internationale qu'elle mérite de façon urgente. 
Ainsi, l'autosuffisance des pays en développement continuera d•être minée par 
des relations économiques internationales in~quitables et d~pressives qui 
cr~ent une situation de dés~quilibre de nos économies et aggravent la pauvreté 
et le sous-développement. A son tour, cette situation oblige les pays en 
développement à poursuivre une exploitation agressive et parfois inappropri~e 
de leurs ressources naturelles pour satisfaire leurs besoins essentiels, 
c'est-à-dire vêtir leurs populations, les nourrir, les loger.et mettre à leur 
disposition des installations sanitaires rudimentaires. 

Plusieurs pays africains dont le Ghana se sont courageusement engag~s 
dans des programmes d•am~nagement structurel dans l'espoir que leurs économies 
nationales conna1traient une reprise rapide et progresseraient vers un 
démarrage de leur développement. Nous esp~rons aussi que le programme 
améliorerait notre capacité à conserver et à protéger nos ressources · 
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naturelles au moyen de. méthodes d'exploitation plus sélectives et mieux 
appropriées. Nous espérons encore que nous pourrons réaliser pleinement les 
avantages prévus de nos programmes .d'·aménagement structurel qui ont fait 
couler tant d'encre. Mais depuis neuf ans .que ces programmes sont en place, 
nos économies demeurent tout aussi précaires et les épreuves sont toujours là; 
ceci nonobstant les mesures palliatives que nous avons adoptées pour réduire 
les incidences sociales négatives les plus immédiates toujours associées aux 
changements fond~entaux qu'implique tout processus de restructuration 
économique. Nous sommes persuadés que nos chances de réussite éventuelle dans 
cette entreprise d'aménagement reposent sur le paiement à leur vraie valeur de 
nos matières premières et de nos biens manufacturés et sur un accès 
raisonnable aux marchés des pays industrialisés. ceci signifie que les pays 
dominants du monde doivent jouer leur rôle pour nous permettre ainsi que 
d'autres pays engagés dans des programmes d'aménagement structurel, de 
récolter la pleine récompense de nos sacrifices. 

Il faut donc mettre en place un nouvel ordre économique qui soit 
équitable et susceptible d'assurer les conditions d'une véritable coopération 
mondiale en vue d'un développement durable pour l'ensemble des pays du monde. 

Les modes de consommation des pays développés qui favorisent le 
gaspillage doivent être modifiés afin d'équilibrer de façon significative les 
désirs de luxe et les besoins élémentaires de l'humanité afin que la priorité 
soit accordée à ces derniers. 

L'immense problème ~uquel nous faisons face exige que de nouvelles 
ressources financières additionnelles deviennent disponibles et que le 
transfert de technologies écologiquement rationnelles permette de s'attaquer 
aux problèmes de l'environnement et du développement. 

En matière de ressources financières, le Ghana considère que la remise 
des .dettes permet aux pays en développement de jouer un rôle significatif dans 
le cadre d'un système mondial en vue de la solution des problèmes de 
l'environnement. Les pays développés doivent transformer les dettes en dons. 
Une telle initiative aurait pour effet d'alléger le fardeau du service de la 
dette que doivent supporter les pays en développement et-libérerait des fonds 
indispensables au financement de projets de développement et de remise en état 
de l'environnement. 

-·Les différents éléments d'Action 21 sont à la fois complexes et 
astreignants. un mécanisme financier unique tel que le Fonds pour 
l'environnement mqndial qui a été proposé par les pays développés ne pourra à 
lui seul satisfaire aux besoins de tous les programmes d'Action 21. C'est la 
raison pour laquelle nous devrons, pour financer ces programmes, faire appel à 
d'autres organismes de financement régionaux ou privés. Nous réaffirmons donc 
notre conviction, partagée par le Groupe des 77 et la Chine, que des 
mécanismes de financement distincts devraient être créés pour assurer 
l'application des nouveaux programmes qui seront approuvés par la Conférence. 

Nous reconnaissons la nécessité de faire appel à des technologies 
écologiquement rationnelles pour nous permettre d'atteindre nos objectifs en 
matière de développement durable. Toutefois, nos économies ne sont pas 
toujours en mesure de supporter le coüt, parfois élevé, de ces technologies. 
Nous suggérons que le système des Nations unies demande à ses membres de 

- 77 -



procéder à des transferts de technologies à des taux préférentiels ou 
concessionnels en évitant que les droits de propriété intellectuelle ne 
fassent obstacle à ces transferts et ayant présent à l'esprit l'immense 
gouffre qui sépare les pays avancés des nôtres dans le domaine de la 
technologie. \ 

Bien que nous soyons conscients qtie la technologie utile au 
développement se trouve surtout entre les mains du secteur privé des pays 
développés, nous faisons appel aux gouvernements de ces pays pour qu'ils 
créent les conditions nécessaires; soit par des mesures fiscales ou 
administratives, pour assurer l'accès des pays en développement, aux 
techniques détenues par le secteur privé. 

La pratique qui consiste à transférer des technologies non indiquées aux 
pays en développement nous préoccupe également. Il va de soi que cette 
pratique a des incidences négatives sur l'environnement, la santé et le bien­
être de nos populations. on doit à tout prix épargner aux pays en 
déeloppement l'épreuve d'avoir à se servir d'équipements et de technologies 
industrielles ou autres totalement inadaptées et dommageables à 
l'environnement. un mécanisme approprié devrait être mis en place pour 
permettre aux utilisateurs éventuels d'évaluer les technologies et de faire 
les bons choix en matière technologique favorisant ainsi un développement 
écologiquement et socialement rationnel. 

comme nos amis presque partout dans le monde en développement, nous 
sommes très préoccupés par la tendance des pays avancés de fermer les yeux sur 
la pratique très préjudiciable qui consiste à décharger des déchets chimiques 
et des substances nocives dans les pays pauvres. Notre paùvreté ne peut être 
une invite à ce comportement criminel qui met en danger non seulement la santé 
de nos populations mais aussi notre environnement. Nous appuyons tous··les 
efforts en vue d'éliminer cette pratique au moyen d'un régime mondial de 
surveillance et de sanction à l'encontre d'ue entreprise aussi inhumaine et 
dégradante sur le plan de !~environnement. · 

Le Ghana estime que les forêts sont les poumons de la Terre. Elles 
constituent une source inestimable de matières premières et un atout 
indispensable à la survie des communautés mondiales. Les forêts jouent 
également un rôle important pour la satisfaction des besoins énergétiques et 
l'accomplissement d'un large éventail de fonctions sociales, notamment dans 
les pays en développement. La Déclaration de principes sur les forêts devrait 
être considérée par tous comme un élément essentiel de nos efforts pour la 
conservation de nos ressources forestières. Tous les pays ont l'obligtaion de 
participer aux efforts pour reverdir la Terre et pour ramener la santé à ses 
poumons. Au Ghana, les forêts tropicales ne recouvrent que 24 % du territoire 
mais nous poursuivons nos programmes de reboisement a~in d'augmenter la 
superficie verdoyante du pays, dans la mesure oü notre économie le permet. 
Toutefois, le manque de ressources financières fait obstacle à un reboisement 
plus rapide et nous oblige en même temps à procéder à des coupes agressives 
des arbres. Il faut savoir qu'un revèrdissant effectif de la Terre, notamment 
par les pays en développement, est inextricablement lié aux arrangements qui 
seront faits pour renforcer les économies de tous les pays. 

L'état des déserts constitue également un sujet.de préoccupation pour le 
Ghana. Pour les pays africains, la conclusion d'une convention sur la 
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désertification et la sécheresse est de la plus haute importance. Cette 
convention devrait revêtir une égale importance pour les pays en développement 
des autres parties du monde car des programmes d'afforestation et de 
reboisement doivent être mis en oeuvre de tout~ urgence pour pallier aux 
graves problèmes causés .par la désertification et la sécheresse. Le monde ne 
peut se permettre de remettre à plus tard ou d'esqtiiver ces problèmes. Je 
fais appel à la conférence pour qu'elle adopte les arrangements 
institutionnels, financiers et techniques en vue de leur solution grâce à une 
action aux niveaux national et international. Il faut éviter que nous ayons à 
nous réunir à nouveau quelques années après Rio de Janeiro, peut-être dans 
une autre ville, en présence des journalistes et des ONG, uniquement pour 
échanger des vues sur les raisons pour lesquelles le développement durable ne 
se sera pas produit et Action 21 n'aura pas été un échec. 

Nous avons maintenant une magnifique occasion de prendre les décisions 
qui s'imposent pou~ éliminer une fois pour toutes l'inégalité, la pauvreté et 
la marginalisation de vastes régions de notre terre commune qui est la demeure 
de ses habitants. L'obligation morale de faire face à cette question cruciale 
demeure, pour chaque nation, une importante invitation à examiner sa propre 
conscience et à travailler d'arrache-pied pour que soient trouvées des 
solutions durables. Le monde ne survivra pas s'il demeure plus ou moins 
développé, plus ou moins en santé, plus ou moins affamé, plus ou moins nourri, 
plus ou moins vêtu et plus ou moins nu. 

Nous espérons que, dans cette recherche de nos objectifs 
environnement.aux, chacun d'entre nous sera reconnu comme un partenaire 
véritable et traité sur un pied d'égalité. Pour ceux qui possèdent une 
confiance sans faille en la démocratie, une occasion se présente de rendre le 
monde plus démocratique par le biais de la nécessité d'instituer un système 
mondial de conservation de l'environnement dans le.cadre duquel chaque nation, 
petite ou grande, forte ou faible, pourra s'exprimer librement et sur une base 
d'égalité. C'est la raison pour laquelle nous faisons confiance à l'idée que 
les Nations unies deviennent le forùm.suprême de cet ordre démocratique 
transparent et libre composé de nations libres et souveraines unies pour 
sauver la planète. C'est pourquoi nous appuyons le principe de confier à une 
commission des Nations Unies le pouvoir d'assurer l'exécution de ces tâches 
historiques, par l'intermédiaire du conseil économique et social et donc de 
l'Assemblée générale. 

ce n'est qu'en acccomplissant de façon ferme et courageuse la tâche 
devant nous dans le cadre d'institutions justes et démocratiques, et en 
forgeant préalablement un ordre économique nouveau et plus juste, que nous 
pourrons former un partenariat vraiment mondial o~ les étiquettes de 
"donateurs" et "donataires", "développés" et "en développement", "riche" et 
"pauvre", "nord" et "sud", avec toutes leurs connotations, seront effacées 
dans le.cadre d'une cause humaine qui nous sera commune et o~ tous seront 
vraiment égaux. Nous avons du travail à faire. commençons dès maintenant. 
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Déclaration de s. E. M. Brian Mulroney, 
Premier Ministre du canada 

Notre génération a vu notre planête depuis l'espace. Nous en 
connaissons la beauté, et nous comprenons notre fragilité. Nous savons que la 
nature fait partie de nous comme nous faisons partie de la nature. 

L'âme nationale canadienne puise son souffle de vie dans nos forêts et 
nos plaines, dans nos montagnes et nos lacs. Nos populations autochtones 
dépendent de l'environnement comme source de nourritures spirituelles et de 
bien-être matériel. Les Canadiens ont sous leur garde 10 % des forêts du 
globe. Nous sommes les dépositaires de 20 % de son eau douce et les gardiens 
du littoral. le plus étendu au monde. 

ce qui fait notre histoire, c'est notre interdépendance avec un 
territoire vaste et parfois implacable, mais toujours superbe et généreux. 
C'est également notre interdépendance environnementale avec notre voisin, les 
Etats-unis, dans le cadre d'une des- relations les plus fructueuses qui soient, 
allant du Traité sur les eaux frontaliêres de 1909 à l'Accord sur les pluies 
acides de 1991. D'aucuns ont vu dans cet accord, qui vise à réduire de moitié 
les émissions à l'origine des pluies acides et que le Président Bush et 
moi-même avons eu le privilêge de signer, un des accords bilatéraux peut-être 
les plus importants conclus ces derniêres années entre deux pays en matiêre 
d'environnement. 

Pour le Canada, le développement durable n'est pas un slogan : c'est une 
condition préalable pour notre prospérité et une garantie de notre identité. 
C'est aussi l'étalon de notre responsabilité envers l'humanité. Nos enfants 
hériteront d'un monde caractérisé par une croissance démographique de plus en 
plus poussée et un développe~ent économique de plus en plus rapide. 

Il est non seulement nécessaire mais inévitable de concilier 
développement économique et sauvegarde de l'environnement. 

Nous sommes les dirigeants. Nous devons assumer nos responsabilités 
envers nos concitoyens, envers nous-mêmes et envers 1•histoire. Nous sommes 
ici pour engager nos gouvernements à agir. La prévention du changement 
climatique mondial et la conservation des espêces animales et végétales.du 
globe figurent en tête de notre ordre du jour. 

Je suis fier de signer. ces deux conventions au nom du canada. on ne 
peut que se féliciter de ce qu'elles viennent s'ajouter à l'ensemble croissant 
des rêgles de droit international en matiêre d'environnement. Le Canada est 
partisan de l'élargissement du droit de l'environnement au domaine des forêts 
mondiales. 

Les pays ont le droit de gérer leurs ressources forestiêres. Et 
l'humanité a le droit d'attendre d'eux qu'ils prennent en la matiêre des 
décisions bien fondées sur le plan écologique. Le canada veut des principes 
directeurs clairs, sur lesquels nous puissions tous nous mettre d'accord, et 
une convention internationale obligatoire codifiant nos droits ainsi que nos 
devoirs. 
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Le canada est également partisan du renforcement du droit de 
l'environnement afin d'empêcher la· surexploitation des ressources halieutiques 
en haute mer. sur le littoral atlantique du canada, la surexploitation de ces 
ressources au-delà de notre zone,J;~r;J;"~toriale~.~~· ,~~Q milles a entrainé une 
crise écologique. C'est pourquoi un accord mondial destiné à empêcher 
l'exploitation exagérée des lieux de pêche est tout simplement vital pour le 
Canada. Nous nous félicitons de l'appui qu'a suscité notre ··appel en faveur 
d'une conférence diplomatique. Nous voulons que celle-ci ait lieu dans les 
meilleurs délais, et nous avons le plaisir d'inviter les nations favorables 
qui sont ici-représentées aujourd'hui à se réunir à saint-Jean (Terre-Neuve) à 
l'automne prochain pour lancer le processus d'établissement de règles. qui nous 
conviennent à tous. Entre temps, nous appelons tous les Etats dont les 
navires pêchent sur notre littoral atlantique à respecter les décisions prises 
par l'Organisation des pêches de l'Atlantique Nord, faute de quoi une 
extraordinaire ressource, qui a fait vivre durant 450 ans les Européens et les 
Américains du Nord, risquerait d'être détruite à jamais. 

Nous avons fait ici de bons progrès, mais ce n'est pas dans les procès­
verbaux de cette conférence ou l'éloquence de ses responsables que résidera sa 
réussite •. celle-ci consistera à traduire notre ordre du jour, Action 21, par 
des réalisations concrètes. 

Pour profiter de l'élan pris à Rio, le canada préconise cinq étapes 
essentielles. 

Premièrement, tous les pays doivent se doter de leurs propres plans en 
vue d'un développement durable·- ce que nous avons appelé au canada le Plan 
vert. Il s'agit d'un plan d'action s'élevant à 3 milliards de dollars et· 
assorti·d•objectifs et d'échéanciers pour toute une série ·de projets allant du 
programme de 250 millions de dollars de services d'-alimentation en eau -·et. 
d'assainissement dans les réserves indiennes à un programme de 170 millions de 
dollars en faveur d'une agriculture écologiquement viable. En réponse à 
l'invitation qui lui a étel! adressée. par- le·Prog~amme des Nations unies pour le 
développement, le canada participera à un p~ogràmme pilote avec n'importe quel 
pays reprclisenté ici qui souhaitera bclinéficier de notre expérience dans ce 
domaine. 

Deuxièmement, les accords sur le changement climatique et la diversité 
biologiqùe nécessitent de toute urgence des suites constructives. Pournotre 
part, nous nous engageons à ratifier les deux accords durant cette annclie 
civile. 

Troisièmement, il convient de prévoir les ressources nclicessaires pour 
faire en sorte que les pays en développement puissent jouer le rôle important 
qui est le leur. Le canada a dépensé, ces cinq dernières années, 1,3 milliard 
de dollars pour le développement durable de ces pays. Nous nous engageons 
aujourd'hui à faire plus durant les cinq annclies qui viennent. cette année 
encore, le Canada apportera une aide de 115 millions de dollars aux pays en 
développement pour l'aménagement forestier. Le Gouvernement canadien a par 
ailleurs décidé d'annuler les 145 millions de créances que doivent les pays 
d'Amérique latine au titre de l'APD en échange de projets de développement 
durable. Nous prendrons également part au Projet pilote de préservation de la 
forêt tropicale humide lancé par le Brésil et le Groupe des sept, et aux 
activités de l'Institut de gestion forestière de l'Association des nations de 
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1 'Asie du sud-Est. Nous avons décidé d' é.tendre notre propre programme 
forestier modèle à l'étranger afin de soutenir les pratiques de gestion 
forestières en vigueur dans les pays en développement. Le Gouvernement 
canadien a annoncé la semaine dernière qu'il participerait à hauteur de 
25 millions de dollars à la phase pilote du Fonds pour l'environnement mondial 
(FEM), et nous fournirons la part qui nous revient lorsque celui-ci devra être 
reconstitué. Il ne faut pas oublier que cette réunion traite à la fois de 
l'environnement et du développement. En Afrique australe sévit actuellement 
une grave sécheresse, causant une famine généralisée et une détresse 
considérable pour des millions de personnes, et provoquant la mort d'un nombre 
incalculable de gens. Pour aider ces. pays en développement, le canada fournit 
une aide humanitaire s'élevant à 50 millions de dollars. 

Quatrièmement, les institutions multilatérales doivent faire partie de 
la solution adoptée. Nous encouragerons l'Assemblée générale des Nations 
unies à donner suite aux résultats de cette Conférence cet automne, et nous 
approuverons la création de la commission de haut niveau sur le développement 
durable. Les institutions de portée mondiale ont un rôle central à jouer. 

Dans ces conditions, les attributions de cet organisme réputé qu'est le 
centr.e canadien de recherches pour le développement international ( CRDI) 
seront élargies afin d'inclure spécifiquement les problèmes d'environnement et 
autres problèmes correspondants. J'ai invité le Secrétaire général, au nom 
des institutions des Nations Unies, à proposer les noms des 10 membres non 
canadiens du conseil du CRDI, ce qui donnera· à celui-ci un caractère encore 
plus international et établira un nouveau partenariat entre le canada et 
l'Organisation des Nations unies. Le canada continuera de fournir 
115 millions de dollars par an pour couvrir les dépenses essentielles du 
centre~ au cours de la décennie qui vient, la contribution apportée par le 
canada à ce seul organisme dépassera 1 milliard de dollars. 

En tant qu'organisme bien établi, le CRDI peut être rapidement actif et 
productif, en particulier dans 1~ domaine de la recherche et du transfert de 
technologie, et pour ce qui est de constituer un réseau international de 
centres d'excellence et d'aider les pays en développement à se doter des 
moyens voulus pour s'acquitter des responsabilités résultant de la conférence 
de Rio et à mettre en oeuvre Action 21. 

cinquièmement, il convient de relancer l'idée d'une Charte de la Terre 
énonçant +es droits et devoirs en matière d'environnement, qui s'est avérée 
irréalisable dans le cadre du présent forum. Nous proposons que la charte de 
la Terre soit adoptée en 1995, année marquant le cinquantième anniversaire de 
l'Organisation.des Nations Unies. 

En tant que dirigeants politiques, notre rôle est d'accélérer le 
mouvement et d'élargir le champ de la coopération internationale. Les nations 
ici réunies possèdent le génie humain voulu pour créer un monde qui n·•ait plus 
à souffrir du dénuement et qui soit à l'abri de la dégradation de son 
environnement. Il reste aux gouvernements à prendre les initiatives dont le 
monde a si désespérément besoin. 

Puissions-nous dégager cette volonté et la mettre au service de la 
mission qui nous attend, au nom des cinq milliards d'êtres humains que nous 
représentons. 
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Nos enfants, la génération de Rio, sero~t nos juges et nos 
bénéficiaires. 

Allocution de s. A. R. Sidi Mohamed, Prince héritier 
du Royaume du Maroc 

Il m'est particulièrement agréable de m'adresser, au nom de Sa Majesté 
Hassan II, Roi du Maroc, à cette éminente assemblée réunie ici à Rio pour 
discuter du devenir de notre planète Terre. 

sa Majesté le Roi, qui accorde un haut intérêt à cette question, m'a 
chargé de vous transmettre les voeux qu'elle forme pour la réussite de ce 
sommet, dont nous espérons tous des retombées bénéfiques. Qu'il me soit 
également permis d'adresser mes vives félicitations et mes profonds 
remerciements au Gouvernement brésilien pour les efforts consentis pour la 
tenue .d'une conférence de cette envergure. Puissent ses résultats être à la 
mesure de ses ambitions. 

En participant à ce Sommet, qualifié de plus grand sommet de tous les 
temps, nous sommes conscients que notre responsabilité consiste en la mise en 
oeuvre collective d'une stratégie pour la survie de l'humanité. Face à 
l'immensité du·défi qui est lancé à notre imagination, nous considérons qu'il 
est un devoir élémentaire pour tout citoyen du monde d'apporter son appui 
authentique à la Déclaration de Rio sur la planète Terre, aux conventions sur 
le changement climatique et la biodiversité, ainsi qu'à la Déclaration de 
principes sur les ressources forestières. 

De même, nous considérons que grâce à la fin de la guerre froide, à la 
diminution des dépenses militaires, aux progrès de la démocratie et des droits 
de l'homme, à la libéralisation croissante de l'économie internationale, le 
temps est venu de tirer avantage des dividendes dè la paix pour conclure un · 
nouvel accord mondial en faveur d'un développement durable, centré sur l'homme 
et régi par un credo éthique véritable. 

De la sorte, les dirigeants politiques, 1c1 représentés,.devraient 
saisir l'occasion unique qu'offre ce sommet pour vaincre les derniers 
obstacles entravant la canalisation des ressources financières additionnelles 
et nouvelles, les transferts de technologies écologiquement rationnelles et 
les questions institutionnelles de mise en oeuvre et de suivi. 

Ainsi pourrait-on finaliser Action 21 ou le programme d'action pour le 
XXIe .siècle, afin d'ouvrir une nouvelle ère de solidarité entre les peuples ~u 
monde, pour les générations futures, dans un environnement global et 
harmonieux. 

Nous sommes venus également à ce Sommet avec des interrogations plus 
vastes, persuadés que l'équation environnement-développement n'est pas 
réductible à la politique d'assistance et n'est pas justiciable de mécanismes 
ordinaires. 
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Pour nous, croyants, l'environnement est un problème de civilisation et 
de foi et la nature, une créature divine confiée à la garde de l'homme, la 
seule espèce douée de conscience et de raison. 

La nature est aussi ce produit .de plusieurs milliards d'années 
d'évolution, que l'inèonscience de l'hc;:mnne.dégrade. dangereusement au risque de 
l'anéantir. Les exemples abondent de. :la :façon dont l'être humain maltraite_ 
actuellement la nature : détérioration de la couche d'ozone, aggravation de 
l'effet de serre, réchauffement du climat, désertification et dégradation des 
sols, déforestation, appàuvrissemèntdè la faune et de_laflore, extinction de 
certaines espèces animales, accroissement des risques de catastrophes 
naturelles, épuisement des ressources naturelles, poll~tion des sources d'eau 
potable et des océans, déversemèrit transfrontières des déchets toxiques ou · 
dangereux, auxquels s'ajoute le cycle infernal de l'incapacité de recycler les 
rebuts industriels ou ménager~ de· manière permanente. 

Il est cependant une autre·menace qui pèse sur notre planète, celle 
d'une démographie galopante, d'une pauvreté absolue en croissance. se pose 
alors la question de la survie de l'homme sur une terre surpeuplée et 
surpolluée et du legs que nous transmettrons aux générations futures. Le 
respect et la préservation de notre environnement sont donc plus qu'un simple 
problème matériel, c'est un impératif catégorique. . 

Le défi auquel nous sommes confrontés bouscule nos systèmes de pensée et 
rend caduques nos conceptions de la vie en société, tout en remettant en 
question rios modes de production et de consommation. Le rôle de l'état de 
demain ~·en trouve métamorphosé et notre vision de la coopération 
internationale est affectée par les nécessités et ies contraintes d•une 
planète subitement rétrécie. 

En effet, la technique se développe aujourd'hui selon sa propre logique, 
en dehors de tout contrôle humain sur ses conséquences latérales. La société 
de consommation évolue sans que la logique du marché soit nécess~irement 
c.analisée vers de.s fins supérieures pour l'.être humain. 

. . 

Il en résulte, plus que jamais.auparavant, que la dimension éthique et 
spir.ituelle doit tra.nsfigurer l'ordre politique et économique, afin _de 
parvenir à un développeme~t authentiquement humain, un développement qui 
refuse le chômage structurel, la réduction des mécanismes de protection 
socïale et la déstabilisation des systèmes éducatifs et qui rejette tout 
autant l'urbanisation-sauvage et le gaspillage des ressources épuisables. 

Quoi qu'il en coftte, le principal objectif doit être de résoudre de 
manière intégrée les problèmes globaux occasionnés par l'épuisement des 
ressources, les tensions démographiques, les contraintes écologiques et les 
impératifs du développement en tenant compte des progrès enregistrés dans la 
science et la technique au service de l'épanouissement de l'homme. 

L'équilibre vital ne pourra être assuré que si l'on ajuste nos 
stratégies de développement mais également et surtout nos modèles de 
coopération, aujourd'hui manifestement dépassés dans leurs méthodes., leurs 
moyens et leurs finalités. C'est dire que l'interdépendance croissante entre 
les nations, l'enchevêtrement des problèmes globaux et le partage croissant 
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des responsabilités à l'échelle mondiale appellent un nouvel ordre éthique 
mondial. 

Les chefs d'Etat et de gouvernement des pays qui jouent un rôle moteur 
dans les relations internationales doivent rendre justice au monde en 
développement, lequel ne peut assumer toutes ses responsabilités dans un 
environnement économique et physique hostile. 

L'oeuvre à accomplir est-multidimensionnelle et de grande envergure. 
Nous souhaitons rappeler à cet égard que sa Majesté le Roi Hassan II a 
récemment proposé la création d'un fonds international pour financer des 
programmes de lutte contre la pollution des réserves mondiales en _eau et pour 
accroitre l'aide aux pays en développement dans la mise en valeur de leurs 
potentialités hydrauliques. 

Le Royaume du Maroc est en outre prêt à accueillir une rencontre, au 
plus haut niveau, des pays du Nord et du sud, consacrée à la définition d'une 
stratégie commune pour faire face aux risques de pénurie d'eau qui menacent 
les pays en développement en général, ·une attention spéciale étant accordée au 
continent africain dont les espaces sont constamment sinistrés par une 
sécheresse récurrente et une désertification accélérée. A ce sujet, mon pays 
souhaite que soit adoptée, dans le caadre de la conférence de Rio, une 
convention spécifique dans ce domaine. L'avancée inexorable du désert, la 
sécheresse persistante constituent en effet deux handicaps majeurs dans les 
efforts de développement de l'Afrique. 

Le Royaume du Maroc est convaincu que seul un ordre-éthique universel 
peut fédérer des conceptions et des comportements dissemblables pour organiser 
un consensus planétaire sur l'équation environnement-développement dans les 
relations humaines. 

C'est pourquoi, sous le haut patronage de sa Majesté le Roi Hassan II, 
un colloque international sur le thème "Ethique et spiritualité de 
l'environnement" s'est tenu à Rabat du 28 au 30 avril 1992, sur le rôle et le 
devoir de l'homme à l'égard de son environnement naturel. La Déclaration 
issue de ce colloque a été distribuée comme document officiel de ce sommet, 
accompagnée d'une lettre royale, qui conclut en disant que ces travaux 
"placent le problème d'ensemble des rapports entre l'homme et la création qui 
l'entoure sur le seul plan qui puisse permettre une vision intégrée, celui de 
la responsabilité morale d•un être pensant qui a reçu de Dieu le privilège 
d'habiter un monde merveilleux mais fragile et qui a le devoir d'en rendre 
grâce en en respectant ses sensibilités, en le maintenant tel qu'il a été créé 
par Dieu,-beau et sain". 

Déclaration de s. E. M. George Bush, Président 
des Etats-unis d'Amérique 

Permettez-moi tout d'abord d'exprimer mon admiration à M. le Secrétaire 
général Boutres Boutros-Ghali et ma gratitude à M. le secrétaire général 
Maurice Strong, pour les efforts inlassables qu'il a déployés pour mettre sur 
pied ce sommet "planète Terre". Il s'agit véritablement d'une réunion 
historique. 
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comme dit le .proverbe chinois : si un homme trompe la Terre, la Terre 
trompera l'homme. L'idée de préserver la planète afin qu'elle puisse nous 
préserver est aussi ancienne que la vie elle-même. Nous devons laisser cette 
Terre en meilleur état que nous ne l'avons trouvée. 

Aujourd'hui, cette vérité ancienne doit s'appliquer aux nouvelles 
menaces concernant les ressources dont nou·s· dépendons tous pour notre survie 
l'atmosphère et l'océan, la stratosphère et la biosphère. Notre village est 
réellement planétaire. D'aucuns trouvent les défis à venir insurmontables. A 
mon avis, leur pessimisme ne se justifie pas. 

Il y a vingt ans, à la conférence de stockholm, une préoccupation 
majeure de nos prédécesseurs était l'épouvantable menace de guerre nucléaire -
le pire dé tous les polluants. Ce n'est plus le cas. A mon retour de Rio, je 
dois rencontrer à washington le Président Eltsine de Russie, et le sujet dont 
nous parlerons est la coopération, et non pas la confrontation. 

Il y a vingt ans, d'aucuns parlaient des limites de la croissance. 
Aujourd'hui, nous réalisons que la croissance est le moteur du changement et 
l'amie de l'environnement. 

Aujourd'hui, une ère sans précédent de paix, de liberté et de stabilité 
fait qu'une action concertée sur l'environnement est plus que jamais possible. 
Ce Sommet n'est qu'une étape majeure du processus de coopération 
internationale en matière d'environnement et de développement. Les Etats-Unis 
oeuvreront pour faire avancer les promesses de Rio. Aussi important qu'ait en 
effet été le chemin menant à Rio, ce qui compte plus encore est celui qui part 
de, Rio. 

, . Il en est pour dire qu'une coopération entre pays développés et pays en 
développement est impossible. Qu'ils viennent donc en Amérique latine, o~ les 
conversions de dettes en investissements écologiques protègent les forêts du 
costa Rica et financent la lutte contre la pollution au Chili. 

Il en est pour dire qu'il faut le contrôle de l'Etat pour protéger 
~·e~vironnement. Qu'ils aillent donc en Europe de l'Est, où des enfants 
paient au prix de leurs corps empoisonnés les péchés de dictateurs déchus - et 
seul le vent nouveau de la liberté permet d'assainir l'environnement • 

. Il en est pour dire qu'un changement ne pourra jamais se produire, car 
l~s intérêts en faveur du statu quo sont trop puissants. Et bien, qu'ils 
viennent donc ici même, au Brésil, où le Président collor façonne actuellement 
une nouvelle approche. qui .reconnaît l'intérêt économique qu'il y a à préserver 
la forêt ombrophile. 

Il en est pour dire que développement économique et protection de 
l'environnement sont inconciliables. Qu'ils viennent donc aux Etats-Unis, où, 
durant les 20 années qui ont suivi stockholm, notre économie a progressé de 
57 % et où nous avons pourtant réduit les émissions de plomb dans l'air de 
97 %, celles d'oxyde de.carbone de 41 %et celles de particules de 59 %. Nous 
avons assaini notre eau et protégé nos parcs, notre nature et nos espèces 
sauvages. 
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Il en est pour dire que les· dirigeants du monde ne se pr~occupent pas de 
la Terre et de l'environnement. Et bien, qu'ils viennent donc tous à Rio. 

Nous sommes venus à Rio. Non seulement nous avons constat~ cette 
pr~occupation : nous la paxtageons~ Non seulement nous sommes concern~s 
nous agissons. Nous venons à Aie porteurs d'un plan d'action au sujet du 
changement cl~atique. Il met l'accent sur l'utilisation rationnelle de 
l'~nergie, l'assainissement de l'air, le reboisement, les techniques 
nouvelles. Et j'ai le plaisir de faire savoir que je viens de signer la 
convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques. 

En outre, j'invite aujourd'hui mes collègues des pays industrialis~s à 
unir leurs efforts pour commencer rapidement à mettre en oeuvre cette 
convention. Je propose que nos pays se r~unissent d'ici au 1er janvier afin 
de mettre au point nos plans nationaux en vue d'honorer les engagements 
spécifiques contenus dans la Convention-cadre. unissons-nous pour faire en 
sorte que les mots prononcés ici se traduisent par une action concrète 
destin~e à prot~ger notre planète. 

Nous venons à Rio porteurs d'une proposition visant à multiplier par 
deux l'aide en faveur des forêts mondiales. Nous sommes prêts à travailler 
ensemble, dans le respect de la souverainet~ nationale, afin d'~laborer de 
nouvelles stratégies d'avenir pour les forêts. A titre d'acompte, nous 
doublerons l'année prochaine l'aide bilatérale des Etats-Unis en.faveur des 
forêts. Et nous entreprendrons une réforme chez nous, en supprimant 
progressivement la coupe à blanc en tant que pratique courante dans les forêts 
nationales américaines et en nous attachant à planter un milliard d'arbres par 
an. 

Nous venons à Rio porteurs d'un vaste programme de coop~ration dans le 
domaine technologique. Nous sommes prêts, aussi bien l'Etat que le secteur 
privé, à aider à disséminer les technologies "vertes" et à lancer une nouvelle 
génération de croissance mein~ polluante. 

Nous venons à Rio, conf:icients que les. pays en d~veloppement ont un rôle 
à jouer pour protéger l'environnement mondial, mais qu'ils auront besoin 
d'aide dans la recherche de ces modes de .croissance plus propres. Nous sommes 
donc prêts à augmenter de 66 % par rapport aux niveaux de 1990 l'aide 
am~ricaine en faveur de l'environnement mondial, sans parler des 2,5 milliards 
de dollars (2.500 millions de dollars) et plus que nous fournissons par le 
biais des banques de développement internationales au titre des projets 
inscrits dans Action 21. · 

Nous venons à Rio porteurs de connaissances scientifiques plus ~tendues 
que jamais en matière d'environnement et conscients que bien de ce que nous 
faisons n'est pas encore connu~ Et nous sommes prêts à partager notre savoir 
et à mener le monde dans un programme de recherche continue. 

Nous venons à Rio prêts à poursuivre les efforts sans équivalent 
déployés par l'Am~rique pour sauvegarder ies espèces et les habitats. Et je 
tiens à l'affirmer clairement : nos efforts visant à prot~ger la diversité 
biologique elle~même iront au delà - je dis bien au delà - des impératifs du 
traité. Mais l'accord qui est ici proposé menace de retarder la 
biotechnologie et de menacer la protection des id~es. Et à la différence de· 
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l'accord sur le climat, son m~canisme de financement ne marchera pas. ce 
n'est jamais, jamais facile d'être seul à d~fendre un principe, mais c'est ce 
que le rôle dirigeant vous oblige parfois-à faire, et c'est le cas 
actuellement. 

Il faut le reconnaître : les Etats-unis ont fait l'objet de certaines 
critiques. Mais je dois vous dire que nous venons à Rio, fiers de ce que nous 
avons accompli et d~termin~s à poursuivre le rôle dirigeant jou~ par les 
Etats-Unis en matière d'environnement. Aux Etats-Unis, nous avons les normes 
de contrôle de la qualit~ de l'air les plus rigoureuses qui soient à l'~gard 
des automobiles et des usines, la l~gislation la plus progressiste en matière 
de protection des sols et des eaux et les processus de participation de 
l'opinion publique les plus ouverts. 

Disons les choses comme elles sont : le bilan de l'Am~rique en matière 
de protection de l'environnement n'a rien à envier à qui que ce soit. Je ne 
suis donc pas venu ici pour pr~senter des excuses; nous sommes ici pour aller 
de l'avant d'une façon d~lib~r~e et grâce à une action ~nergique. Et cette 
action d~montrera que nous restons d~termin~s à jouer un rôle de chef de file 
et à favoriser la coop~ration internationale en matière d'environnement. 

Nous croyons que le chemin menant à Rio doit aller dans le sens à la 
fois de la protection de l'environnement et du d~veloppement ~conomique, de 
1 'environnement et du d~veloppement. Et une chose e.st claire à pr~sent : pour 
soutenir le développement, nous devons prot~ger l'environnement; et pour 
prot~ger l'environnement, nous devons soutenir le d~veloppement. 

'Quelqu'un a dit que nous n'h~ritons pas la terre de nos ancêtres nous 
l'empruntons à nos enfants. Et lorsque nos enfants se rem~moreront cet 
instant et cet endroit, ils nous sauront gr~ de nous être r~unis à Rio. Et 
ils seront certainement satisfaits des intentions ~nonc~es et des engagements 
pris. Mais ils nous jugeront au vu des actions que nous entreprendrons à 
partir d'aujourd'hui. Ne les d~cevons pas. · 

Déclaration de s. E. M. Ant6nio M. Monteiro, 
Pr~sident de la République du cap-Vert 

Monsieur le Pr~sident, je me r~jouis de ce que votre Excellence préside 
cette très importante conf~rence au Sommet des chefs d'Etat et de 
Gouvernement. votre direction avis~e et ~clair~e augure bien de la r~ussite 
de ce sommet. 

Je tiens à saisir cette occasion pour exprimer ma reconnaissance pour le 
travail pr~paratoire qui a ~t~ accompli, et dans lequel M. Maurice·strong, le 
Secr~taire gén~ral de la conf~rence, et M. l'ambassadeur Tommy Koh, Pr~sident 
du comit~ pr~paratoire, ont jou~ un rôle important. 

Nous vivons aujourd'hui dans un monde interdépendant, oà les problèmes 
globaux appellent une r~ponse collective de la part de l'ensemble dés pays et 
des peuples. 
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Parmi ces problêmes, la protection de l'environnement, du fait de sa 
rt!iperèussion sur notre qualité de la vie 'à tous et de son impact sur notre 
existence même, revêt une importance particuliêrei elle nt!icessite un effort 
continu et exige que nous ayons P,rofc:mdément cons.cience de notre 
interdépendance dans la recherchêde solutions· àppropriées. 

Au fil des. ans, les problêmes d'environnement ont été.négligés au point. 
que nous soyons confrontés à l'heure actuelle, dans le monde entier, à une 
três grave situation caractérisée par l'appauvrissement de la couche d'ozone, 
la menace d'élévation du niveau de la mer résultant du changement climatique 
et la répétition des sécheresses et de la désertification, le continent 
afriè.ain ayant été le plus touché à cet égard. 

Des siêcles d'ignorance, dans certains cas, et de négligence délibérée, 
dans d'autres, ont causé, conune nous le savons tous, des dégâts irréparables à 
la flore et à la faune mondiales et entrainé une pollution considérable, dont 
les effets négatifs sur la préservation de l'environnement ont été largement 
démontrés au fil des ans. 

Heureusement, l'opinion publique internationale est aujourd'hui 
largement sensibilisée aux graves probiêmes affectant l'environnement mondial 
et à la né_cessité de prendre d'urgence des mesures pour introduire les. 
changements appropriés afin_de sauvegarder notre planête à l'intention des 
générations futures. 

l conune il a été largement démontré, les problêmes d'environnement ne 
trouveron_t pas de solution. efficace si les besoins de développement des pays 
en développement ne sont pas pris en compte afin d'instaurer un niveau de vie 
minimum pour leu~. population. 

Il es;t admis_à l'heure actuelle qu'il y a un lien entre la protection de 
l•environnem~nt_.~t .la pauvreté. De fait, cette Conférence est le signe même 
qu'il convient d'aborder ensemble les problê~es. d'environnement et les 
problêmes de développement. 

Dans ces conditions, il convient de souligner les progrês déjà accomplis 
dans le cadre de cette conférence en vue de mettre en place les conditions 
d•un développement durable. 

A cet égard, le transfert de technologies sQres et sans danger au profit 
des pays en développement revêt à mes yeux une importance fondamentale conune 
facteur de protection de l'environnement. 

De même, il est d'une importance fondamentale de fournir des fonds 
suffisants aux pays en développement pour leur permettre~ dans le cadre de 
leur processus de développement, d'adopter les politiques et de mettre en 
oeuvre les progranunes qui renforceront la conservation et la sauvegarde de 
l'environnement aux plans national et international. 

Pour ce qu~ est maintenant des besoins spécifiques d'un grand nombre de 
pays, j 'aimerais. souligner 1' importance que j • attache à la lutte menée dans le 
monde contre la sécheresse et la désertification dans le cadre de la 
sauvegarde de !•environnement. 
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En tant que pays du Sahel doté d'un climàt qui se caractérise par des 
sécheresses répétées et par la désertification, le cap-Vert est pleinement 
conscient, de par sa propre expérience, de l'impact tout à fait négatif que de 
tels phénomènes ont sur l'écosystème et les conditions de vie des populations. 

Dans ces conditions, il convient de noter que la sécheresse et la 
désertification figurent dans Action 21. Compte tenu de la part que la lutte 
contre la sécheresse et la désertification peut prendre dans l'amélioration 
globale de l'environnement, j'estime qu'il convient de prêter tout 
particulièrement attention à cette question, et de poursuivre sérieusement les 
efforts menés pour entreprendre des négoèiations internationales dans le but 
d'adopter une convention sur la sécheresse et la désertification avant 1994 au 
.plus tard. 

Dans le cadre de cette conférence, deux importantes conventions ont été 
soumises à ratification. La convention sur le climat et la convention sur la 
diversité biologique sont deux exemples particulièrement marquants de 
coopération internationale en matière d'environnement. 

Mon pays attache la plus haute importance à la convention sur le climat, 
car celle-ci énonce les principes d'une coopération internationale visant à 
réduire l'émission de gaz, en particulier de gaz carbonique, dans 
l'atmosphère. 

Le Cap-Vert étant un archipel composé d'un certain nombre d'iles de 
faible altitude, il se préoccupe énormément de l'émission de certains gaz aux 
niveaux actuels, dont la poursuite doit entraîner la disparition de certains 
territoires peu élevés. En appliquant la convention sur le climat, il 
convient, à mon avis, de rechercher effectivement des moyens de réduire 
l'émission de ces gaz, et tout particulièrement de gaz carbonique. 

Notre survie collective suppose que les problèmes 
abordés d'une façon sérieuse, systématique et réaliste. 
contribution de l'ensemble des pays - petits et grands, 
sous-développés - est d'une importance fondamentale. 

d'environnement soient 
Dans ce but, la 

développés et 

Tous les pays sont responsables de la protection de l'environnement et 
doivent par conséquent coopérer et contribuer à atteindre ce but. 

Il convient néanmoins de différencier cette responsabilité collective. 
Les pays qui sont dotés de ressources plus importantes et dont les économies 
ont causé des dégâts à l'environnement devraient être à même de fournir les 
ressources humaines, financières et techniques voulues pour aider les pays non 
industrialisés à appliquer les politiques et programmes de développement de 
nature à permettre une bonne gestion de l'environnement • 

. cette Conférence s'inscrit dans un long processus de prise de 
conscience - qui vient seulement de commencer - concernant tous ceux qui ont 
en commun cette planète et qui ont décidé ensemble de faire en sorte d'établir 
un nouveau partenariat, un monde caractérisé par une plus grande 
interdépendance et une plus grande coopération en vue de la sauvegarde de 
l'environnement mondial. 

- 90 -



Permettez-moi de saisir cette occasion pour rendre hommage aux 
organisations non gouvernementales, dont beaucoup participent à c.ette 
confêrence, pour le rôle novateur qu'elles ont jouê dans ce domaine. Au fil 
des ans, elles ont pris sur elles d~. sensibiliser l'opinion publique et ont 
fait pression sur les gouvernem~nts pour qu'ils prennent des mesures de 
protection et de sauvegarde de la riche diversitê biologique de notre planète, 
qu'ils empêchent la pollution et luttent contre elle, et qu'ils dêfendent la 
nature en tant qu'hêritage commun mêritant d'être sauvegardê pour le bênêfice 
des gênêrations actuelles et futures. 

J'encourage les organisations non gouvernementales à pours,uivre les 
efforts extrêmement louables qu'elles entreprennent dans ce domaine, agissant 
ainsi comme porte-parole de tous ceux qui ont à coeur d'instaurer un monde 

·meilleur, moins polluê, plus humain et viable. 

J'espère que les rêsultats de cette Confêrence constitueront l'avènement 
d'une nouvelle ère de coopération internationale entre peuples et pays 
dêterminés à bâtir un monde plus interdépendant, dans lequel les problèmes du 
dêveloppement et de la protection de l'environnement devront être perçus comme 
des aspects différents d'une seule et même question globale, dont la solution 
déterminera notre survie commune. 

Dêclaration de s. E. M. Hassan Habibi, Premier Vice-Président 
de la République islamique d'Iran 

Monsieur le Président, je tiens tout d'abord à vous féliciter pour votre 
accession à la présidence de cette importante assemblée. J'aimerais également 
remercier le Gouvernement et le peuple brésiliens d'avoir accueilli cette 
confêrence. 

La confêrence de Rio nous fournit une occasion unique d'aborder une fois 
de plus, conjointement, deux problèmes importants, à savoir l'environnement et 
le dêveloppement, dans un esprit de coopération et de respect mutuel, d'une 
façon qui permette à la paix et à la dignitê humaine d'être pleinement 
respectêes. 

En ce moment historique, nous devons tous éviter .d'êventuelles approches 
conflictuelles, qui ne pourraient qu'entraver la réalisation des objectifs de 
cette confêrence. conscients de la nécessitê d'intêgrer environnement et 
développement, nous devons considêrer ces deux éléments essentiels comme une 
double condition prêalable pour la protection de l'environnement. 

La pauvreté, le colonialisme historique et l'ignorance des valeurs 
humaines, joints aux modes de consommation et de production non viables qui 
prêvalent à l'heure actuelle, en particulier dans les pays développés, 
entraînent une dêgradation irréversible de l'environnement. 

compte tenu des événements politiques survenus récemment, et en 
particulier du relâchement des principales tensions politiques, le moment est 
venu de revoir les approches traditionnellement suivies en politique. 
Beaucoup de ressources qui devaient être affectées à des projets militaires 
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peuvent et doivent désormais servir à financer des programmes d'environnement, 
et particulièrement la mise en oeuvre d'Action 21. 

un des principes qu'il convient de considérer pour forger un nouveau 
partenariat entre le Nord et le sud est le principe d'équité. Les pays 
développés ont utilisé d'une façon disproportionnée les ressources de la 
Terre, permettant ainsi à leurs peuples de connaitre un niveau de croissance 
et de bien-être élevé, ce qui s'est fait au prix de la dégradation de 
l'environnement et de la pauvreté dans certains autres pays. 

Les guerres et les conflits armés ont toujours été une cause majeure de 
détérioration de l'environnement. De ce fait, la paix et la sécurité, entre 
autres, sont indispensables à la protection de l'environnement. A cet égard, 
les.événements survenus dans la région du golfe Persique, en Afghanistan, et 
dans les territoires occupés de Palestine au cours des dix dernières années 
ont entrainé des problèmes catastrophiques sur le plan de l'environnement. 
Notamment, les conséquences environnementales du conflit du golfe Persique 
sont d'une telle ampleur que la remise en état de cette région, ainsi que le 
reconnait la résolution 46/216 de l'Assemblée générale, exige une coopération 
internationale. 

En bref, des notions telles que l'environnement·, le développement, les 
valeurs divines et humaines et la paix sont indissociables, et cette 
conférence doit par conséquent servir de point de départ pour des actions 
efficaces et concertées destinées à intégrer toutes ces notions. 

Dans le prolongement des faits exposés ci-dessus, les points dont il est 
question ci-après favoriseront la réalisation des objectifs de cette 
conférence. 

Premièrement, la protection et la remise ·en état de l'environnement ne 
pourront pas être réalisées tant que nous ne nous mettrons pas tous d'accord. 
sur le principe d'équité. Dans ce contexte, conscients des modes non viables 
de production et de consommation, des processus de développement des pays 
développés et de leurs capacités respectives, nous devons reconnaître le fait 
qu'il existe différents degrés de responsabilité. La plus grande part des 
dégâts causés, par le passé et à l'heure actuelle, à l'environnement mondial 
trouve son origine dans les pays développés, et ceux-ci doivent donc jouer un 
rôle de chef de file dans la lutte contre les problèmes d'environnement en 
reconnaissant et en respectant leurs responsabilités et leurs engagements 
respectifs. 

Deuxièmement, parallèlement à la mise en oeuvre de mesures et de 
programmes environnementaux, il faut qu'il y ait une évolution du droit 
international sur la question du développement durable. Malheureusement, bon 
nombre des instruments juridiques existant au plan international en matière 
d'environnement et de développement ont été mis au point sans la participation 
active des pays du sud. Tout en insistant sur les principes d'universalité, 
de démocratie et de transparence, toute tentative visant à élaborer de 
nouveaux instruments juridiques internationaux devra commencer par passer en 
revue les lois et systèmes de gestion des affaires publiques actuellement en 
vigueur, afin d'y intégrer les préoccupations et intérêts des pays en 
développeme~t. 
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Troisièmement, les problèmes d'environnement des pays en développement 
sont principalement le fruit de leur manque de développement. Par ailleurs, 
s'il n'y a pas de perspectives de croissance économique et de développement 
soutenus dans le Sud, ces pays ne pourront pas contribuer effectivement à la 
protection de l'environnement. Il faut donc accorder la priorité, dans notre 
ordre du jour, à la mise en place d'un contexte économique international 
favorable, au transfert de technologie à des conditions libérales et 
préférentielles ainsi qu'à la fourniture de ressources financières nouvelles 
et supplémentaires aux pays en développement pour leur permettre de faire face 
aux coûts supplémentaires des mesures à prendre. 

Quatrièmement, la mise en commun des ressources financières et 
techniques disponibles par le biais de la coopération régionale peut 
contribuer d•une façon significative à la promotion de 1'-environnement. Il 
convient donc de soutenir les activités entreprises par les organisations 
régionales existantes, et notamment l'Organisation régionale pour la 
protection du milieu marin. 

cinquièmement, la sensibilisation de l'opinion publique et la 
participation active de tous les citoyens, et tout particulièrement des 
principaux groupes, peut assurer la réussite des programmes menés dans le 
domaine de l'environnement et du développement~ 

sixièmement, un changement des modes de consommation et de production 
des pays développés est nécessaire pour instaurer un équilibre économique et 
social entre le Nord et le sud. 

Septièmement, compte tenu des disparités économiques et sociales, il 
convient de tenir pleinement compte, dans la mise en oeuvre des diverses · 
conventions et programmes environnementaux, des difficultés auxquelles sont 
confrontés certains pays en développement vulnérables aux incidences négatives 
des changements ainsi introduits. 

Pour conclure, je tiens à vous donner, ainsi qu'à la communauté 
internationale ici assemblée, l'assurance que la République islamique d'Iran 
est déterminée, comme le veut le respect de l'article 50 de notre 
constitution, à assumer ses responsabilités et à fournir la part qui lui 
revient dans la promotion des objectifs de la conférence des Nations unies sur 
l'environnement et le développement. J'espère sincèrement que, animés par un 
esprit de coopération et de respect mutuel, nous ferons tous le maximum pour 
saisir cette occasion historique afin d'instaurer un dialogue et que nous 
continuerons d'oeuvrer en vue de sauver la planète Terre, ce don divin, à 
l'intention des générations actuelles et futures. 

Allocution de s. E. M. carlos salinas de Gortari, Président 
constitutionnel des Etats-Unis du Mexique 

C'est pour moi un grand honneur que de prendre la parole devant vous à 
l'occasion de cette réunion au sommet consacrée à la survie de l'homme sur la 
planète. ·cette réunion est un appel des temps nouveaux et une invitation à 
progresser sur la voie d'une nouvelle forme de paix mondiale à laquelle 
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aspirent tous les peuples du ~onde 
nous-mêmes. 

la paix avec la nature et la paix avec 

Au seuil du XXIe siècle, nul ne peut manquer d'être conscient de 
l'ampleur de ce d~fi, mais nous nous d~battons encore dans l'~dification d'un 
consensus mondial sur la façon dont le relever. Comment construire des 
consensus fondamentaux permettant d'instaurer un avenir viable, responsable et 
productif à la fois? Quelles peuvent être les bases nationales sur lesquelles 
un tel consensus puisse se d~gager? Pour sa part, le Mexique considère que 
ces bases sont les suivantes : 

Premièrement, la d~gradation de l'environnement mondial est un problème 
commun à tous, et les responsabilit~s qui incombent à chacun pour y faire face 
sont diff~rentes. Les dangers consid~rables qui pèsent sur_la biodiversit~ et 
les risques _s~rieux que sont le changement climatique, la p~nurie d'eau et la 
prolif~ration de d~chets dangereux ne connaissent plus de frontières, et 
aucune nation ne peut s'y soustraire. Par cons~quent, la responsabilit~ d'un 
avenir propre et sain incombe à tous. Mais cette pr~misse exige de prendre 
conscience du fait que nous ne contribuons pas tous ~galement à la d~gradation 
de l'environnement et que, de ce fait, nous ne pouvons pas tous contribuer de 
la même façon à la solution du problème. Chacun a, dans son domaine propre, 
ses responsabilit~s principales et ce n'est que dans la coop~ration 
internationale que l'on pourra trouver une solution authentique qui puisse 
b~n~ficier à tous. 

Deuxièmement, il faut renoncer aussi bien au d~veloppement qui pollue 
qu'à un ~cologisme st~rile. Le but n'est pas de cesser de produire, mais de 
produire diff~remment. Indubitablement, l'accès aux ressources financières et 
l'accès aux technologies constituent deux aspects clefs de ce d~fi. Mais il 
est indispensable de garantir un commerce ouvert pour que l•ext~rieur ne soit 
pas une entrave au d~veloppement interne. Plus qu'une aide, pour relever les 
d~fis de l'~cologie, il nous faut avoir des courants meilleurs et plus libres 
de biens, de.services et de ressources financières. Il nous faut garantir 
l'accès aux march~s et aux techniques de production propres. 

Mais, par dessus tout, il importe d·~largir l'appui à un développement 
~cologiquement responsable des pays en développement. Les limites à la 
croissance sont actuellement.les risques imminents de dommages à la vie 
humaine.et aux populations en accroissement constant. Comment parler 
d'environnement à celui qui essaie simplement de survivre jusqu'au lendemain? 
Le d~veloppement est indispensable pour les populations mais il constitue 
aussi un ~l~ment central de la protection de l'environnement elle-même. 

A un d~veloppement soutenable, il faut par cons~quent ajouter le concept 
de d~veloppement global. Evitons de faire en sorte que, sur la voie de la 
protection de l'environnement, les seuls él~ments soutenables soient le sous­
développement ou la paup~risation. 

Troisièmement, les accords conclus devront respecter la diff~rence qui 
existe entre l'action à entreprendre au niveau national et celle qu'appelle la 
coop~ration internationale. Pour cela, chaque pays, dans les limites de son 
territoire, s'acquitter de ses responsabilités de protéger l'environnement et, 
au plan ext~rieur, s'employer à promouvoir une coopération concrète. 
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Aucune proposition ne sera viable si elle méconnait les intérêts 
profonds des peuples, si elle prétend soumettre des volontés externes. Elle 
ne sera pas non plus une réponse réelle si elle ne reflète pas, au plan 
interne, de sérieux engagements internationaux ou de nature à faire en sorte 
que chacun assume la part de responsabilité qui lui revient de la solution 
d'un problème qui nous touche tous. 

Pour ce qui est de l'extérieur, le Mexique appuie les accords relatifs 
aux changements climatiques et à la protection de la biodiversité. Il y a 
quelques semaines seulement, à la suite de la conférence internationale sur la 
pêche responsable, le Mexique a contribué à faire accepter un code 
international de la pêche responsable qui fixe des règles claires en vue de 
promouvoir une exploitation rationnelle et la conservation des ressources 
marines, qui revêtent une importance capitale non seulement pour cette 
génération mais aussi pour les générations futures. 

sur le plan interne, le Mexique consacre déjà chaque année près de 1 % 
du produit national au nettoyage de l'atmosphère, des cours d'eau et des 
terres. Nous avons proclamé réserves écologiques près de 6 millions 
d'hectares, soit une superficie supérieure à celle dè plusieurs pays d'Europe. 
Nous nous proposons ainsi de protéger la biodiversité du Mexique, qui est 
l'une des quatre-plus riches de la planète. Simultanément, nous formulons des 
programmes d'écologie productive afin d'offrir aux populations rurales 
d'autres possibilités de trouver un emploi et d'améliorer leur bien-être et 
d'éliminer ainsi le déboisement. Nous sommes conscients des sérieux problèmes 
écologiques que cannait le pays, mais nous sommes résolus à garantir un avenir 
de croissance propre et nous avons entrepris une action déterminée à cette 
fin. 

Il ·faut édifier une nouvelle v~s~on du monde, une vision mor.ale et 
éthique qui intègre nos réflexions aux générations futures. Il faut, dans 
cette mosaïque d'équilibres délicats qui caractérise notre planète, inventer 
un avenir qui, comme le croyaient les anciens peuples autochtones de ma 
patrie, soit de nature à concilier la justice et l'environnement. 

voilà notre engagement, et nous le transformerons en réalité pour nos 
enfants et pour les enfants de nos enfants. 

Déclaration de s. E. M. Ion Iliescu, Président 
de la Roumanie 

L'organisation de ce forum - 20 ans après la conférence de Stockholm -
répond à un besoin impérieux. Si tous les peuples se préoccupent génêralement 
de leur développement économique et social, cela s'accompagne en fait d'une 
inquiétude justifiée, due aux inégalités considérables existant dans le monde 
d'aujourd'hui, au conflit qui a surgi entre la société et son milieu naturel, 
qui sont·deux systèmes distincts, dotés chacun de ses lois et rythmes propres. 

Notre -civilisation a ainsi été exposée à certains problèmes extrêmement 
complexes au sujet de l'avenir même de l'e~pèce humaine, qui sont déterminés 
par le défi consistant à permettre à la fois à l'humanité d'atteindre un 
développement écologiquement rationnel et à protéger l'environnement. 
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Alors que nous abordons un siêcle nouveau, il est três encourageant que 
nous ayons tous, enfin, pris conscience de l'interdépendance existant entre la 
croissance économique et le développement, ainsi que le bien-être des peuples, 
et les ressources naturelles qui sont à la base de tout systême vivant. 

cette prise de conscience a débouché sur le concept de "développement 
durable"- une notion écologique·qui a des conséquences extrêmement 
importantes pour l'évolution future de l'économie mondiale. Le développement 
de la société humaine au cours des dix derniêres années a mis en évidence la 
nécessité de réorienter les stratégies de développement de façon à garantir la 
stabilité mondiale et l'équilibre écologique. 

Dans ces conditions, il convient d'insister sur le fait que la 
détérioration de l'environnement et le déséquilibre écologique ne sont pas la 
conséquence du développement général de la société mais principalement l'effet 
de certains modes de croissance économique non raisonnables. Nous sommes par 
conséquent parvenus à un stade o~ il faut impérativement sonner l'alarme et 
prendre des mesures responsables pour préserver l'existence même de notre 
planête. 

En fait, le conflit qui se fait jour à l'heure actuelle entre la société 
humaine et l'environnement, et qui se reflète dans l'aggression de l'homme sur 
la nature, ou dans le conflit entre l'homme et la nature, trouve ses or1g1nes 
dans le fonctionnement inadéquat des mécanismes de la société et dans les 
conflits survenant entre les membres de celle-ci. 

L'harmonie entre l'homme et la nature signifie donc une harmonie entre 
les peuples de notre planète, et l'on y parviendra en encourageant un nouveau 
modêle de développement social, basé sur la solidarité humaine au niveau tant 
individuel que collectif et à l'échelon aussi bien national qu'international. 

Nous sommes redevables à l'Organisation des Nations unies d'avoir 
soulevé, alors que le siêcle actuel touche à sa fin,· les problêmes mondiaux 
qui se posent à notre civilisation. Elle l'a fait aprês que la communauté 
scientifique internationale eut attiré l'attention sur ces problèmes et aprês 
les débats prolongés qui ont suivi. 

Le phénomêne du sous-développement et l'écart croissant entre riches et 
pauvres à l'échelon mondial, les problèmes touchant la démographie, la 
sécurité alimentaire, la protection des principaux facteurs écologiques (sol, 
eau et air), des espêces, des ressources et des écosystêmes, et les problêmes 
concernant l'énergie, l'industrie et les établissements humains sont autant de 
problêmes qui nécessitent une approche globale unifiée et une vaste 
coopération internationale. 

De ce point de vue, .la Conférence de Rio a accompli un progrês important 
en permettant à la convention sur le climat et à la convention sur la 
diversité biologique d'aboutir. ces deux précieux instruments viendront sans 
nul doute renforcer et faire progresser les normes du droit de l'environnement 
au plan international• La Déclaration de Rio et le vaste programme d'action 
défini dans le cadre d'Action 21 doivent également être considérés comme un 
aboutissement majeur de cette conférence, alors que nous nous efforçons 
ensemble de trouver des réponses valables aux difficiles problêmes de 
l'environnement et du développement. 
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S'il est possible que certaines dispositions de ces textes ne r~pondent 
pas totalement à notre attente et n'englobent pas tous les domaines donnant 
lieu à une menace ~cologique majeure, .ces documents .. n'en repr~sentent pas 
moins un important pas en avant~··· Èii 'fait, plus ·il.s seront appliqués 
rapidement à l'~chelon mondial, plus leur utilit~ et leur impact v~ritables 
seront grands. 

La participation de la Roumanie à ce forum mondial doit être perçue au 
regard du prix .qu'elle attache au renouveau ~conomique, politique et spirituel 
de la soci~t~ et à son int~gration rapide dans la vie internationale. 

Les r~formes ~conomiques et politiques en cours en Roumanie visent à 
~liminer les cons~quences du système d'oppression communiste en lib~rant le 
march~, en garantissant la primaut~ du droit au niveau de la soci~t~ et en · 
respectant strictement les droits et libert~s fondamentaux de tous les 
citoyens. 

comme les autres pays qui s'efforcent d'op~rer des changements radicaux. 
du même ordre, nous sommes engagés dans un processus de transition très 
difficile mais irr~versible, destin~ à ~liminer les structures obsolètes et 
les mentalit~s que nous avons h~rit~es d'un r~gime totalitaire. 

Les problèmes concernant !•environnement figurent en bonne place sur 
notre liste de priorit~s, car la Roumanie elle-même se trouve confront~e à un 
èertain nombre de problèmes d~licats qui ont accapar~ l'attention de cette 
conférence : ~rosion des sols, d~boisement, salinisation et alcalinisation des 
terres irrigu~es, pollution de l'air et de l'eau, perte de fonctions 
naturelles de.r~gulation ~cologique de la part de certains ~cosystèmes, 
d~gradation et pollution du littoral marin et des zones côtières, utilisation 
de technologies polluantes, etc. Nous sommes de plus en plus pr~occup~s par 
le problème des pluies acides, l·~limination et le transfert des d~chets 
toxiques et le risque nucl~aire d•a6cidents ·~susceptibles de se produire dans 
les r~acteurs de certaines centrales ~lectriques dont le fonctionnement est 
bas~ sur des techniques d~suêtes et dangereuses, et qui sont situ~es dans la 
même partie d'Europe que la Roumanie. Nous sommes très pr~occup~s par les 
perturbations de l'~quilibre ~cologique pouvant r~sulter de l'accroissement de 
l'effet de serre à l'~chelon mondial et de la d~t~rioration de la couche 
protective d'ozone. 

Je tiens ~galement à exprimer notre préoccupation quant au risque posé 
par ~es tentatives visant·à faire des territoires des pays en développement, 
ainsi que de pays en transition, des zones de d~charge des déchets. 

C'est pourquoi nous consid~rons le présent forum mondial, organisé à 
l'initiative de l'Organisation des Nations unies et gén~reusement mis sur pied 
par le Br~sil, comme un exemple du sentiment aigu de responsabilité assum~ par 
les Etats au moment d'examiner les problèmes urgents qui les concernent·tous 
et de chercher des solutions et.des recommandations permettant d'assurer la 
survie de notre planète. En tant qu'être doué de raison, l'homme doit prendre 
soin de l'air qu'il respire, de l'eau qu'il boit et du sol sur lequel il 
trouve sa nourriture et .son appui. 
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La Roumanie est déterminée à participer activement aux efforts exigés 
par cette approche. Nous le ferons à l'échelon national ainsi qu'aux niveaux 
régional et mondial, dans le cadre d'une vaste coopération internationale •. 

A cet égard, nous attachons une grande importance aux activités de la 
future commission sur le développement durable en tant qu'organe des Nations 
unies. De plus, nous pensons faire une proposition en vue de l'établissement 
à Bucarest, avec un appui international, d'un centre chargé de promouvoir un 
espace écologique européen en tenant compte des problèmes spécifiques du 
bassin du Danube, des carpates~ de la mer Noire et du delta du Danube, qui 
constituent une zone écologique unique à l'échelon de notre continent. 

Engagés, dans un esprit de solidarité, dans l'oeuvre commune consistant 
à préserver notre planète d'une catastrophe écologique, nous tenons à dire 
combien nous nous félicitons de l'occasion qui nous a été offerte de 
participer à cette prestigieuse conférence. J'aimerais également remercier 
ceux qui en ont pris l'initiative et assuré l'organisation, faisant ainsi de 
notre réunion sur ce généreux sol brésilien, au moment cft le deuxième 
millénaire touche à sa fin, le plus grand sommet jamais organisé. 

Déclaration de s. E. M. Anatolijs Gorbunovs, Président 
de la République de Lettonie 

Je tiens à exprimer ma sincère gratitude au comité préparatoire de la 
conférence des Nations unies sur l'environnement et le développement et au 
Gouvernement de la République fédérative du Brésil d'avoir organisé ce forum 
historique. Je tiens également à remercier le conseil des ministres nordique 
de son appui, qui a permis à notre délégation de prendre part à cette 
Conférence. 

Le 21 aoftt 1992 marquera le premier anniversaire du rétablissement de 
!•indépendance de la République de Lettonie. Nous sommes fiers du fait que 
cette indépendance a été obtenue démocratiquement et sans violence. Nous 
sommes reconnaissants vis-à-vis des gouvernements démocratiques qui nous ont 
soutenus. 

La Lettonie, en regagnant son indépendance au lendemain du communisme, 
doit concentrer toutes ses ressources morales et matérielles pour surmonter 
l'héritage de 50 années de totalitarisme. La Lettonie est un Etat dont 
l'économie est en transition. La privatisation, les politiques en faveur de 
l'investissement et les structures fiscales effectives sont les mécanismes qui 
nous permettront, à brève échéance, de relancer et d'affermir notre économie 
nationale. Durant cette période de transition, nous aimerions voir des 
projets et programmes internationaux servir de catalyseurs. 

Le nécessaire processus de transition vers une économie. de marché, comme 
tout autre changement révolutionnaire, intervient simultanément avec d'autres 
événements difficiles. L'effondrement des économies totalitaires planifiées 
de toutes les anciennes républiques de l'Union soviétique a provoqué une 
inflation et diminué la production. Le manque d'investissement qui en résulte 
a entravé la réalisation de projets environnementaux. Néanmoins, la politique 
d'environnement en Lettonie occupe, même maintenant, un rand de priorité 
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êlevé. _ En devenant membre des Nations Unies, la Lettonie a immédiatement fait 
siennes les questions qui sont d•une importance vitale pour la Conférence des 
Nations unies sur l'environnement et le développement. 

La Lettonie est déterminée à favoriser un dêveloppement durable. Nous 
soutenons un dé~eloppement destinê à empêcher un désastre êcologique, à 
promouvoir le respect de la nature et à protêger l'environnement culturel de 
la Lettonie~ nous voulons protéger non seulement notre milieu matériel mais 
aussi notre identitê nationale. 

Le conseil suprême et le Gouvernement de la Rêpublique de Lettonie sont 
dêterminês à assurer ia protection de l'environnement grâce à une 
rêglementation ainsi qu'au moyen des forces du marchê. Le princ:ipe du 
pollueur payeur est appliqué. Des responsabilités juridiques et financiêres 
ont êté imposêes ,à ceux qui consomment de même qu'à ·ceux qui polluent les 
ressources naturelles, ce qui a permis d'accumuler _des ressources pour la mise 
en oeuvre de projets en matiêre d'environnement. En outre, on s'est attachê 
tout particuliêrement à l'élaboration d'une politique nationale et rêgionale 
de l'environnement et à des êtudes d'impact sur l'environnement. Les zones 
naturelles spécialement protêgées sont en extension~ une politique de mis~ en 
valeur des riviêres, des lacs et des régions littorales a êtê mise en oeuvre, 
et du personnel a été engagé pour les services de protection de 
l'environnement. Il s'agira ensuite de sanctionner les cas de responsabilité 
pour atteinte à l'environnement. Les principes de prévention doivent être 
observés, et un systême efficace de contrôle par l'Etat doit être mis en 
place. ceux qui communiquent délibérêment des informations erronêes 
concernant l'état de l'environnement seront sanctionnés. Enfin, la 
responsabilité des autorités locales pour la protection de l'environnement et 
les utilisations efficaces des ressources naturelles a êtê accrue, en vertu du 
principe de subsidiaritê. 

Malheureusement, l'hêritage de ces 50 dèrnières années s'est traduit par 
de sérieux problêmes êcologiques qu'il ne nous est pas possible de rêsoudre 
instantanêment. La qualitê de l'eau_ potable dans nos grandes villes est une 
question qui nous préoccupe dans l•immêdiat. Les quartiers rêsidentiels sont 
situées à proximitê de zones industrielles où les eaux usêes insuffisamment 
traitêes des zones urbaines sont dêlibérêment rejetêes dans les systèmes 
hydrologiques naturels et finalement dans la mer Baltique. Le Gouvernement de 
Lettonie dispose de statistiques incomplêtes faisant êtat du niveau 
catastrophique de la contamination des sols et de la nappe phrêatique. La 
Lettonie et tous les Etats proches de la mer Baltique sont responsables de la 
remise en état de celle-ci. Nous devons rêsoudre immédiatement le problème 
des eaux urbaines toxiques. Cependant, le manque d'investissement a ~ntravé 
l'application de techniques ne portant pas atteinte à l'environnement. 
D'autres _graves problêmes d'ordre êcologique subsistent. 

Les troupes de l'ancienne union soviêtique, qui occupent encore 
illêgalement le territoire de la Rêpublique de Lettonie, ont dêlibêrêment 
causé des dêgâts à l'environnement. Jusqu'à prêsent, 49 soldats seulement ont 
quitté le territoire de la Lettonie - en particulier dans le cadre d'un 
exercice de propagande bien orchestrê, en mars 1992. La prêsence des troupes 
russes dêstabilise la situation politique de la Lettonie, compromet la 
sêcuritê.de la région balte et poursuit la pollution chimique du territoire 
letton dont hêriteront nos enfants. Dans l'intérêt d'un dêveloppement 
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pacifique, nous appelons toutes les nations du monde à appuyer notre demande 
pressante pour que le retrait des troupes russes des territoires de Lettonie, 
d'Estonie et de Lituanie d~bute immédiatement. 

L'analyse de la situation ~cologique d'autres pays européens dont les 
économies sont en transition n~us persuade de l'importance què revêtent· des 
activités coordonnées entre Etats. Permettez-moi de profiter de cette 
occasion pour remercier les gouvernements des pays scandinaves de l'appui et 
de la compréhension dont ils ont fait preuve à l'égard de notre désir 
d'appliquer des politiques touchant l'environnement et le développement 
conformément aux principes de cette Conférence des Nations Unies. Nous 
soutenons et avons eu l'honneur de signer les deux conventions soumises à 
ratification à Rio de Janeiro : la convention sur la diversité biologique et 
celle relative au changement climatique mondial. 

La Lettonie a l'occàsion d'inclure les concepts de développement durable 
dans son programme de réforme démocratique, et j'ai fermement l'intention 
d'appliquer ces concepts. Il existe en Lettonie de vastes terres boisées et 
humides (50 %du territoire total)~ dont des zones considérables sont soumises 
à une pression anthropique minimale. si nous les préservons convenablement, 
ces zones pourront contribuer au maintien de la diversité biologique de 
l'Europe de l'Est. Dans ce contexte, nous comptons également soutenir 
l'élaboration et la ratification de la convention sur les forêts. 

Dans le cadre de notre réforme agricole, une condition préalable au 
rétablissement des fermes privées utilisant peu l'agrochimie est que celles~ci 
se· dotent d'un système cultural qui protège l'environnement tout en produisant 
une nourriture de haute qualité. Cela soulève la question d'un mode de vie 
nouveau, soucieux de l'environnement. Avec l'aide de politiques équilibrées 
en matière de fiscalité et d'investissement, il est possible de stimuler 
l'introduction de modes de production et de techniques ne portant pas atteinte 
à l'environnement. 

Les organisations non gouvernementales "vertes" de Lettonie, avec 
l'appui de la population nationale, ont pris position contre le culte ·de la 
consommation et en faveur d'un environnement sain et d'une viè spirituelle 
riche. Nous espérons continuer de coopérer d'une façon constructive avec ces 
organisations non gouvernementales, et nous sommes reconnaissants de la part 
considérable qu'elles prennent à la formation de la population en matière 
d'écologie et pour ce qui est d'~veiller nos consciences à la nécessité 
d'adopter une attitude protectrice vis-à~vis de l'environnement. 

Maintenant que le processus de désarmement a débuté, la réduction des 
budgets militaires va permettre d'économiser des sommes considérables. Les 
nations du monde pourraient accepter de consacrer avant tout l'argent ainsi 
économisé à la remise en état de l'environnement. A cet égard, la Lettonie se 
sent moralement habilitée à proposer une initiative visant à organiser une 
réunion au sommet dans le but de signer un tel accord, du fait que les pays 
baltes ne sont toujours pas débarrassés des effets de la seconde guerre 
mondiale et de la guerre froide. 

Le monde traverse une période gui voit de petits pays prendre des 
initiatives. Nous espérons que la communauté des nations acceptera notre 
proposition visant à tenir un sommet sur le thème : Désarmement pour · 
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l'environnement. cette r~union au sommet pourrait se tenir à Jurmala, une 
ville situ~e sur la mer Baltique qui a ~norm~ment souffert.de la pollution. 
site de la r~cente conf~rence de chataqua, qui a marqué le début de. la 
d~tente, Jurmala pourrait accueillir cette r~union au d~but de l'~t~ prochain • 

. J'espère que nous avons tous assez de pers~vérance pour surmonter nos 
diff~rences et assez de force pour nous unir dans l'int~rêt de notre avenir 
commun. Permettez-moi de dire que l'avenir, j'en suis persuad~, appartient 
aux principes de d~veloppement durable. 

D~claration de s. E. M. L. Erskine sandiford, Premier 
Ministre de la Barbade 

. Je tiens, au nom de ma d~l~gation, à exprimer ma.gratitude pour 
!·'efficacité avec laquelle le Gouvernement et le peuple brésiliens ont préparé 
cette Conf~rence et l'hospitalité dont ils ont fait preuve depuis notre 
arrivée au Brésil. Je tiens ~galement à adresser au Secrétaire gén~ral 
Maurice strong, et à ses collaborateurs de talent, mes remerciements pour les 
efforts inlassables qu'ils ont déploy~s afin de mettre sur pied cette 
conf~rence. 

Alors que nous abordons la fin de ce siècle, les problèmes qui se posent 
à nos pays sont d'une dimension vraiment mondiale et universelle, et ils 
appellent en v~rité une r~ponse tout aussi vaste et globale. Notre monde a 
effectivement be~oin d'un nouvel ordre mondial, mais il doit s'agir d'un ordre 
mondial établi non pas à l'image des thèses et antithèses des confron~ations 
id~ologiques st~riles d'autrefois, mais fond~ sur la justice, l'~quit~, la 
d~mocratie, des institutions repr~sentatives et la primauté du droit, et 
garantissant les droits ~conomiques, sociaux et politiques des nations et des 
peuples, qu'ils soient grands ou petits, riches ou pauvres, puissants ou 
faibles. 

J'ose dire qu'il y a assez, dans ce monde.gén~reux, pour satisfaire les 
besoins de chacun, mais pas la cupidit~ de chacun. Et de même que nous tous, 
chefs de gouvernement, devons placer en tête de nos priorit~s nationales la 
r~duction ou l'~limination de la pauvret~, des privilèges inacceptables ou des 
inégalit~s, nous devons ~galement placer en tête de nos priorit~s mondiales 
les objectifs consistant à r~duire la pauvret~ au niveau des nations et à 
instaurer les 'conditions d'un ordre ~conomique juste pour tous les pays. Nous 
ne devons jamais craindre de proclamer nos id~aux, mais nous devons ~galement 
faire preuve de réalisme et de sens pratique dans l'~laboration des 
programmes, des modalit~s et des strat~gies permettant de réaliser ces id~aux. 
Mais avant de pouvoir r~partir la richesse, nous devons la cr~er; et avant de 
pouvoir am~liorer la qualit~ de la vie des individus, nous devons, ·au 
pr~alable, faire en sorte qu'il y ait effectivement, sur notre planète, une 
vie à am~liorer. 

C'est pourquoi nous sommes tous r~unis ici, de tous les coins de la 
planète, afin de prendre conscience des menaces que fait peser sur notre 
planète la d~gradation de l'environnement sous toutes ses formes : 
d~boisement, d~sertification, épuisement de la terre arable, ~rosion côtière, 
pollution de l'air, accumulation des déchets solides et liquides, ~mission de 
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gaz à effet de serre, amenuisement de la couche d'ozone, évolution du climat 
et diminution de la diversité biologique de la planète du fait de la réduction 
des espèces végétales et animales. 

C'est pourquoi nous sommes tous réunis ici, afin d'admettre que nous 
faisons tous partie de l'ensemble des .problèmes qui nous menacent, et de·nous 
engager à faire partie de leur solution. La poussière du sahara peut être 
portée par les courants éoliens transatlantiques et entrainer une pollution de 
l'air à la Barbade. Les criquets eux aussi peuvent être transportés de cette 
façon et causer des dégâts aux cultures. Les résidus de pétrole de pétroliers 
croisant au large peuvent contaminer nos plages. 

Aucun d'entre nous ne peut s'isoler des problèmes. Nous.ne pouvons pas 
dresser un mur infranchissable ·de la terre au ciel pour nous en prémunir. 
Nous ne pouvons pas creuser un trou assez profond pour nous cacher face aux 
problèmes~ Nous ne pouvons pas tailler un fossé suffisamment large, en 
supposant même que scylla soit à un bout et Charybde à un autre, pour éviter 
les problèmes. 

Nonl C'est seulement en établissant une coopération internationale 
effective, an unissant notre engagement, nos efforts et nos ressources que 
nous pourrons bâtir un avenir siir. Les pays développés ne peuvent pas 
résoudre seuls la question de l'environnement et de l'environnement, et les 
pays en développement non plus. cette conférence est vitale, car elle peut 
modifier fondamentalement les relations entre Etats. Il convient donc 
d'assurer sa réussite. Il nous faut progresser ensemble, encourageant ceux 
qui hésitent ou qui se dérobent, retenant ceux qui sont trop zélés et trop 
fanatiques. Le chemin qu'il nous faut suivre est celui d'un développement 
durable, ·celui d'une croissance accompagnée de changement qui reconnaisse que 
l'environnement est un bien limité que nous pouvons utiliser pour le profit de 
l'humanité tout entière, ou que nous pouvons détruire pour la ruine de 
l'humanité tout entière. 

Je suis en effet persuadé, tout comme Shridath Ramphal, qu'un changement 
fondamental du système économique international est indispensable si l'on veut 
qeu le développement durable ait un sens pour la population mondiale, dont la 
majorité vit dans la pauvreté. Le défi auquel nous sommes confrontés consiste 
à bâtir un monde qui soit plus équitable et plus juste, au moment même où nous 
nous abordons une nouvelle ère, dans laquelle la protection de notre planète 
Terre est une nécessité essentielle et le développement durable est la norme 
plutôt que l'exception, une nouvelle ère dans laquelle l'homme·déclare la· 
guerre à la pauvreté, cause et effet majeur de la dégradation de 
l'environnement. 

Dans ce nouveau partenariat qui se dessine et qui est essentiel, les 
petits Etats insulaires tels que mon propre pays, la Barbade, dont la taille 
est les ressources sont limitées, ont un rôle important à jouer. Néanmoins, 
j'estime que les impératifs d'un développement durable et la menace que font 
peser sur les petits Etats insulaires les effets du changement climatique en 
particulier, et les autres risqtie~ écologiques en général, exigent que des 
programmes et des ressources complémentaires spécifiques soient mis à la 
disposition de ces Etats. De fait, je pense qu'un des domaines d'action 
particuliers auquel il convient de donner suite après cette conférence doit~ 
consister pour la communauté intèrnationale à reconnaître et accepter 
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formellement dans les petits pays insulaires en développement une catégorie 
distincte d'Etats dotés de caractéristiques particuliê~es. 

L'Alliance des petits Etats insulaires (AOSis) a déjà participé d'une 
façon constructive aux négociations multilatérales sur les questions 
d'environnement et de développement. Nous continuerons d'agir collectivement 
pour obtenir que des réponses soient apportées à nos problèmes particuliers. 
C'est là un des messages essentiels qu'ont exprimés les ministres de 29 petits 
Etats insulaires à la conférence interrégionale des petits pays insulaires sur 
le développement durable et l'environnement dans le domaine de l'agriculture, 
des forêts et des pêches, tenue en avril 1992 à Bridgetown (Barbade) en 
avril 1992 en collaboration avec la FAO, et qui constituent la Déclaration de 
Bridgetown, qui figure parmi les documents diffusés à l'occasion de cette 
Conférence. En outre, la Barbade aimerait proposer que toutes les 
organisations intergouvernementales compétentes et tous les organismes du 
système des Nations unies élaborent, en consultation avec les pays insulaires 
en développement, des domaines d'activité spécialement adaptés à ces derniers. 

Les négociations relatives à la Convention-cadre des Nations unies sur 
les changements climatiques ont été très éprouvantes. La Barbade n'a cessé 
d'affirmer que l'objectif devait être d'aboutir à une convention pouvant 
servir de base à une action effective pour essayer de faire face à la 
véritable menace que présentent le réchauffement de la planète et ses effets 
négatifs. Les engagements auxquels nous nous attendions ne sont pas visibles, 
et je dois faire part de ia déception de mon pays du fait qu'ils ne figurent 
pas dans cette Convention. 

La Barbade a néanmoins signé cette convention, dans la mesure o~ 
celle-ci fournit au moins une base utile pour la poursuite des négociàtions 
durant la période qui suivra la conférence. Elle insiste toutefois pour que 
les négociations relatives aux protocoles spécifiques de cette convention 
débutent dès que possible après la ~onclÙsioii de cette conférence, et je 
souhaite instamment que le premier de ces protocoies porte sur la 
stabilisation et la réduction des émissions de gaz carbonique et d'autres gaz 
à effet de serre~ 

Cette question revêt une grande importance pour les petits Etats 
insulaires. Nous nous trouvons en effet dans une situation particul~èrement 
défavorisée, car nous ne sonunes guère responsables du problème du 
réchauffement de la planète mais c'est 'nous qui serons les plus affectés par 
ses effets. L'existence même de certaines petites iles dans leur 
configuration actuelle est menacée du fait de l'impact du changement 
climatique, et plus précisément de l'élévation du niveau des mers. D'autres 
iles, comme la Barbade, connaîtront une détérioration de leur littoral, 
notamment en ce qui concerne leurs plages, leurs. récifs et mangroves, et leur 
infrastructure côtière. Le temps est compté pour les Etats insulaires, et 
leurs options sont limitées. C'est pourquoi la Barbade aimerait voir dans le 
communiqué final de cette conférence un signal de l'engagement pris par les 
pays industrialisés en vtie de stabiliser et de réduire les émissions de gaz 
carbonique et d'autres gaz à effet de serre, et un calendrier pour y parvenir. 

J'aimerais à présent aborder la question de la diversité biologique. 
Nous répétons qu'il convient de répartir équitablement les avantages tirés de 
la recherche sur les ressources génétiques. Ma délégation juge encourageantes 
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les références spécifiques qui sont faites à la diversité biologique des mers. 
Xl convient de poursuivre l'effort de recherche fondamentale à cet égard, en 
particulier dans le domaine marin, et la Barbade se tient prête à coopérer aux 
recherches de ce type et à servir de laboratoire pour cela. 

Passons ensuite à Action 21, qui représente pour la Barbade un plan 
d'action collective impressionnant en vue d'un développement durable. Il ne 
faut toutefois pas qu'Action 21 soit utilisée comme une nouvelle forme de 
conditionnalité. Elle doit plutôt être considérée comme un engagement global, 
de la part des pays en développement et des pays industrialisés, d'oeuvrer 
dans le sens d'un développement durable. 

Nous nous félicitons particulièrement du fait que les besoins 
particuliers des petits Etats insulaires, et notamment leur vulnérabilité, 
aient été recQnnus. Il a été convenu qu'une conférence spéciale sur le 
développement durable des petits pays insulaires devrait avoir lieu en 1993. 
J'aimerais proposer que cette conférence se tienne à la Barbade. 

Un élément du partenariat naissant au plan mondial qui revêt une 
importance fondamentale est l'existence de ressources financières nouvelles et 
supplémentaires suffisantes pour permettre une application effective des 
résultats de la présente conférence. ces resso~rces doivent être placées sour 
les auspices de l'Organisation des Nations unies, qui seule peut garantir 
l'aspect universel des décisions qui seront prises à leur égard et de leur 
répartition. 

Les exigences impérieuses d'un développement durable pour tous les pays 
·supposent qu'une nouvelle série 9,e critères soit formulée pour déterminer 
l'accès aux ressources nouvelles et supplémentaires. Le critère traditionnel 
du produit intérieur brut par habitant n'a, en soi, guère de raison d'être 
dans le cadre du partenariat mondial naissant axé sur le développement 
durable,· car il ne rend pas vraiment compte de la capacité qu'a un pays de 
satisfaire aussi complètement que possible aux exigences d'un tel 
développement. ce critère ne doit donc pas être utilisé pour déterminer 
l'accès aux ressources financières nouvelles et supplémentaires affectées à 
cet effet .• 

Tout au long des négociations, on a beaucoup parlé du Fonds pour 
l'environnement mondial (FEM), qui a été accepté dans les deux conventions 
comme mécanisme de financement intérimaire. Permettez-moi de rappeler que 
cela repose sur la reconnaissance par les Etats de la nécessité de procéder à 
une restructuration fondamentale du FEM dans un contexte véritablement 
multilatéral fondé sur les principes de démocratie et d'universalité~ 

sur la question de l'accès des pays en développement à l'écotechnologie 
et au transfert de cette technologie, j'estime qu'il convient aussi d'aceorder 
une attention particulière aux problèmes spécifiques auxquels font face les 
petits pays insulaires en développement du fait qu'ils ont une base 
technologique limitée et qu'ils ne sont pas en mesure de mettre au point des 
techniques nouvelles et plus respectueuses de l'environnement. 

Je profite de cette occasion poùr affirmer de nouvea'!l que la Barbade 
s'engage à parvenir à un développement durable et pour -promettre, au nom de 
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mon pays, que nous continuerons de participer aux efforts entrepris au plan 
mondial pour assurer un meilleur avenir aux générations actuelles et futures. 

· . . ·~·: 
Monsieur le Président, permettez-moi de conclure par le poème suivant, 

intitulé "Ode à l'environnement", que j'ai écrit spécialement pour cette 
conférence : 

ODE A L'ENVIRONNEMENT 

Nous sommes les maitres de cet environnement, notre unique 
environnement, 
Exigeants, exploiteurs, destructeurs, dominateurs. 
C'est lui qui subvient à nos besoins, 
A lui que nous confions nos déchets. 
Il est notre maison, notre espace, notre foyer. 

Levez-vous et respirez, 
criez et chantez, 
contemplez, à vos pieds, la terre, 
Au loin, la mer, là-haut, l'air et le ciel. 
Du coeur métallique de la Terre, de son manteau et de son écorce, 
A l'atmosphère, l'hydrosphère, la biosphère, 
Hommes, mammifères, plantes et poissons~ 
Bois, eaux, gaz et fruits, 
Métaux, minéraux, roches, combustibles fossiles, 
Tous partagent l'environnement qui lès entoure, 
Avec les ions et les électrons, 
Avec les oiseaux et les abeilles, 
Les· crapauds et les arbre's, 
'Les sables et les mers. 

Notre vie n'est qu'une quête d>:harmo~'ié-1 · ;,_ 
D' un.e juste relation avec notre moi profond, 
Avec nos frères les hommes et avec notre destinée, 
Vainement fructueuse 
De par les contradictions mêmes de cette interdépendance, 
Les dissonances de cette coexistence. 

Les arbres poussent, les arbres pourrissent, 
Les marées montent et refluent, 
Les animaux s'ébattent et se battent, 
La nuit suit le jour et le jour, .la nuit, 
Dans la permanence du changement, 
cyclique, inévitable, préétabli. 

L' enviroi:mement est bon et paisible, 
Générateur d'argent et d'ombre, de.nourriture et de vin. 
L'environnement est dur et violent, 
Porteur de tempêtes et de fléaux, de séismes et de famines. 

- 105 -



Arrêtez! 
0~ sommes-nous, maîtres de la planête Terre7 
Que faisons-nous, et pourquoi? 
Le climat changel 
Arrêtez dês maintenant! Hâtez-vous, 
Descendez de vos arbres, zachées que vous êtes, 
souciez-vous de la diversité biologique, 
Afin que nous puissions chercher et sauvegarder 
Ce qui est en train de disparaitrel 

Le couvert arbustif disparaît·, 
Les espêces animales et végétales disparaissent, 
La couche arable disparaît, 
Les forêts disparaissent, 
La qualité de l'air et de l'eau disparaît, 
Exemples mêmes de la savante folie de l'humanité, 
Engagée sur le terrain inculte d'un progrês autodestructeur, 
Insoutenable, 
Générateur inconséquent de pollution, 
Dégradation et appauvrissement, 
Chlorofluorocarbones et pluie acide, 
Amenuisement de la couche d'ozone et réchauffement général. 

oserons-nous donc réconcilier l'irréconciliable, 
Ce qui e~t renouvelable et ce qui ne l'est pas, 
Boucler. ainsi la quadrature du cercle7 
Fa~re coexister lions et agneaux, 
Raisonner sur la guerre et la paix, l'amour et la haine, 
En échangeant la jalousie contre la générosité? 
Levez-vous, mes collêgues dirigeants, 
Proclamez que la destinée de nos peuples, 
Leur saint Graal 
Est la quête de l'ultime qualité de la vie, 
Fruit de la connaissance et de la longévité, 
De la richesse et de l'intégrité de +'environnement. 

Pour construire nous devons détruire.! 
Mais comment et quoi, o~ et quand. 
Et si nous détruisons, nous devons rebâtir. 
Mais comment et quoi, o~ et quand. 

Les problêmes sont considérables, les fins phénoménales. 
A nous donc de coopérer à l'échelon mondial, 
De partager les coftts d'une façon égale, 
Pour·éviter que notre planète elle-même ne se détruise. 
Prenons pour guides avisés équilibre et jugement, 
De sorte que nous puissions à notre tour léguer un environnement 
Qui soit durable dans le développement, 
Riche, généreux et bienfaisant, 
A nos enfants et à leur postérité. 
Qu'une grande chaine de vie 
Lie les êtres animés et inanimés 
Dans cet espace, 
En cet instant et en cet endroit. 
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Déclaration de s. E. M. Percival James Patterson. 
Premier Ministre de la Jamalgue 

Je tiens à remercier le Gouvernement et le peuple brésiliens d'avoir 
offert l'hospitalité de leur ville, Rio de Janeiro, aux participants à ce 
Sommet historique. 

La Jamalque tient également à exprimer ses remerciements tout 
particuliers pour l'engagement dont ont fait preuve le secrétaire général de 
la conférence, M. Maurice strong, le Président Tommy Koh, leurs collègues et 
tous ceux qui nous ont si bien préparés pour cette Conférence. 

un hommage particulier doit être rendu aux organisations non 
gouvernementales, qui ont mobilisé l'énergie de la population afin d'amener 
les gouvernements à dépasser par la pensée leurs préoccupations quotidiennes, 
et aux médias du monde entier, qui ont si largement rendu compte des questions 
qui nous sont soumises. 

ces organismes, représentant les femmes, les jeunes, les organisations 
non gouvernementales et les.médias, doivent continuer d'oeuvrer avec les 
gouvernements si nous voulons faire en sorte que les objectifs de cette 
conférence deviennent une réalité commune pour toute l'humanité. 

De stockholm à Rio, le chemin parcouru a été une prise de conscience. 
si nous agissons maintenant, nous arriverons peut-être à temps pour éviter que 
des dégâts irréparables soient causés au système complexe et étonnamment 
équilibré d'entretien de la vie sur notre planète. 

A ce sommet historique, la possibilité nous est donnée de rétablir un 
équilibre entre l'exploitation éhontée de l•environ~ement ét la durabilité du 
développement. 

Nous avons à portée de la main l'occasion de forger un consensus et une 
entreprise commune afin de faire· face aux problèmes urgents de la pauvreté et 
de la dégradation physique qui défigurent notre planète. 

Nous avons, à cette réunion, une possibilité qu'il ne nous faut à aucun 
prix manquer, à savoir réaffirmer que le développement humain est l'objectif 
de notre effort, mais que si l'environnement n'est pas pris e~ compte et 
respecté comme il convient, le développement humain ne pourra tout simplement 
pas être réalisé. 

Le lien inextricable existant entre l'environnement et le développement 
doit être le principe directeur permettant d'assurer la survie de l'espèce 
humaine et une qualité de vie durable pour tous. cette conférence doit 
démontrer qu'elle est fermement déterminée à mener à bien cette tâche par le 
biais de la Déclaration de Rio.· 

Action 21 fournit un cadre à l'horizon dU: XXIe siècle, aussi vaste et 
complexe que le caractère de l'environnement de notre planète et la dynamique 
du développement humain. Elle contribuerait à répondre aux besoins des 
générations actuelles sans compromettre la possibilité pour celles qui 
suivront de répondre à leurs propres besoins - matériels aussi bien 
qu'intellectuels. 
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Maintenant que la rivalit~ entre superpuissances a pris fin et que le 
monde n'est plus au bord de l'an~antissement de l'espèce humaine, la crainte 
d'un holocauste nucl~aire a disparu. Absolument rien ne peut justifier que la 
terre, la mer et l•air demeurent d·~normes d~potoirs de d~chets nucl~aires ·et 
toxiques, tandis que les centres de population urbaine connaissent une 
v~ritable explosion tout en p~riclitant faute d'entretien. 

R~unis ici à Rio, nous devons r~affirmer l'esprit d'un nouveau 
partenariat mondial capable de prot~ger notre environnement et de servir ainsi 
de tremplin pour promouvoir le d~veloppement. 

Pour que ce d~veloppement soit durable, il faut, à la base, qu'il tienne 
convenablement compte de l'environnement sous tous ses aspects. Notre 
objectif essentiel doit être d'am~liorer la qualit~ de la vie tout autour de 
la Terre, en particulier parmi les millions de personnes qui ne font que 
survivre en dessous du seuil de pauvret~. La pauvret~ engendre.la pollution; 
la pollution renforce la pauvret~. cela a pour r~sultat de prendre le monde 
dans un ~tau étouffant constitué à la fois par la d~gradation de 
l'environnement et par l'injustice parmi les hommes. 

Le risque auquel est soumis l'environnement n'est pas moindre lorsque 
les ressources sont dilapid~es pour cause d'inefficacit~ et de gaspillage. 
Les eff~ts de la pauvret~ sur l'environnement deviennent d•embl~e ~vidents au 
niveau int~rieur. Les effets de la consommation excessive sur l'environnement 
prennent une dimension plan~taire. Pris ensemble, ils mettent en p~ril le 
système d'entretien de la vie sur notre planète et pourraient devenir 
irréparables si l'on ne met pas imm~diatement un terme à ces tendances. 

Il convient d'adopter une double approche. 

Des transferts considérables de capital financier et technique sont 
n~cessaires si l'on veut s'attaquer aux causes fondamentales du 
sous-développement et de la dégradation de l'environnement. Par ailleurs, 
nous devons définir les politiques int~rieures optimales qui permettront une 
croissance économique et un développement ~quilibr~ à l'~chelon de nos pays. 

Nous devons promouvoir des politiques macro-~conomiques rationnelles, 
correspondant aux imp~ratifs nationaux et favorisant la croissance et un 
développement durable. Cela permettra de mobiliser les ressources·disponibles 
au niveau de l'~pargne int~rieure et devrait contribuer de façon importante à 
la r~alisation des objectifs nationaux. 

L'épargne intérieure des pays en d~veloppement est insuffisante pour 
leur permettre de s'attaquer efficacement à la pollution et aux risques 
écologiques auxquels sont aujourd'hui confront~es leurs populations, notamment 
le manque d'eau salubre, la pollution de l'air, l'inad~quation des· 
installations d'élimination des eaux usées et le manque de normes de base 
minimums en matière de santé et d'éducation. Pour commencer, nous devons 
reconnaitre que les activités humaines peuvent présenter une menace réelle 
pour la viabilité de !•environnement mondial. · Les ressources investies dans 
des programmes appropriés et soutenables au niveau des pays en développement 
contribuent à améliorer la qualité de la vie à l'échelon planétaire, ce qui 
est dans notre intérêt à tous. 
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cette confêrence devrait reflêter un engagement fondamental en ce qui 
concerne les niveaux de ressources financiêres nêcessaires, les mêcanismes 
institutionnels appropriés et les modes de dêcaissement. Cela viendra 
complêter l'adoption de politiques macro-êconomiques appropriêes à l'êchelon 
national et fournir un supplêment indispensable à l'épargne intérieure des 
pays en dêveloppement. 

une fois encore, nous appelons de nos voeux un partage plus équitalbe 
des ressources de l'héritage commun de la haute mer et.de l'atmosphêre. 
L'entrée en vigueur de la convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
est pour nous un impêratif aussi important que les Conventions sur.le 
changement climatique et sur la diversitê biologique. Nous insistons pour 
qu'elles fassent l'objet d'une attention prioritaire. 

A mesure que nos économies deviennent de plus en plus interdépendantes 
par le biais des échanges commerciaux et des marchés financiers, il faut 
donner aux pays en développement l'occasion de commercer à des conditions 
êquitables, de façon à permettre à nos producteurs d'obtenir des rendements 
rémunérateurs. 

Les consêquences de la dette extérieure des pays en dêveloppement se 
sont fait lourdement sentir au niveau des pauvres, ce qui a abouti à une 
baisse du niveau de vie et à la pollution de l'environnement. La Jamaique 
appuie totalement les recommandations tendant à ce que des moyens pratiques 
soient trouvês pour réduire l'encours de la dette et les ratios du service de 
la dette •. 

L'environnement se dégrade rapidement, à l'heure actuelle, du fait que 
les pays riches continuent d'utiliser inefficacement l'énergie. Il est 
évident que les pays industrialisés doivent accepter comme responsabilité 
prioritaire le problême du réchauffement de la planête, auquel a tenté de 
répondre la.convention sur le changement climatique. Nous ne pouvons pas nous 
contenter de simples manifestations de bonnes intentions. celles-ci doivent 
se concrétiser par des traitês obligeant leurs signataires. 

Les effets du rêchauffement de la planête risquent de se faire sentir 
plus. directement au niveau des petits pays insulaires, dont les zones côtières 
peuvent se trouver submergées, dont les barriêres de corail sont menacêes et 
gui seront soumis à des ouragans d'une fréquence et d'une violence accrues. 
ces effets ne se limitent pas à l'environnement, mais compromettent 
sérieusement les possibilités de développement durable. 

Les iles vulnérables sur le plan êcologique et les pl·aines côtières des 
pays des caraibes sont soumises à toutes les pressions qu'engendrent 
l'urbanisation et l'exploitation des ressources dans des zones d'une 
superficie limitée. Nous sommes exposés au danger de déversement de déchets 
dans nos mers. Nous sommes menacés par l'êlévation du niveau des mers, la 
destruction des récifs de corail et autres effets du changement climatique. 

La Jamaique demande instamment que les Caraibes soient désignées comme 
zone spéciale.et fassent l'objet d'un plan d'action destiné à protéger leur 
écosystême fragile tout autant que précieux. 
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En tant gue pays en d~veloppement, nous devons nous attacher à am~liorer 
la situation de nos populations, gui sont notre ressource la plus pr~cieuse. 
on ne peut les laisser exclusivement à la merci du march~. Il nous faut, le 
cas ~ch~ant, fournir des filets de s~curit~ sociaux et environnementaux 
semblables à ceux en place dans les pays d~velopp~s. 

Dans ce nouvel environnement ~conomigue, oü l'avàntage comp~titif r~side 
non pas tant dans la transformation des matières premières mais dans les 
processus d'information et les processus techniques, le rôle de la communaut~ 
scientifique et technique est d'une importance capitale. 

Nous devons mettre au point une strat~gie d'utilisation de la~ 
technologie bas~e sur la coopération. si l'on veut gue le d~veloppement soit 
durable à mesure gue la pression d~mographigue augmentera, il est 
indispensable d'exploiter la technologie dans ce sens au moyen des procéd~s 
propres, abordables et adaptables dont peuvent disposer les pays en 

· développement. 

Sans cela, il est difficile d'envisager comment le monde .sortira du 
piège dans lequel il est pris actuellement. Il nous faut rechercher des 
solutions dans le cadre desquelles chaque pays aura son rôle à jouer. 

si l'on ne fait pas le bon diagnostic, si l'on ne s'engage pas fermement 
et si l'on ne veut pas r~ussir envers et contre tout, les prochaines mesures 
gue l'on prendra risquent d'être aussi h~sitantes et al~atoires que celles 
prises au cours des décennies antérieures. 

Les mécanismes existants d'acheminement des transferts de ressources 
financières vers les pays en développement sont actuellement r~examinés. 
L'Accord. général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), gui donne 
corps aux règles et aux principes de conduite applicables au commerce 
international, doit faire en sorte gue les obstacles auxquels se heurtent les 
exportations soient lev~s et gue les normes environnementales ne soient ni 
mises au point, ni imposées d'une façon unilat~rales. 

Les po1itiques financières et monétaires doivent être conçues de façon 
gue les transferts tant bilatéraux gue multilatéraux atteignent leurs 
objectifs. A cet égard, les ressources nouvelles et supplémentaires 
n~cessaires doivent être réparties d'une telle manière qu'elles ne deviendront 
pas un fardeau pour les ressources humaines et autres des pays en 
développement. 

L'aboutissement final des accords conclus ici, à Rio,: ne peut pas 
s'exprimer simplement en termes de quantité de ressources financières et 
d'identification de mécanismes,.màis il doit refléter l'importance·primordiale 
qu'il y a à établir les politiques gui s'imposent pour permettre une 
utilisation efficace de ces rè~sources. 

~es modalités institutionnelles doivent refl~ter les problèmes 
spécifiques pour lesquels elles sont conçues, qu'il s'agisse d'accords-cadres, 
d'instruments ayant force obligato~re ou de critères à appliquer •. Elles 
devront toujours refléter les préoccupations et les intérêts des pays 
développés et des pays en développement, des producteurs et des consommateurs. 
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Il faut absolument que les questions relatives au dêveloppement durable 
soient abordêes aux êchelons les plus êlevês, et c'est pourquoi nous nous 
fêlicitons de la restructuration du syst~me des Nations Unies et de la 
crêation de la commission de haut niveau sur le dêveloppement durable. Il est 
indispensable que l'Assemblêe gênérale facilite 1è rôle de cette commission et 
que les organismes essentiels soient mis en mesure de s'acquitter pleinement 
de leurs responsabilités vis-à-vis d'un dêveloppement durable au plan mondial. 

La population mondiale exige qu'un processus de remise en état de 
l'environnement soit lancé et qu'il contribue à un véritable développement. 

L'adoption de la Déclaration de Rio et le programme d'Action 21, ainsi 
que l'entrée en vigueur des conventions, notamment celle sur le droit de la 
mer, détermineront aux yeux de l'opinion publique si notre sommet "plan~te 
.Terre" a êtê ou non une réussite. 

Nous savons .ce que nous avons à faire - le moment est venu de le fairel 

Nous avons répondu aux appels de la conscience et du bon sens. Nous 
nous sommes réunis à Rio pour affirmer l'esprit d'un nouveau partenariat. 
Prenons l'engagement de répondre aux impératifs moraux et éthiques de notre 
temps. Nous avons en notre possession les moyens de faire la différence. 
Puissent nos décisions être à notre avantage et à l'avantage des générations 
futures. 

Déclaration de s. E. M. Daniel Toroitich arap Moi, 
Président de la République du Kenya 

C'est pour moi un grand plaisir de prendre la parole devant cette 
assemblée d'illustres dirigeants mondiaux venus 4e tous les horizons et 
rassemblês ici à Rio pour approuver la voie qüe 'doit suivre l'espèce humaine 
pour assurer dorénavant sa survie. Je tiens d'emblée à exprimer mes 
remerciements à son Excellence M. le Président coller, ainsi qu'au peuple 
brésilien, non seulement pour l'accueil cordial que ma délêgation et moi-même 
avons reçu dans ce magnifique pays, mais plus encore pour l'organisation de 
cette importante conférence. Le Brêsil passera en effet à 'la postérité comme 
le pays qui a permis de définir au plan mondial les deux problèmes que sont 
l'environnement et le développement. 

A stockholm, en 1972, la fraternité mondiale a inaugurê une êpoque 
marquée par des efforts concertés en vue de rêsoudre les problèmes 
d'environnement affectant l'humanité. Nous avons ainsi élaboré une 
dêclaration sur l'environnement, de même qu'un plan d'action. La conférence 
de stockholm a constituê un événement historique qui a, pour la première fois, 
inscrit l'environnement à l'ordre du jour mondial. un autre aboutissement 
direct et positif de cette conférence a étê la création du Programme des 
Nations Unies pour l'environnement (PNUE). En 1982, nous nous sommes réunis 
de nouveau, à Nairobi, pour célébrer le dixième anniversaire de la confêrence 
de Stockholm. Mais un examen critique du plan d'action sur l'environnement a 
révélé que .·peu de choses avaient été accomplies durant ·cette dééennie, et 
qu'il fallait donc que la communauté internationale s'engage à nouveau en 
faveur de cette noble cause. 
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Tout en reconnaissant que le sommet "planète Terre" ne fournira pas de 
remède miracle pour les nombreux problèmes dont souffre le monde, j•ai 
néanmoins de grands espoirs en ce qui le concerne. En effet, le fait qu'il a 
pour principal objectif de poser les bases d'une intégration complète de 
l'environnement et du développement dans tous les aspects de l'entreprise 
humaine est très encourageant. A cet égard, et si vous me le permettez, 
j'aimerais rendre hommage aux membres de la Commission mondiale pour 
l'environnement et le développement, qui ont si bien montré,, dans leur rapport 
de 1987 intitulé "Notre avenir à tous", qu'intégrer développement et 
environnement est la seule voie possible vers un avenir durable. 

Un des aboutissements de cette conférence que le Kenya et, en fait, les 
pays en développement attendent avec un vif intérêt est la Charte de la Terre, 
qui tracera la conduite à suivre afin d'assurer la viabilité future de la 
Terre en tant que havre hospitalier pour l'espèce humaine et les autres formes 
de vie. cette Charte renferme une série de principes qui ont le plein appui 
du Kenya. 

En tant qu'Etat souverain, le Kenya souscrit au principe de 
non-ingérence dans les affaires qui touchent aux aspects culturels d'autres 
nations. A cet égard, nous croyons fermement qu'il ne faut pas permettre aux 
doctrines propres à une culture de fixer les critères relatifs aux objectifs 
ou aux activités de développement, ou à l'aide au développement,. et que ces 
doctrines ne doivent pas être utilisées comme condition préalable d'une 
quelconque aide au développement. Nous estimons également que les nations ont 
le droit d'exploiter et de négocier, d'une manière durable et responsable, les 
ressources naturelles qui se trouvent à l'intérieur de leurs frontières. De 
la même façon, nous pensons que les ressources naturelles situées en dehors 
des frontières légales d'un pays, y compris celles situées dans l'espace 
extra-atmosphérique et en haute mer, doivent être traitées comme l'héritage 
commun de l'humanité. 

Dans ces conditions, nous comptons sur la Charte de la Terre pour 
fournir à l'humanité le point de référence permettant de parvenir à une 
entente et à une coopération mutuelles dans le processus d'utilisation des 
ressources naturelles. 

Cette Conférence donne le ton de la période exaltante qui attend 
l'humanité, et plus encore les pays en développement. Face au dilemme 
classique qui veut qu'ils exploitent l'environnement pour parvenir à un 
développement rapide, ceux-ci attendent énormément d'Action 21 pour faire en 
sorte que les efforts de développement ne menacent pas la nature. 

"Si l'environnement passe en premier, le· développement sera durable" est 
une expression qui s'est répandue ces derniers temps. D'un autre côté, "si 
l'on encourage un développement durable, l'environnement sera gagnant". Mais 
dans les pays en développement, on a découvert que le sous-développement et la 
pauvreté constituent la pire des menaces pour l'environnement. 

La pitoyable pauvreté qui caractérise la plupart des pays en 
développement est un obstacle majeur à la réalisation d'un développement 
durable. Mon pays et d'autres pays de la région soudano-sahélienne ont en 
effet vu dans la pauvreté le facteur qui fait le plus sérieusement obstacle à 
la réalisation des objectifs que sont la sécurité alimentaire, une croissance 
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~conomique durable et l'am~lioration de la sant~ et des conditions de vie 
humaines. 

Dans ces condi tiens, j 'invi.t:e la communa1,1;t~ ;nternationale à prendre 
d'urgence des mesures correctives pour r~duire la pauvret~, de façon à 
permettre aux pays en d~veloppement de jouer un rôle plus positif dans la 
recherche d'un d~veloppement qui ne menace pas l'environnement. 

Il est bien ~vident que cette situation intenable m~rite d'être 
corrig~e. A cet ~gard, le Kenya se joint aux dirigeants des autres pays en 
d~veloppement pour exprimer l'espoir qu'Action 21 s'attaquera r~solument à ce 
problème. 

Le- sommet "planète Terre" n'aurait pas pu, par cons~quent, prendre place 
à un meilleur moment et, comme je l'ai d~jà laiss~ entendre, il n'y a pas lieu 
de se f~liciter des r~sultats obtenus depuis 1972 en matière d'environnement. 
En fait, non seulement l'humanit~ n'a pas r~pondu pleinement aux aspirations 
initiales ~tablies à stockholm, mais elle a vu apparaitre plusieurs "monstres" 
~cologiques qui menacent litt~ralement notre existence même. A cet ~gard, le 
Kenya est encourag~ par le fait que l'humanit~ a encore.la capacit~ de 
mobiliser des ressources pour faire face aux problèmes environnementaux tels 
que le changement climatique et le r~chauffement de la planète, 
l'appauvrissement de la couche d'ozone, la disparition massive de ressources 
biologiques, la d~sertification et l'~limination des d~chets dangereux et 
autres sous-produits du d~veloppement et de l'industrialisation. 

Le Kenya considère les problèmes connexes du r'chauffement g~n~ral, du 
changement climatique et de l'~rosion des barrières d'ozone avec beaucoup de 
pr~occupation. Face à la conjonction de ces problèmesi j'aimerais r~pêter 
l'appel pressant que j'ai lanc~, lors de la conf~rence de Londres de 1989 sur 
la couche d'ozone, pour que des efforts ~nergiques soient entrepris au plan 
international afin de retarder encore le r~chauffement de la Terre et 
d, enrayer 1, amenuisement de la couché d, ozone o' <Je tiens êgalement à souligner 
qu'il importe que la convention de Vienne et le Protocole de Montrêal soient 
sign~s par les pays qui ne l'ont pas encore fait. 

Le problème de la diversitê biologique est un problème qui pr~occupe 
~norm~ment mon pays, et ce à juste titre, êtant donnê le rôle crucial que joue 
la diversit~ biologique dans la chaine des problèmes êcologiques qui se posent 
aujourd'hui à l•humanit~. Je veux parler du rêchauffement de la planète, du 
d~boisement, de la d~sertification, de la s~cheresse ainsi que des changements 
climatiques n~gatifs. A cet ~gard, il est de fait indispensable que la 
communaut~ mondiale mette au point des pratiques êcologiquement rationnelles 
de conservation, de gestion et d'utilisation de la diversitê biologique. 

Le Kenya se sent profondêment honorê de pouvoir se joindre au reste du 
monde afin d'inaugurer une nouvelle phase de coopêration internationale dans 
les domaines cruciaux de l'environnement et du d~veloppement. Notre 
engagement vis-à-vis des questions figurant dans Action 21 est en effet 
in~branlable. N~anmoins, la voie que nous avons choisie ici pour parvenir à 
un dêveloppement durable est parsem~e de défis considêrables. J'ai à ·l'esprit 
les énormes ressources qu'implique la mise en oeuvre d'Action 21, et qui· 
comprendront nêcessairement, entre autres, des ressources humaines et 
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financières, des techniques appropriées, ainsi que des ressources 
institutionnelles. 

La poursuite d'un développement socio-économique durable et le maintien 
d'un environnement stable grâce à l'exploitation des ressources terrestres 
présupppse un système politique stable et démocratique •. Cela a été et 
continue d'être le principe de base du Gouvernement du Kenya, et c'est pour 
cette raison que mon Gouvernement est totalement déterminé à assurer une bonne 
gestion des affaires publiques grâce à la primauté du droit, à la 
participation de tous les citoyens à l'ensemble des efforts nationaux et, par 
dessus tout, à la tenue d'élections libres et équitables. 

J'aimerais conclure mes propos sur une note optimiste. Pour moi, ce 
forum a déjà atteint un objectif majeur : amener de nouveau l'humanité à 
prendre conscience de la façon égoïste dont elle abuse de la nature. A cet 
égard, j'espère fermement que les grands espoirs que nous avons placés dans ce 
Sommet seront réalisés. cela implique un respect mutuel de même qu'un 
engagement total de tous les peuples du monde. Quant à nous autres, les pays 
en développement, nous avons déjà accepté la notion d'une responsabilité 
partagée mais différenciée pour la réalisation des tâches à venir, et nous 
invitons nos collègues du Nord à en faire de même. De cette façon, nous avons 
bon espoir d'aborder les problèmes d'environnement et de les résoudre 
ensemble, en agissant comme une seule famille issue de la race humaine. 

ce sommet "planète Terre" marque un tournant dans les efforts menés par 
l'humanité pour sauvegarder l'environnement au nom de la postérité. J'espère, 
par conséquent, que nous nous élèverons au dessus des intérêts nationaux pour 
tenter de résoudre les problèmes qui menacent notre existence même. une 
dernière chance est ici offerte à l'humanité de sauver la Terre, et je prie 
pour que nous ne manquions pas l'occasion de le faire pour les générations 
futures. 

Déclaration de s. E. le général Elias Phisoana Ramaema, Président· 
du conseil militaire et du Conseil des ministres du Royaume du 

Lesotho 

C'est pour moi. un grand honneur, au nom du Gouvernement et du peuple du 
Royaume du Lesotho et en mon nom propre, d'exprimer notre profonde gratitude à 

· Son Excellence le Président Collor et au grand peuple du Brésil pour la 
chaleureuse hospitalité qu'ils nous ont, comme à l'habitude, accordée depuis 
notre arrivée dans cette magnifique ville de Rio de Janeiro. Au nom dema 
délégation, permettez-moi d'adresser nos sincères félicitations à vous; M. le 
Président, et aux autres membres du Bureau, pour votre élection tout à fait 
méritée à la Présidence de cette très importante conférence. 

Nous sommes persuadés que, sous votre direction, les délibérations de ce 
sommet seront couronnées de succès. cette conférence est vraiment unique et 
historique. Elle est historique dans la mesure où l'on n'a jamais vu 
auparavant un si grand nombre de chefs d'Etat et de Gouvernement réunis en un 
même endroit pour proclamer·leur ferme engagement sur un sujet qui leur tient 
tellement à coeur, car il touche à la survie même de l'humanité, et pour 
annoncer qu'ils aideront à atteindre cet admirable objectif. 
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Nous tenons ~galement à profiter de cette occasion pour remercier 
M. Maurice strong, secr~taire g~n~ral de la conf~rence des Nations Unies sur 
l'environnement et le d~veloppement, ainsi que ses services, pour les efforts 
inlassables qu'ils ont d~ploy~s afin d'organiser.celle-ci~ De même, je tiens 
à f~liciter tous ceux qui ont pris part à ses travaux pr~paratoires, car; sans 
leur d~vouement et engagement total, on ne serait pas parvenu à grand-chose. 

Il y a à peu près trois ans, l'Assembl~e g~n~rale des Nations unies, 
dans sa r~solution 44/228, a appel~ de ses voeux l'organisation· d'une 
conf~rence internationale sur l'environnement et le d~veloppement, aujourd'hui 
plus couramment appel~e le sonunet "planète Terre", durant laquelle tous les 
Etats et toutes les organisations non gouvernementales contribueraient 
pleinement à fixer une nouvelle ligne d'action afin de tenter de r~soudre les 
problèmes concernant l'environnement mondial et ses rapports avec le 
d~veloppement. 

Les travaux pr~paratoires de la CNUED nous ont donn~ à tous, et en 
particulier à nous qui repr~sentons les pays en d~veloppement, une occasion 
unique d'exprimer nos pr~occup'ations et de faire connaître nos priorit~s pour 
ce qui est de stopper et d'inverser la d~gradation constante de 
l'environnement mondial. 

Nous nous f~licitons du fait qu'un pays en d~veloppement ait ~t~ choisi 
pour la tenue de cette conf~rence ,. car cela montre le rôle important que sont 
appel~s à jouer les pays en d~veloppement dans les suites à donner aux 
d~cisions qui y seront prises. Nous sonunes heureux du fait que notre pays ait 
pris. une part active à tous les travaux pr~paratoires aux niveaux mondial, 
r~gional, sous-r~gional et national. Nous connaissons tous les domaines dans 
lesquels d'importants progrès ont ~t~ accomplis, et nous ne pouvons 
qu'insister pour que toutes les parties concern~es poursuivent l'excellent 
travail d~jà entrepris. cette conf~rence doit être consid~r~e simplement 
conune une ~tape d'un processus long et sans doute difficile pour parvenir à un 
d~veloppement durable. 

une des questions fondamentales qu'il faut nous poser est de savoir 
conunent nous pourrons atteindre l'admirable objectif consistant à satisfaire 
les besoins actuels sans porter pr~judice aux besoins des g~n~rations futures, 
dans un monde o~ il n'y a pas d'~quilibre entre l'extrême pauvret~ et 
l'explosion d~mographique des pays du sud et, à l•oppos~, la richesse des pays' 
du Nord. Le maintien de la pauvret~, l'absence d'un strict minimum en matière 
d'alimentation, de soins de sant~, d'~ducation et de sources d'~nergie de 
substitution autres que le bois de feu, pour ne citer que ces facteurs, ne 
permettent pas de garantir la viabilit~ de l'environnement, qui est pourtant 
une condition indispensable si l'on veut r~pondre aux besoins des g~n~rations 
futures. cela exige que l'on prenne de toute urgence des mesures afin de 
rendre les modes de consonunation et de production des pays du Nord plus 
viables et d'~liminer totalement la pauvret~ dans les pays du sud. 

Nous- croyons sincèrement que cette conf~rence devrait avoir pour ultime 
objectif d'~laborer un nouveau consensus mondial sur le d~veloppement durable, 
ce qui devrait inclure de nouvelles formes de coop~ration allant dans le sens 
de l·~limination totale de la pauvret~ dans les pays en d~veloppement et de la 
suppression des modes de vie non viables dans les pays d~velopp~s. 

- 115 -



Le moment est venu, pour toutes les parties concernêes, de s'engager à 
sauvegarder notre planète Terre en utilisant toutes les ressources humaines, 
institutionnelles, financières et techniques à notre disposition. Nous sommes 
conscients du fait que, pour faire face aux ênor.mes problèmes d'environnement 
qui vont nous être posês, il nous faut de toute urgence adopter et mettre. en 
oeuvre des politiques macro-êconomiques et sociales appropriées. 

Beaucoup de pays en dêveloppement ont mis en oeuvre des politiques. de 
rêfor.me structurelle et payê un lourd tribut sur le plan social et politique, 
mais cela ne les a pas dissuadês de poursuivre les rêfor.mes, même s'ils 
disposent pour cela d'appuis êconomiques insuffisants au plan international. 

Tout en reconnaissant que les pays en dêveloppement sont responsables au 
premier chef de l'amêlioration de leur bien-être êconomique et social et de la 
durabilitê de leurs efforts de dêveloppement, il convient d'admettre et de 
bien comprendre qu'en l'absence des appuis extêrieurs nêcessaires, financiers 
et autres, ces tâches dêpasseront de beaucoup les capacitês dont disposent les 
pays en dêveloppement pour .les accomplir. 

Le Gouvernement du Lesotho a adoptê un plan national d'action pour 
l'environnement en 1990. Il tient compte comme il convient du rôle essentiel 
jouê par les êtres humains dans la sauvegarde de l'environnement. Il 
reconnaît en particulier l'importance de la valorisation des ressources 
humaines, à commencer par les femmes et les enfants, qui prennent part sur une 
base quotidienne à des dêcisions qui ont de sêrieuses implications du point de 
vue êcologique. La mise en oeuvre de ce plan d'action nêcessite une aide 
substantielle de la part des pays développês qui sont nos partenaires. 

La sêcheresse qui sêvit actuellement en Afrique orientale et australe a 
des incidences à la fois économiques et êcologiques, dans la mesure oü.tous. 
les pays affectês doivent mobiliser leurs propres ressources afin de ·se 
procurer et de distribuer les vivres et les fournitures mêdicales voulues, 
ainsi que pour fournir l'eau potable. cependant, on ne peut pas s'attendre à 
ce que ces efforts donnent des résultats sans un appui international 
supplêmentaire, êtant donné que les ressources intérieures sont limitées. 
Nous.faisons donc appel à la communautê internationale pour qu'elle fournisse 
une aide généreuse, afin d'empêcher les inévitables souffrances humaines et la 
destruction de la diversité biologique. 

La position africaine commune sur l'environnement et le développement, 
adoptée par les Gouvernements africains dans le cadre du processus 
préparatoire de cette confêrence, et les diverses déclarations adoptêes à 
l'êchelon du continent, telles que la charte africaine de la participation 
populaire au développement et.à la transformation et la Déclaration des chefs 
d'Etat et de Gouvernement de l'Organisation de l'unité africaine à Abuja, pour· 
ne citer qu'elles, montrent bien que le continent africain considère les 
individus comme des acteurs essentiels dans le processus de dêveloppement, 
dans lequel la protection de l'environnement constitue un êlêment majeur et un 
domaine hautement priori taire. ·pour· ·nous autres, habi tanta du Lesotho, la 
lutte contre la dêgradation de l'environnement reprêsente une lutte pour la 
survie qu'il convient de mener d'une manière intégrée. 

En tant qu'un des dix Etats membres de la confêrence pour la 
coordination du développement de l'Afrique australe (SADCC), le Lesotho sert 
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de coordinateur des activités de gestion de l'environnement et des terres pour 
cet organisme sous-régional. Nous avons ainsi coordonné la préparation du 
rapport de la SADCC intitulé "Sustaining our common Future" ("Assurer notre 
avenir à tous"), qui est la part apportée par notre sous-région au processus 
de préparation de cette conférence. Il établit les priorités de la SADCC pour 
permettre le passage à un développement durable et met l'accent sUr le 
renforcement de l'effort d'évaluation écologique et d'établissement de 
rapports dans ce domaine. Nous ne pouvons qu'exprimer l'espoir qu'en 
considération de ce rapport, la communauté internationale estimera justifié 
d'accorder une aide supplémentaire à cette sous-région, particulièrement dans 
les domaines de la planification et de la gestion de l'environnement. 

Enfin, de nombreux documents très importants sont soumis à ratification 
dans le cadre de ce sommet. Le Lesotho se tient prêt à signer ces documents, 
démontrant ainsi notre appui total aux principes qui y figurent. 

Déclaration de s. E. M. R. F. M. Lubbers, Premier Ministre 
du Royaume des Pays-Bas 

Tout d'abord, je tiens à profiter de cette occasion pour exprimer ma 
gratitude à l'égard du Gouvernement et du peuple brésiliens pour leur 
chaleureuse hospitalité et l'efficacité de leurs efforts, qui ont fait de 
cette conférence une réussite. M. le Président, Rio et le Brésil sont devenus 
des jalons importants sur le chemin des hommes vers un monde unique. 

cette conférence a réellement accompli quelque chose d'extraordinaire en 
proposant la Déclaration de Rio et Action 21, qui ont valeur d'approche 
pratique et de défi pour l'avenir. Action 21 n'est pas seulement une 
résolution de plus émanant de l'Organisation des Nations Unies; elle est le 
fruit de deux années de labeur, durant lesquelles les idées émanant de plus de 
160 Etats membres ont dfi être regroupées en un seul programme et des compromis 
ont dfi être établis afin de rendre ce document acceptable par toutes les 
parties concernées. Les Pays-Bas sont fiers du fait que, durant les 
préparatifs .de cette conférence et pendant la réunion proprement dite, ils ont 
pu contribuer activement à un résultat que je n'ai aucun mal à emporter avec 
moi dans mon pays. 

La diversité des sujets abordés dans Action 21 témoigne de la complexité 
du problème de l'environnement et du développement durable. L'accent mis sur 
le développement durable est justifié et, sur cette base, des efforts encore 
plus énergiques devraient être accomplis pour lutter contre la pauvreté et la 
faim. 

Il reste la question du financement, qui n'a toujours pas été résolue. 
un défi nous est posé : quelle que soit la solution à laquelle nous 
parviendrons, elle devra être financée. cela ne manquera pas de toucher les 
populations des pays développés, et c'est là un message difficile à faire 
passer auprès des Gouvernements de ces pays. Cependant, je suis malgré tout 
optimiste; les gens ne sont pas prêts à tolérer une situation qui verrait 
d'autres être humains privés de leur juste part des richesses de ce monde. 
Pour ce qui est du financement des Pays-Bas, mon Gouvernement est disposé à 
fournir, en plus de ses engagements actuels au titre de l'aide au 
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développement, qui dépassent aujourd'hui sensiblement l'objectif de 0,7 %du 
PNB, des ressources financières nouvelles et supplémentaires à hauteur de 
0,1 % de son PNB pour l'application des accords internationaux conclus en 
matière d'environnement, à condition que d'autres pays procèdent d'une façon 
similaire afin de dégager des ressources pour un tel supplément Te_rre. 

un développement durable peut être atteint si l'on élargit le concept 
des Nations unies. comme l'a déclaré le secrétaire général-de l'Organisation, 
nous devons ajouter une dimension économique et écologique au concept de base 
qu'est la sécurité. A présent que le conflit Est-ouest est terminé, il 
convient de faire porter tous nos efforts, et de façon encore plus énergique, 
sur le renforcement des liens Nord-sud et la coopération à l'échelon de la 
pl~nète tout entière. C'est ce qu'exprime le septième principe de la 
Déclaration de Rio, qui impose des responsabilités particulières aux pays 
développés étant donné l'exploitation qu'ils font des ressources mondiales • 

. . Pour· beaucoup de gens, sept est un chiffre sacré. Faisons en sorte que ce 
soit aussi un devoir sacré, sachant gue nous appartenons tous à l'humanité et 
qu'aucun individu et aucun pays ne peuvent conna!tre une paix et un bien-être 
durables s'ils n'agissent pas ~n tant que membres de la famille des hommes, 
pour ce qui est de l'intégrité de la création, et s'ils ne vivent pas en 
harmonie entre eux. Cela s~ppose de nouvelles formes de coopération et de 
solidarité au plan mondial •. 

Permettez-moi de donner un exemple. Les Pays-Bas ont été amenés à 
in~ugurer une nouvelle forme de coopération avec le costa Rica et le Bhoutan. 
cette coopération dans le domaine de l'environnement sera principalement axée 
sur le développement durable, en prenant pour guide Action 21; elle impose des 
obligations mutuelles en ce qui concerne les mesures environnementales prises 
par chacun des trois pays concernés. Les déclarations d'intention ont été 
signées ici, à Rio. 

L'expérience faite par les Pays~Bas montre que nous sommes au début d'un 
processus de changement, d'un processus gui va apporter des changements 
notables à notre mode de vie. En 1989, la décision a été prise'de faire du 
développement durable le point de départ de la politique néerlandaise. cela 
représente,_ pour. notre société, un·défi gui a des conséquences d'une portée 
consi~é~~l~ ._ 

Nous .sommes près .d'avoir épuisé les capacités dont nous disposons pour 
éliminer. nqs ,propres déchets.· Des mesures draconiennes s'impbsent également 
en ce gui concerne l'utilisation des véhicules automobiles, l'agriculture et 
l'industrie. Nous devons penser soigneusement à nos modes de production et de 
consommation, à la production des déchets et à leur élimination. Cela suppose 
que l~on incorpore les coftts écologi'ques dans le prix des produits, et que 
l'on-fasse une utilisation plus rationnelle de l'énergie et des matières 
premières. Les problèmes d•environnëment commencent chez soi, mais ils 
s'étendent au delà des frontières nationales, pour se poser au niveau des 
régions, des continents et du monde. Il en est de même du développement 
économique - un àutre lien entre le développement et l'environnement. 

La mise en place d'une infrastructure économique solide et indépendante 
dans les pays en- développement doit faire partie de noé principales priorités 
si nous voulons parvenir à un développement durable. cela constitue une base 
essentielle de prospérité, et c'est par conséquent un moyen fondamental de 
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s'assurer d'avoir demain de quoi manger. L'inëertftude sur l'avenir est une 
des raisons qui expliquent que la population continue d'augmenter dans les 
pays en d~veloppement. La d~gradation de l'environnement qui en r~sulte rend 
souvent plus difficile toute -am~lioration du niveau de vie de la population, 
ce qui cr~e un cercle vicieux auquel il convient de mettre fin. Le 
d~veloppement durable n'est pas seulement une question d'environnement et de 
développement; c'est aussi une question qui met en jeu le d~veloppement et une 
croissance d~mographique d'un niveau soutenable. La prochaine conf~rence de 
l'ONU sur la population devrait.apporter quelques r~ponses concrètes à ces 
questions. Il faut que nos enfants, nos petits~enfants et nos 
arrière-petits-enfants aient la possibilit~ de mener une vie en toute dignit~. 

D'aucuns diront que le manque d'accords ayant force ex~cutoire fait de 
cette conf~rence un ~chee, mais je ne suis pas d'accord. En s'attendant à ce 
que les pays du monde entier acceptent des obligations juridiques, on 
placerait probablement la barre trop haut, en l'~tat actuel des choses. Il a 
fallu un siècle et demi pour que les droits de l'homme, consacr~s par les 
constitutions de divers pays, trouvent leur concr~tisation dans .un instrument 
juridique international, à savoir la D~claration universelle des droits de 
l'homme. En matière d'environnement, nous n'avons pas autant de temps à notrè 
disposition. N~anmoins, en acceptant les principes de la D~claration de Rio, 
les pays appartenant à la communaut~ internationale poseront les bases d'un 
avenir durable sous la.forme de normes, d'objectifs et d'engagements de 
politique g~n~rale, scell~s dans un nouvel effort de solidarit~. ce qu'il 
faut à pr~sent, c'est un processus_de consultation dans le cadre duquel les 
partenaires permettront que leur respect des accords conclus soit soumis à 
v~rification. Dans ~e cadre des efforts entrepris pour modifier les types de 
comportement, toutes les subventions qui encouragent une production inefficace 
et l'utilisation inefficace des matières premières devront être 
progressivement ~limin~es et remplacées par des pr~lèvements destin~s à 
encourager l'efficacit~. Le système commercial international aura ~galement 
un rôle à jouer1 par exemple en appliquant le principe du pollueur payeur à 
l'~chelon de l'OCDE et du GATT. ce dont nous avons besoin, c'est que le 
principe du pollueur payeur soit appliqu~ à un niveau mondial. cela est d'une 
importance capital pour empêcher que des règles essentielles en matière 
d'environnement soient remises à plus tard, sous pr~texte qu'elles 
d~sorganiseront la concurrence internationale. Dans ces conditions, une fois 
que l'Uruguay Round aura ~t~ men~ à bien, ce qui revêt en soi une grande 
importance, particulièrement pour les pays en d~veloppement, il faudra 
~galement que s'ouvre, au sein du GATT, un nouveau chapitre sur 
l'environnement, afin de parvenir à l'avenir à un Accord g~n~ral (et global) 
sur les tarifs douaniers, le commerce et l'environnement. 

En ce qui concerne Action 21, il convient d'entreprendre avec toute la 
c~l~rit~ voulue la mise en oeuvre des points qu'elle contient. Il en est un, 
en particulier, que j'aimerais mentionner, à savoir la d~sertification. Il 
s'agit d'un problème qui a pris de l'importance à l'~chelon mondial à mesure 
qu'il progresse vers le nord. Des signes de d~sertification sont d~jà 
apparents sur le continent europ~en, et les effets de ce problème se font 
pleinement sentir en Afrique : le sol ne se prête plus à la production 
vivrière, et les terres ad~quates sont rapidement ~puis~es, alors que le 
nombre de bouches à nourrir continue d'augmenter·. Nous sommes donc en faveur 
de la proposition visant à entamer rapidement des n~gociations en vue de 
conclure une convention sur ce problème très important. 
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1' 
Eliminer la faim et la pauvreté et modifier les modes de production et 

de consommation là cà existent richesse et abondance : tels sont les deux 
engagements qui sont au coeur du concept de développement et d'environnement. 
Afin de mettre la réalisation de ces deux objectifs en pratique, il a été 
décidé, conformément à la Déclaration de la Haye et avec l'appui de mon pays, 
de renforcer les institutions existantes de l'Organisation des Nations unies, 
à savoir le PNUD, le PNUE et le Fonds pour l'environnement mondial, qui 
constitue un nouveau mécanisme de financement primordial. De plus, les·· 
Pays~Bas continueront de demander que les organisations non gouvernementales· 
soient associées au processus de décision au sein de l'Organisation des 
Nations Unies. Elles ont montré, dans le cadre des préparatifs de cette 
conférence, la part très utile qu'elles peuvent prendre à la sensibilisation 
de l'opinion dans lés divers pays. 

Les gouvernements, en concluant des accords obligatoires entre pays et 
en pouvant s'appuyer ·sur l'autorité croissante des Nations unies, et les 
individus, hommes et femmes, motivés par les organisations non 
gouvernementales, s'efforcent ensemble de former une seule famille humaine. 
Grâce à cette double approche, du sommet à la base par le biais des 
gouvernements et de la base au sommet par le biais des individus et des 
organisations, il doit être possible de trouver des moyens d'éliminer la 
pauvreté et de parvenir à un développement durable. Les enjeux sont élevés 
il en va en effet de la sauvegarde d'un monde dans lequel nos enfants, nos 
petits-enfants et nos arrière-petits-enfants pourront, oü qu'ils puissent 
être, mener leur vie en toute dignité. 

Allocution de s. E. M. César Gaviria Trujillo, Président · 
de la République de Colombie 

Je tiens avant toute chose à remercier le Président coller de Mello de 
sa généreuse hospitalité. Son magistère est dans une large mesure l'âme de 
cette conférence. Le Brésil restera à jamais dans les annales de l'histoire 
comme le pays ayant contribué à un monde meilleur. Je tiens également à 
remercier M. Maurice strong et l'Ambassadeur Koh de leur éminente contribution 
aux travaux de la conférence •. 

Les dirigeants mondiaux ont afflué à Rio de Janeiro pour y être les 
témoins d'un moment historique : c'est l'avenir qui nous a convoqués ici. 
Nous sommes ici pour rendre compte aux générations qui n'ont pas encore eu le 
privilège de contempler la naturè, de respirer l'air, de jouir de la vie, de 
profiter du bien-être. Et nous sommes· ici pour faire en sorte qu'elles 
puissent le faire. 

Lorsque ces générations jugeront ce que nous avons fait ou ce que nous 
n'avons pas fait~ leur verdict concernant cette réunion sera indubitablement 
que l'on est allé plus loin que ce qui était possible mais que l'on est resté 
en deçà de ce à quoi l'on avait rêvé. L'illusion de croire que nous 
pourrions, à Rio, ouvrir une ère nouvelle et édifier un monde pouvant 
concilier le bien-être et la protection de l'environnement global continue 
incontestablement aujourd'hui encore d'être un idéal. Mais, simultanémemt, 
l'on ne saurait nier que le travail ardu mené à bien au cours des deux 
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dernières années écoulées a posé des bases solides et a créé des raisons 
suffisantes de persévérer dans cette tâche • , .. · 

La Déclaration. de Rio représente le cadre de ce que pourront être demain 
une morale et un droit international de l'environnement. La convention sur la 
diversité biologique garantit le droit inaliénable des pays en développement 
de jouir de·s dividendes de la biodiversité. Le programme Action 21 de· travail. 
élaboré .pour le XXIe siècle permettra au monde, pour la première fois, de 
coordonner son .action à l'échelle planétaire. ce sont là, indubitablement, 
des résultats considérables. 

Malheureusement, il est d'autres domaines dans lesquels il n'a pas été 
possible de progresser suffisamment. La convention-cadre des Nations unies 
sur les changements climatiques comporte une faille structurelle dans la 
mesure o~ elle ne reflète pas d'engagement en matière de transfert de 
technologies et o~ elle ne définit de normes concrètes afin de réduire les 
émissions de gaz qui favorisent le réchauffement de l'atmosphère. 

Les résultats ont été particulièrement insuffisants sur le plan du 
financement des gigantesques efforts à entreprendre. Les transferts de . 
ressources des pays industriali_sés prévus pour l,e financement d'Action 21 non 
seulement sont insuffisants, mais encore sont concentrés dans les domaines 
concernan,t plu~ particulièrement l'environnement et ne permettront donc pas de 
s'attaquer à des problèmes cruciaux de développement. 

Les graves problèmes 
n'ont pas été inventés par 
problèmes sont dus pour la 
décennies, les plus riches 
des ressources naturettes. 
dette difficile à chiffrer 

écologiques que connait aujourd'hui la planète 
les pays en développement. L'on sait que ces 
plupart aux pays industrialisés. Pendant des 
ont tiré leurs richesses de l'exploitation effrénée 
.Pendant. toute cette époque, ils ont accumulé une 

mais incontestable à l'égard de la.planète. 

.. M~lheurell:sement, la nature n'a pas l~.èquivalent d'un fonds monétaire 
inteFnational qui pourrait percevoir en sa faveur les immenses créances 
écologiques qu~ l'humanité a à l'égard des pays les plus avancés. 

Et si l'on ne trouve pas bientôt les modalités de faire en sorte que ces 
pays s'acquittent de leurs obligations et modifient leurs habitudes de vie, 
tôt ou tard la planète nous présentera la facture à tous, riches et pauvres 
également. 

L'environnem~nt .et le développement sont l'avers et le revers de la même 
médaille. cette réalité a été ressassée maintes et maintes fois, et il faut y 
insister une fois de plus car il reste encore beaucoup à faire. Tandis que le 
protectionnisme des pays industrialisés ferment les portes de leurs marchés 
aux produ~ts des pays en développement, tandis que l'effort du travail rural 
demeure injustement rémunéré, tandis que les producteurs des produits de base 
voient se dégrader continuellement les prix relatifs de ces produits, il sera 
impossible de sortir du.cycle vicieux de la misère et de la dégradation de 
1 'environnement. · 

Nou"s n'allons pas renoncer au droit au développement, nous ne pouvons le 
faire. c:est pour cette raison que, pour satisfaire les exigences de bien­
être de nos peuples tout en protégeant l'environnement, il faudra assurer une 
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redistribution fondamentale des richesses, de la technologie et de la capacité 
de créer la prospérité. 

Le sommet de la Terre n'est que la fin du commencement. Nous abordons 
aujourd'hui une nouvelle étape pendant laquelle il faudra faire preuve d'une 
plus grande résolution et travailler davantage. Le sommet de la Terre est le 
début d'une journée de travail encore plus longue. 

La colombie demeurera inébranlable dans sa volonté de définir les 
responsabilités et les devoirs collectifs dans l'obligation commune de 
garantir le développement et d'éliminer la misère sans favoriser la 
dégradation de l'environnement. La colombie souscrit aux principes énoncés 
dans la Déclaration de Rio, au programme Action 21, à la convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques et à la Convention sur la 
diversité biologique. Nous avons foi dans ces instruments et nous qu'ils 
soient développés et, par dessus tout, respectés. 

La colombie est au nombre des pays qui ont le privilège d'avoir une 
mégadiversité biologique. sori territoire est si divers qu'il comprend un 
grand nombre d'écosystèmes uniques et irremplaçables. A cet égard, nous avons 
déployé des efforts considérables afin de préserver le patrimoine écologique 
du pays tout en garantissant le bien-être de son peuple. 

Plus de 25 millions d'hectares, en Amazonie, dans l'Orénoque et dans 
d'autres régions du pays, sont soumis à l'un ou l'autre des régimes de 
conservation de l'environnement que prévoit la législation nationàle. La 
nouvelle Constitution politique de 1991 a fait acte de pionnier à cet égarden 
faisant de l'accès à un environnement sain l'un des droits fondamentaux du 
citoyen. Le congrès de la République étudie actuellement un projet de loi 
portant création d'un Ministère de l'environnement. L'on prévoit aussi de 
créer un Institut d'études avancées pour l'Amazonie. · 

Milis nous savons que tout cela ne suffit pas. 'La colombie souffre elle 
aussi de la dégradation de l'environnement, à bien des égards. Les eaux sont 
polluées, les sols sont érodés et les gens vivent dans des conditions 
écologiques inacceptables. Et ce sont précisément ces processus de 
dégradation liés aux efforts de développement que nous voulons éviter, mais 
cela ne sera pas possible si le monde industrialisé s'agrippe à la technologie 
comme à une autre source de pouvoir ou de richesse ou si, dans un égolsme 
aveugle, il cherche à éluder ses responsabilités financières à l'égard de 
l'humanité. 

A ce sommet de la Terre, on a beaucoup parlé, et peut-être trop, de 
l'affrontement. De l'affrontement du Nord et du sud, de l'affrontement du 
premier monde et du tiers monde, de l'affrontement du monde industrialisé et 
du monde en développement. Et, dans cette controverse, nous oublions qu'il 
n'y a pas un, deux ou trois mondes, mais seulement une planète unique. Aussi 
importe-t-il pour nous de laisser de côté nos divergenc~s de vues èt de nous 
unir pour le bien de l'homme et pour le bien de la Terre. 
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Déclaration de s. E. M. Bernard Dowiyogo, 
Président de la République de Nauru 

Permettez-moi tout d'abord de féliciter sincèrement son Excellence le 
Président Fernando coller d'avoir été unanimement élu à la présidence de cette 
Conférence historique, dans cette remarquable ville entre toutes les villes, 
cette cité côtière d'une beauté sans égale, nichée au coeur de' ces superbes 
montagnes et forêts qui symbolisent cette beauté et cet esprit brésiliens si 
souvent vantés : Rio de Janeiro. De la part du peuple de Nauru, j'apporte à 
tous de chaleureuses salutations et nos meilleurs voeux pour que ce sommet 
historique soit couronné de succès. 

Les peuples du monde nous regardent, ici à Rio à l'occasion de ce sommet 
"planète Terre", avec énormément d'espoir. S'il est un événement qui ait 
jamais captivé à ce point l'imagination collective des hommes et rapproché à 
ce point les peuples du monde entier, du Nord au sud, dans un unique et 
précieux moment chargé d'espoir, c'est bien la CNUED 92. Et c'est dans ce 
Sommet historique, regroupant le plus grand nombre de chefs d'Etat et de 
Gouvernement jamais rassemblés, que cet espoir trouve son inspiration. 

Le chemin menant à Rio a été long et difficile. comme nous le savons 
tous, les négociations ont été dures, et l'on ne doit certainement pas oublier 
de mentionner tout le travail acharné et tous les efforts accomplis par le 
grand nomhre de représentants et de délégués qui ont assisté aux nombreuses et 
longues séances de négociation. Nous devons être reconnaissants que les 
efforts déployés par tant d'hommes et de femmes de bonne volonté aient trouvé 
leur couronnement dans cette CNUED 92, et nous tenons à leur adresser nos 
chaleureux remerciements au nom de notre peuple. 

Il nous appartient à présent de faire brüier cet espoir d'une façon 
encore plus vive, comme la statue du christ rédempteur brillant d'un tel éclat 
la nuit au dessus de cette merveilleuse ville de Rio, tel un rayon d'espoir et 
d'inspiration pour tous ceux qui l'aperçoivent. 

A présent, il nous incombe à nous les dirigeants, en tant que chefs 
d'Etat, de fair.e en sorte que notre sommet "planète Terre" et la CNUED 92 ne 
soient rien moins qu'une réussite totale. 

Nous devons, en repartant de Rio, être en mesure de dire au monde, à ses 
peuples et à leurs enfants, que leurs espoirs et aspirations vont devenir une 
réalité. Nous devons démontrer à tous les peuples du monde que le processus 
qui a débuté d'une façon sî retentissante à Rio débouchera sur un monde 
meilleur, plus propre, plus prospère et plus sûr pour tous. 

Nous avons tous pris le temps et fait l'effort de venir participer à ce 
Sommet "planète Terre". Je crois que nous l'avons fait parce que nous croyons 
tous à la justesse fondamentale de cette conférence. En tant que chefs d'Etat 
et dirigeants des nations, sachons montrer la voie d'un environnement et d'un 
développement meilleurs. 

Je ne peux qu'approuver ceux qui ont dit que les générations futures 
nous tiendront responsables de ce que nous aurons accompli, ou de ce que nous 
n'aurons pas accompli, à Rio. En tant que dirigeants des pays de ce monde, 
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j'estime humblement que nous sommes tenus.de reconnaître le caractêre unique 
de la p~riode actuelle. 

Nous sommes au carrefour de l'histoire. Allons-nous permettre à ce 
moment unique de l'histoire de l'environnement et du d~veloppement mondial de 
ne faire que passer, allons-nous être jug~s par nos peuples et nos g~n~rations 
futures comme ayant trahi les espoirs de l'humanit~ tout entière? Nous ne.le 
devons pas. 

J'ai le plaisir de faire savoir à cette auguste assembl~e que la 
R~publique de Nauru a sign~ à la fois la Convention-cadre des Nations unies 
sur les changements climatiques et la Convention sur la diversit~ biologique 
durant la CNUED 92. ces conventions ne contiennent pas d'engagements fermes, 
et Action.2l et la D~claration de Rio ne repr~sentent pas tout ce que .nous 
aurions pu esp~rer; mais Nauru estime n~anmoins qu'elles signifient toutes, 
d'une façon claire et d~termin~e, que les nations, pour la premiêre fois·, 
s'efforcent ensemble d'examiner à l'~chelon mondial les problèmes graves et 
importants sur le plan collectif que sont l'environnement et le d~veloppement, 
et ces deux conventions servent.effectivement de cadre pour permettre à des 
engagements et des progrès suppl~mentaires d'être pris et r~alis~s sur la base 
de principes et d'objectifs appropri~s. 

La CNUED 92 doit repr~senter pour le monde non pas seulement un 
~v~nement ponctuel symbolique, mais plutôt un processus durable qui constitue 
un tournant dans l'histoire des civilisations. Il est de notre devoir d~ 
veiller à ce que ce processus soit une r~ussite g~n~rale et absolue. 

Le .chemin qu'il nous faut suivre à partir de Rio doit d~boucher sur un 
avenir plus brillant et plus sfir au.niveau de l'environnement. Nous pouvons y 
arriver. Partons de Rio pour dire au monde que tel est le cas1 

Allocution de s. E. M. Jean-Luc Dehaene, Premier Ministre 
du Royaume de Belgique 

La Belgique souhaiterait avant tout remercier les autorit~s br~siliennes 
pour l'accueil r~serv~ à cette Conf~rence. Puisse le nom de Rio, à l'avenir, 
non seulement s'identifier au carnaval mais ~galement au concept de 
d~veloppement durable. A vous plus particulièrement, Monsieur le Président, 
je voudrais dire ma gratitude pour votre engagement en faveur de la r~us·site 
de cette rencontre. ce sentiment, je souhaiterais l'~tendre ~galement à la 
communauté scientifique et aux organisations non gouvernementales qui ont tant 
fait pour cette assembl~e. 

La Conf~rence de Rio sur l'environnement et le d~veloppement nous 
d~montre que notre g~n~ration est confrontée à une tâche historique.· C'est à 
nous qu'il incombe de tracer la voie d'un d~veloppement durable pour·que les 
générations futures héritent d'une planète vivante et viable. Les· pays et les 
peuples sont tributaires des multiples ressources de notre planète pour 
garantir leur d~veloppement et la terre a besoin des hommes pour sauvegarder 
ses ~cosystèmes et sa diversité biologique. 
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Il y a 20 ans, la conf~rence de stockholm posait un premier jalon dans 
la direction de la d~fense de l'environnement. Depuis lors, le monde a pris 
de plus en plus conscience que l'environnement ne peut être abord~ ni de 
manière individuelle ni comme un thème isol~. 

L'objectif principal du d~veloppement durable est le bien-être de 
l'homme, nous ne pourrions assez le r~affirmer. La mutation de notre monde 
vers un d~veloppement durable constitue un d~fi consid~rable. Pour relever ce 
d~fi, la volent~ politique est n~cessaire mais pas suffisante. Le concept du 
d~veloppement durable doit aussi s'enraciner dans nos consciences 
individuelles et collectives. 

Le monde a besoin de solutions alternatives, novatrices et multiples. 
Au niveau mondial, face à l'ampleur et à la complexit~ des problèmes qui se 
posent actuellement, une limitation mutuellement b~n~fique et agr~~e de la 
souverainet~ nationale s'impose. En effet, la science nous enseigne, de plus 
en plus, que parmi les,problèmes environnementaux les plus aigus figurent ceux 
qui ne peuvent être r~solus que par des efforts plan~taires. 

La Belgique se f~licite, dès lors, de l'adoption des conventions sur les 
changements climatiques et sur la biodiversit~ et appelle tous les Etats à les 
signer et à les ratifier ainsi qu'à joindre leurs efforts pour permettre la 
r~alisation de leurs objectifs. A cet ~gard, mon pays souhaite r~it~rer sa 
d~termination à diminuer ses ~missions de dioxyde de carbone de 5 % d"ici l'an 
2000. Aussi la Belgique a-t-elle pris position au sein de la communaut~ 
europ~enne en faveur d'une ~cotaxe europ~enne sur les ~nergies non 
renouvelables. Une telle ~cotaxe peut, en effet, dissuader activement l'usage 
de ces sources d'~nergie polluantes, comme elle peut, appliqu~e à d'autres 
types de produits, orienter la population et l'industrie vers l'usage de 
produits moins nocifs pour l'environnement. 

L'adoption par cette conf~rence du programme Action 21 me parait 
~galement primordial, dans la mesure où il constitue une plate-forme et un 
encouragement pour les efforts à venir. La r~alisation de ce programme 
n~cessiter~ des fonds additionnels. S'il est ~vident que ce but pourrait être 
atteint grâce à une aide au d~veloppement ~quivalente à o,7 % - et la Belgique 
s'attachera à atteindre cet objectif, compte tenu des imp~ratifs budgétaires 
en l'an 2000 et le plus tôt possible après cette date - il me parait plus 
r~aliste de pourvoir ces fonds additionnels en arrêtant, dès à pr~sent, d'une 
façon concrète, 1es moyens qui peuvent être prévus. C'est dans le sens de la 
proposition de la communaut~ europ~enne, pr~voyant un montant de trois 
milliards d'~cus. ces fonds iront par priorités aux points d'Action 21 
auxquels les Douze souhaitent apporter leur appui, c'est-à-dire la lutte 
contre la pauvret~, les transferts de technologie, et la planification 
environnementale et le d~veloppement institutionnel. 

La poursuite de l'action internationale entreprise en vue d'all~ger la 
dette extérieure des pays les plus pauvres me parait également primordiale. 
Je tiens ~galement à rappeler à ce sujet l'effort fourni par la Belgique suite 
au Sommet. de Toronto, effort qui s•~lève à 7,5 milliards de francs belges. 

Le processus préparatoire de la conférence et la conférence elle-même 
nous ont d~montr~ que les Conventions, que nous venons d'adopter, ne sont que 
des premiers pas : des protocoles additionnels devront être adopt~s, de 
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nouvelles conventions devront être négociées et ce plus particulièrement en 
matière de déboisement et de désertification. Au-delà de ces conventions, une 
étape importante pourrait aussi être, par exemple, de considérer, en droit 
international et en droit interne, toute atteinte à l'environnement comme une 
infraction ou un délit. 

Afin de réaliser des progrès en matière d'environnement et de 
développement durable, il est essentiel que les gouvernements - et le mien s'y 
attachera en collaboration avec les instances régionales et locales - veillent 
à intégrer les considérations environnementales à la prise de décision 
politique. Tous ces efforts juridiques et politiques resteront cependant 
lettre morte s'ils ne reposent pas sur une prise de conscience des forces 
vives d~ la nation et sur un changement d'attitude de leur part.· cela 
implique, notamment, la mobilisation et la valorisation des ressources 
humaines plus particulièrement, en ce qui concerne l'éducation et la formation 
en matière d'environnement. 

Dans ce processus de prise de conscience et de modification des 
comportements, nous devons reconnaître le rôle irremplaçable joué par les 
acteurs sociaux et économiques ainsi que des activités des organisations non 
gouvernementales dans les domaines de l'environnement et du développement. 

Nous avons également besoin d'un changement significatif des modèles de 
production et de consommation. Nos scientifiques et nos agents économiques et 
sociaux ont une nouvelle responsabilité pour apporter une réponse aux enjeux 
de cette fin de siècle. Nous refusons, à la fois, le pessimisme exagéré de ' 
certains et l'optimisme aveugle d'autres. 

J'ai déjà souligné que l'homme est le centre de nos préoccupations; le 
développement durable restera un slogan vide aussi longtemps que des millions 
de personnes vivront dans la misère absolue et seront victimes de la faim. 

un des acquis essentiels de cette conférence est la reconnaissance du 
principe qu'une démographie galopante figure parmi les causes principales de 
la pression exercée par l'homme sur l'environnement. Dès lors, des politiques 
de développement rural et urbain cohérentes ne peuvent être mises en oeuvre 
valablem~nt que si les taux de croissance démographique sont mieux maîtrisés 
partout dans le monde. 

La Belgique est consciente de la responsabilité spéciale des pays 
développés envers le monde en voie de développement. La disparité cruelle 
entre ces deux mondes ne peut qu'exaspérer les nombreuses populations luttant 
chaque jour péniblement pour leur survie. cette situation injuste explique 
pour une bonne part la détérioration de la situation écologique dans cette 
partie du monde. C'est pourquoi.mon pays est prêt à assumer ses 
responsabilités dans l'effort mondial en vue de modifier les structures qui 
engendrent ce déséquilibre. 

··:. 
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. D'claration de s. E. M. Arpâd Gonez. Pr,sident 
de la R'publigue de Hongrie 

Permettez-moi, tout d'abord, de faire part de notre gratitude au Br,sil 
pour l'organisation de cette Conférence, qui s'inscrira dans l'histoire comme 
le début d'une nouvelle relation entre l'homme et la nature. La v'ritable 
importance de cette conf,rence que notre génération a rendue possible ne sera 
vraiment appr,ci'e que par les g,n,rations à venir. 

Consciente de l'extrême importance des problèmes mondiaux touchant 
l'environnement, et connaissant les pr,occupations immédiates qui sont les 
siennes, la Hongrie s'est pr,parée pour la Conférence des Nations Unies sur 
l'environnement et le d'veloppement en croyant fermement que le lien entre ces 
deux thèmes offre également une occasion et un défi fantastiques à mon pays, 
qui traverse actuellement une phase de transition sans précédent. 

Des changements radicaux impr,vus et imprévisibles se sont produits ces 
deux dernières ann,es dans les pays ex-communistes, qui s'étaient jusqu'alors 
faits les çhantres d'une idéologie selon laquelle la nature peut être 
conquise. ces pays, dont fait partie la Hongrie, doivent aujourd'hui faire 
face non seulement aux problèmes du manque de technologie et d'infrastructure, 
de la r'cession 'conomique et des tensions sociales qui accompagnent 
in,vitablement le processus de transition, mais aussi à l'héritage 'cologique 
tragique de l'ancien r'gime. Leur passage à une 'conomie de march,, pr'c'dé 
par l'établissement d'institutions d'mocratiques, est un ,v,nement unique sur 
le plan historique et non pas seulement une copie du développement global et 
organique des pays économiquement d'velopp,s. 

La Hongrie tout entière s'accorde à penser qu'il convient d'améliorer 
l''tat de notre environnement et d'empêcher qu'il subisse encore d'autres 
dégâts •. Cela nous donne la force· voulue pour inclure des aspects 'cologiques 
dans notre politique de d'veloppement et pour r'parer les dégâts caus's par 
les politiques d'environnement fondamentalement erronées de ces dernières 
d'cennies. Notre approche èst le pendant de la notion de développement 
durable, c'est-à-dire d•une harmonie totale entre environnement et 
d'veloppement. 

Bien que peu peuplée et d'une superficie réduite, la Hongrie attache une 
grande importance aux problèmes mondiaux touchant l'environnement. Je 
signerai demain la Convention sur le changement climatique, prenant ainsi 
l'engage~ent que les émissions de gaz carbonique résultant des activités 
'conomiques en Hongrie ne d'passeront pas, après l'an 2000, le niveau moyen 
qui 'tait le leur entre 1985 et 1987. Dès que les.résultats 'conomiques de 
notre pays.le permettront, nous ferons tout notre possible pour r'duire le 
niveau de ces.émissions. 

La protection et la conservation de la diversit' biologique et la 
convention sur la diversit' biologique revêtent une importance particulière 
pour nous. Je signerai 'galement cette convention. Au niveau du bassin des 
Carpates, le territoire de la Hongrie comprend diff,rentes régions et 
sous-régions biogéographiques, botaniques et zoologiques. La diversit' 
biologique relativement intacte qui résulte de cette situation est unique en 
Europe de l'Est et demande à être protég'e non seulement dans notre propre 
intérêt mais aussi dans celui de la communaut' internationale. 
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La D~claration de Rio et Action 21 ~tablissent une nouvelle dimension en 
ce qui concerne les engagements politiques et moraux à long terme de la 
communauté internationale. Nous assumerons la part des obligations sociales 
et ~conomiques qui nous revient en vue d·~viter les dangers de d~gradation 
~cologique de la planète, tout en assumant le fardeau de notre propre 
transformation. Prises ensemble, ces tâches d~passent les capacit~s de notre 
~conomie, et nous comptons donc sur l'aide des pays d~velopp~s pour prot~ger 
notre environnement commun. Par contre, nous sommes prêts à partager notre 
expérience en matière d'environnement avec d'autres pays dans le cadre d'un 
m~canisme international efficace. La Hongrie estime que les engagements pris 
peuvent être suivis d'effets si les priorit~s mondiales, r~gionales et 
nationales, ainsi que les situations propres à chaque pays, sont prises en 
compte. 

En ce qui concerne le financement de la coop~ration internationale, la 
Hongrie est prête à participer à un m~canisme g~n~ral de transfert, dans 
lequel il s'agira de donner et de recevoir; cependant, nous ne sommes pas en 
mesure, à l'heure actuelle, d'agir en tant que donateur net. 

Nous aimerions voir renforc~s les m~canismes juridiques et 
institutionnels de coop~ration mondiale et régionale existant à l'heure 
actuelle. Ainsi, les aspects ~cologiques pourraient ~galement avoir une 
influence sur les programmes ~conomiques, sociaux et scientifiques. Il va 
sans dire que mon pays est prêt à jouer un rôle actif à cet ~gard. Nous 
sommes d'accord sur le fait que des institutions relais sont n~cessaires pour 
d~terminer les activit~s mondiales et r~gionales devant r~sulter de la 
Conf~rence de Rio. Nous serions honor~s si la conférence r~gionale consacr~e 
aux problèmes d'environnement de l'Europe ~tait organis~e en Hongrie. 

La conf~rence des Nations unies sur l'environnement et le d~veloppement 
est destin~e à ouvrir un nouveau chapitre dans l'histoire humaine, et 
repr~sente non pas la fin mais le d~but d'un processus. J'appelle de mes 
voeux des accords qui s'écartent des visions pessimistes de catastrophés 
écologiques ainsi que des rêves utopiques ignorant les problèmes existants. 
J'ai bon espoir que des r~ponses raisonnables seront ~galement apport~es aux 
défis mondiaux sur ~e plan régiona~. Nous n'avons pas d'autre option qu'un 
développement qui soit en harmonie avec l'environnement. Il nous faut agir 
ensemble. 

D~claration de s. E. M. Dashiin Byambasuren, 
Premier Ministre de Mongolie 

Permettez-moi tout d'abord d'exprimer ma profonde gratitude au 
Gouvernement du Br~sil pour la tenue de la conf~rence des Nations unies sur 
l'environnement et le d~veloppement dans son magnifique pays et pour sa 
chaleureuse hospitalit~. Il ne fait pas de doute que Rio de Janeiro entrera 
dans les annales de l'histoire comme le berceau des importante d~cisions qui 
seront prises à cette conf~rence et qui détermineront, dans une large mesure, 
le sort futur du progrès sur notre planète. 

Depuis l'origine de l'humanit~, il y a des mill~naires, notre histoire 
est fondamentalement l'histoire des relations entre l'homme et la nature. 
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Bien que nous· tous, ici r~unis, soyons diff~rents·les uns des autres à 
bien des ~garda - du point de vue de la race, de la nationalit~, de la 
culture, de la langue, du mode de vie -, nous .. s.ommeas tous n~s et nous vivons 
tous sous le même ciel, sur la Terre ·mère. L'harmonie entre l'homme et la 
nature et leur ~quilibre sont devenus aujourd'hui la pr~condition n~cessaire, 
et probablement unique, au bien-être et à la prosp~rit~ de l'humanit~. Et 
comme·les êtres ·humains n'ont pas su r~aliser cette interd~pendance et 
respecter ses normes, l'environnement s'est d~t~rior~ à un point tel que la 
vie future des hommes est remise en cause. Aujourd'hui, nous devons unir nos 
esprits et tenter conjointement de r~pondre à la question : "vivre ou ne pas 
vivre". 

L'humanit~ est à l'aube d'une ère nouvelle où elle est appel~e à vivre 
en harmonie avec la nature. Beaucoup de r~unions internationales se sont 
tenues dans le monde entier·pour garantir le droit universel des peuples à 
vivre dans un environnement ~cologiquement sür, pour fournir les conditions 
d'un progrès stable. ce qui fait la particularit~ de la pr~sente conf~rence, 
c'est le fait qu'elle d~terminera les principes scientifiques et juridiques 
permettant de r~aliser les objectifs ci-dessus et les moyens d'y parvenir, et 
qu'elle formulera les concepts unifi~s d'intensification des efforts 
internationaux. Le Gouvernment de la Mongolie appuie les documents dont il 
est question à cette conf~rence, qui abordent les questions d'environnement et 
de d~veloppement dans leurs rapports 'intrinsèques et qui ç:onstituent en fait 
un ~l~ment important du nouvel ordre international naissant. 

C'est avec beaucoup de satisfaction que je viens de signer les 
conventions sur le changement.climatique et sur la diversit~ biologique. 

Le processus de restructuration et de r~novation politiques et 
~conomiques qui -a d~but~ dans mon pays il y a trois ans est aujourd'hui 
totalement·lanc~. Et malgr~ toutes les difficult~s, nous autres Mongols avons 
r~solument·choisi la voie du renouveau. nationài, et nous sommes d~cid~s.à 
surmonter tous les obstacles en mobilisant notre potentiel, avec l'aide et'le 
soutien de la communaut~ internationale. 

Un ~l~ment central de cette politique de renouveau mise en oeuvre par 
notre Gouvernement est le concept qui veut que nous vivions en accord avec la 
nature et que nous nous d~veloppions parallèlement à elle. 

En fait, sur son territoire de 1,5 million de kilomètres carr~s, la 
Mongolie a conserv~ sa beaut~ virginale et pr~serv~ son ~cosystème naturel, 
comprenant des espèces rares de flore et de faune. Comme on le sait, la 
Mongolie est l'aire d'alimentation en eau de l'Asie. Nous avons pour 
responsabilit~ de laisser à la post~rit~ cet ~cosystème, qui nous a ~t~ l~gu~ 
par nos ancêtres et qui revêt une importance universelle pour l•humanit~ tout 
entière •... De plus, nous ne pouvons envisager le d~veloppement de notre pays 
s~par~ment de la nature, car celle-ci est vuln~rable à'toute activit~ 
industrielle et agricole et a des capacit~s de r~g~n~ration limit~es. 

La politique d'industrialisation et d'urbanisation, qui a reçu la 
priorit~ pendant plusieurs d~cennies, se traduit aujourd'hui par la 
détérioration des pâturages, l'érosion et la désintégration des terres 
arables, .:la r~duction des ressources forestières et des ressources en eau, la 
pollution, .des sols, 1 'exploitation inadéquate des ressources minérales. Je 
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pourrais ajouter gue la désertification devient une question de plus en plus 
préoccupante pour notre pays. La détérioration écologique ignore les 
frontières tracées par l'homme et affecte toutes les nations, y compris la 
Mongolie. L'équilibre naturel de la Mongolie, gui est située au coeur du . 
continent asiatique, à forte densité de population, ne doit pas être exposé à 
des changements irréversibles. Et nous considérons ceci non pas comme un 
sujet de préoccupation pour les seuls Mongols, mais comme une question de 
portée régionale, continentale et mondiale. 

A notre avis, le respect et la protection de la Terre mère et de la 
nature doivent être une valeur universelle de l'humanité. 

L'économie de marché naissante de la Mongolie aura une orientation 
environnementale et sociale. 

La Mongolie estime gue la réalisation de la stratégie de développement 
socio-économigue, conjuguée avec la sauvegarde de la nature et de 
l'environnement, sera non seulement dans l'intérêt des générations futures 
mais aussi en accord avec les idéaux de l'humanité consistant à vivre en 
harmonie avec la nature. 

De plus, pour attirer l'attention de la communauté internationale sur 
l'idée selon gue des changements écologiques irréversibles dans le centre de 
l'Asie, oü vivent les trois cinquièmes de la population mondiale, risqueraient 
d'avoir des conséquences imprévisibles, la Mongolie propose la mise en place 
d'un réseau international de territoires écologiques modèles, reposant sur les 
connaissances et l'expérience de la communauté internationale en matière de 
protection de la biosphère, et elle propose gue le territoire de la Mongolie y 
figure comme zone biosphérigue spéciale sous protection internationale. Nous 
espérons gue cette proposition recevra l'appui des pays de notre région, ainsi 
gue de la communauté internationale dans son ensemble. 

La réalisation de cet objectif, destiné à contribuer à la protection de 
l'environnement à l'échelon universel, est étroitement liée aux questions 
faisant l'objet de cette conférence et en fait, en réalité, intrinsèquement 
partie. 

J'ose espérer gue cette conférence réussira et se traduira par des 
décisions déterminantes permettant d'accroître le bien-être de l'humanité. 

La Charte des Nations unies commence par les mots : "••• préserver les 
générations futures du fléau de la guerre ••• ". Permettez-moi de·conclure 
cette brève intervention par les mots : "··· préserver les générations futures 
du danger d'une catastrophe naturelle". 
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Déclaration de s. E. le général Joao Bernardo vieira, Président 
du conseil d'Etat de la République de Guinée-Bissau 

_, 

Permettez-moi tout d'abord d'exprimer, au nom de mon pays, la 
Guinée-Bissau, et en mon nom propre, notre profonde appréciation et notre 
gratitude au Gouvernement et au peuple brésiliens pour l'accueil chaleureux et 
fraternel qu'ils nous ont réservé depuis notre arrivée à Rio de Janeiro. Nous 
félicitons ceux qui ont organisé cette série d'événements d'une façon 
générale, et en particulier M. Maurice strong, pour les efforts inlassables 
qu'ils ont déployés et le zèle avec lequel ils ont préparé cette 
exceptionnelle conférence. 

La Guinée-Bissau, en tant que membre de la communauté internationale, a 
participé et porté un intérêt particulier aux travaux préparatoires de cette 
importante conférence relative à la planète Terre. 

si nous sommes présents à ce forum, c'est.pour aider à définir une 
position commune sur une des préoccupations majeures au plan mondial, à savoir 
le lien étroit entre l'environnement et un développement durable. 

De même, la présence dans cette belle ville de Rio de Janeiro de tant de 
personnalités éminentes venues de tous les coins du globe montre à l'évidence 
la prise de conscience universelle des terribles méfaits qui menacent 
l'environnement, mettant en péril la survie de l'homme. 

En fait, le monde est aujourd'hui le théâtre des.pratiques délétères 
imposées à la nature par l'humanité. 

Aujourd'hui plus que jamais, notre plan~te est menacée par des 
catastrophes de tout genre, et cela appelle une action concertée à l'échelon 
mondial, comme le montre si éloquemment cet événement. 

un accord doit se faire ici sur une action concertée qui garantira que 
la diversité biologique soit sauvegardée, la pollution réduite et les 
ressources naturelles utilisées d'une façon rationnelle. 

cela dit, aucune action.de ce type ne pourra être menée à bien de façon 
satisfaisante tant que les questions essentielles, telles que celles que je 
vais mentionner, ne seront pas traitées de façon appropriée dans le cadre de 
ce forum et à brève échéance. Je veux parler des questions suivantes : 

La nécessité d'inverser le flux actuel des ressources financières du sud 
au NordJ 

La nécessité de parvenir à un développement économique soutenu, 

La modification du mode global de consommation et de production, 

L'amélioration de la qualité de la vie et du logement. 

Pour y parvenir, des mesures doivent être prises dans le sens d'une 
restructuration économique, sociale et politique fondamentale, et un nouvel 
ordre doit être établi en ce qui concerne l'attitude de l'humanité vis-à-vis 
de la nature et de ses rapports avec elle. 

- 131 -



Face à ce d~fi, nous devons continuer de mener nos n~gociations dans un 
esprit de solidarit~ effective entre nations et sur la base des accords et 
programmes propos~s, tels qu'ils sont d~finis dans ce qui est connu sous le 
nom d'Action 21. · 

Il convient ~galement de prendre d'urgence des mesures qui permettent 
.effectivement de r~tablir et de sauvegarder l'environnement sans pour autant 
freiner le d~veloppement. 

Le partage des responsabilit~s entre toutes les nations doit dor~navant 
être l'un des imp~ratifs de notre temps. 

Dans ces conditions, la situation exige ~vide:mment que les pays 
industrialis~s et les pays en d~veloppement s'engagent à soutenir les 
m~canismes pr~vus dans Action 21 sur la question de la mobilisation des 
ressources financières, sans laquelle d·~ventuels accords ne seront guère que 
des bonnes intentions. 

La Guin~e-Bissau, comme tous les autres pays du sahel, souffre des mêmes 
maux qui compromettent s~rieusement toute chance v~ritable que pourrait avoir 
la co:mmun:aut~ des pays les moins d~velopp~s dans leur quête d•un d~veloppement 
~quilibr~ et soutenu.· 

Notre objectif est donc d'engager un dialogue franc avec nos partenaires 
dans le domaine de la coop~ration, et de d~finir une strat~gie de 
d~veloppement qui intègre une dimension ~cologique dans les m~canismes 
permettant de coordonner et d'harmoniser ce que nous entreprenons pour g~rer 
les ressources naturelles, avec la participation entière et responsable des 
citoyens guin~ens, surtout les jeunes et les temmes. 

A chaque ~tape de leur ~volution, les êtres humains, dot~s d'une 
cr~ativit~ in~puisable, ont toujours su, par leurs propres efforts et en 
menant une action concert~e, agir avec discernement et r~soudre les d~fis qui 
leur ~taient pos~s. 

cette conférence sera certainement le cadre d'un toùrnant.historique 
dans le processus d·~limination de la pauvret~ et de promotion d'un 
d~veloppement durable dans le monde entier. 

Confiants dans le pouvoir de la solidarit~ internationale, nous nous 
attachons et consacrons notre énergie à garantir l'~quilibre dynamique de 
1 '~quation environnement/d~veloppement pour assurer le bien-être de·· 
l'humanit~, afin de garantir ainsi le pr~sent et l'avenir de la planète Terre. 

Déclaration de s·. E. M. Franjo Greauri6, Premier. Ministre 
de la République de croatie 
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ce dont je me félicite tout particuliêrement, c'est que cet exceptionnel 
rassemblement des pays du monde voie pour la première fois ·la participation de 
la République indépendante et souveraine de croatie, qui, avec la Slovénie et 
la Bosnie-Herzégovine, est le dernier en date des Etats membres. des Nations 
Unies. 

Malheureusement, la reconnaissance internationale n'a pas encore apporté 
la paix à l'ensemble du territoire croate. une partie considérable de · 
celui-ci est encore en proie à la guerre, aux souffrances et à la destruction. 
Alors que nous nous efforçons d'atteindre l'objectif commun de ce sommet -
jeter les bases d'une qualité de la vie durable et d'une relation harmonieuse 
entre l'homme et son milieu -, il nous faut donc commencer par rétablir la 
paix non seulement dans le milieu naturel mais aussi entre les êtres humains 
qui y vivent. 

En dehors des personnes et de l'industrie, beaucoup de ressources 
naturelles précieuses ont été le plus durement touchées par la guerre.sur 
notre territoire, comme cela n'a jamais été ie cas ailleurs. 

Le. bilan officiel de la guerre menée contre la République de croatie 
s'établit à plus de 5 000 morts, 13 000 disparus (dont la plupart sont tenus 
pour morts), 20 000 blessés et 2 200 personnes détenues dans les camps de 
détention serbes. Neuf grands hôpitaux ont été gravement endommagés ou 
entièrement détruits. Le patrimoine culturel dét~uit ou ravagé englobe 
environ 300 églises et 200 monuments historiques de catégorie supérieure. 

Les forces militaires serbe-monténégrines (l'ancienne armée nationale 
yougoslave et ses éléments "irréguliers"), non contentes de tuer la population 
et de détruire les trésors culturels, ont tout fait pour infliger des dégâts 
durables à notre milieu naturel. A Dubrovnik, l'arborétum de Trsteno, dont la 
création ~emontait à 1498, a été délibérément incendié par l'ancienne armée 
yougoslave, qui continue de dévaster la ville entière de Dubrovnik, dont la 
valeur historique est bien connue et n'est plus· à é~ablir. Nous avons encore 
présentes à nos oreilles les menaces de l'ancienne.armée yougoslave visant à 
détruire la centrale nucléaire de Krsko, menaces à l'appui desquelles ses 
avions ont survolé la centrale à l'altitude la plus faible possible. Ils 
menacent encore de faire sauter la centrale hydroélectrique de Peru~a. Même 
les observateurs européens et la FORPRONU ne sont pas en mesure de faire quoi 
que ce soit pour les faire céder et à permettre à la rivière cetina, dont le 
lit est à sec, de couler à nouveau. 

Des trésors naturels uniques sont toujours exposés aux destructions, 
tels que les parcs nationaux des lacs de Plitvice, la rivière Krka, les marais 
de Kopa~ki Rit à Baranya, et d'autres zones bien connues des amis de la nature 
du monde entier. L'impact d'une. mutation de l'équilibre écologique sur de 
tels microsites et le type de perturbations plus générales qu'elle risque 
d'entraîner restent à déterminer. La question est toutefois de savoir ce 
qu'il restera à sauvegarder dans ces zones. 

Permettez-moi de vous donner ne serait-ce qu'un exemple de la guerre 
écologique menée contre la croatie : la destruction écologique de la riviêre 
sava provoquée par les énormes quantités .de produits chimiques et de pétrole 
qui y ont été deversées à la suite de la destruction insensée des 
installations industrielles situées sur ses rives, et en particulier la 
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raffinerie de p~trole de sisak, qui a ~t~ incendi~e à plusieurs reprises et 
est encore attaqu~e à l'heure actuelle. Au niveau de cette seule raffinerie, 
81 ooo tonnes de p~trole brut et de produits p~troliers ont ~t~ dévers~es dans 
la rivière et 50 000 autres tonnes ont brfil~ ou ont contamin~ le sol. Quelque 
3 tonnes de produits chimiques toxiques provenant de la raffinerie ont fini 
dans les eaux de la sava ou par infiltration dans le sol. 

on n'en finira pas de dresser la liste des produits chimiques et des 
produits toxiques que l'arm~e d'occupation a d~vers~ sur le territoire de la 
croatie à partir de ses avions, sans parler des obus, grenades et bombes 
incendiaires qui ont pollu~ l'air,- l'eau et le sol. En abandonnant leurs 
cantonnements, les troupes ennemies ont laiss~ derrière elles des gaz 
toxiques, des engins explosifs et autres mat~riaux comme autant de pièges 
destin~s à infliger des dommages maximums. A l•a~roport de zagreb, par 
exemple, des matières'empoisonn~es servant à fabriquer des bombes au napalm 
ont ~t~ jet~es dans les puits. 

En se retirant, les troupes ennemies ont pollu~ la mer en y d~versant 
tout ce qu'elles ne pouvaient pas emporter avec elles. Les terres arables et 
les forêts sont parsem~es de milliers de mines, qui devront être retir~es 
avant que toute activit~ puisse reprendre. Plusieurs parcs nationaux de 
croatie restent encore partiellement ou totalement occupés par l'ennemi. Dans 
ces zones, les forêts sont d~vast~es par le feu et des paysages attrayants 
sont d~grad~s. ce qui est particulièrement d~plorable et tragique, c'est que 
le patrimoine naturel et culturel de la croatie a souvent ~t~ une victime sans 
d~fense,· une cible d~libér~ment choisie pour des attaques. 

Après la guerre du Golfe, après la guerre en Croatie et en 
Bosnie~Herz~govine, la guerre et la sauvegarde du milieu naturel - deux 
notions mutuellement incompatibles - prendront certainement place côte à côte 
dans le vocabulatre de l'~cologie. 

En d~pit de la triste r~alit~ de la p~riode de guerre, la croatie se 
tourne déjà avec espoir vers l'après-guerre et la p~riode de redressement et 
de d~veloppement dans le cadre de la d~mocratie et d'une ~conomie de march~. 
une bonne partie des plans de la croatie repose sur la protection de 
l'environnement, qui est une valeur fondamentale d~finie même dans la 
constitution croate. 

ce qui caract~rise principalement l'environnement en croatie, ce sont 
notamment sa vari~t~ et sa sp~cificit~, beaucoup d'exemples d•un riche 
patrimoine naturel et culturel, et le fait que la nature y est rest~e dans une 
large mesure intacte, et ce sont ces caract~ristiques qui représentent en même 
temps les principaux atouts de·la croatie pour !•avenir. Mais celle~ci est 
aussi assez vulnérable en raison de sa forme g~ographique particulière, de .la 
proportion importante de zones karstiques et du voisinage de la mer 
Adriatique. Il reste que l·~tat g~n~ral du milieu naturel en croatie peut 
être qualifi~ de satisfaisant. cela dit, il y a un certain degr~ de pollution 
de l'air dans les principaux centres urbains et industriels, ainsi qu'une 
pollution de l'eau dans certaines zones terrestres et maritimes. s•il est. 
vrai qu•il n'y a pas lieu de s'alarmer outre mesure de ces ph~nomènes, ceux-ci 
doivent nous alerter quant à la n~cessit~ de prendre des mesures d'urgence. 
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Il convient de souligner que la politique de protection de 
l'environnement en croatie est appliqu~e d'une façon constante depuis 20 ans, 
car cette politique, dans l'ancienne·Yougoslavie, ~tait du ressort quasi 
exclusif des diverses r~publiques. Dès 1972, bien avant la Conf~rence des 
Nations Unies sur l'environnement, qui s'est tenue à Stockholm, le Parlement 
croate avait d~fini des objectifs et des domaines d'action dans sa R~solution 
sur la protection de l'environnement. 

Dans l'ensemble, cependant, les politiques d'environnement en croatie se 
sont limit~es jusqu'à pr~sent à des d~clarations et des programmes officiels, 
les mesures d'ordre pratique ayant ~t~ plus ou moins prises uniquement dans 
des situations accidentelles. Il reste par cons~quent à ~tablir une approche 
int~grale et syst~matique du problème de la gestion et de la protection de 
l'environnement. on pr~pare actuellement une s~rie de règlements destin~s à 
promoüvoir une organisation, une l~gislation et des mesures op~rationnelles à 
tous les niveaux dans le domaine de la protection de l'environnement. 

Le progrès le plus important accompli dans ce sens r~sulte d'un 
règlement en vigueur depuis 1985, en vertu duquel une ~tude de faisabilit~ 
doit être effectu~e pour tous les projets qui risquent de perturber 
l'environnement. Durant cette p~riode, les gens ont pris conscience de la 
n~cessit~ de bien v~rifier tous les aspects d'un projet en ce qui concerne 
l'impact qu'il peut avoir su~ l'environnement et d'acceptèr les coftts 
suppl~mentaires, souvent très ~lev~s, qu'implique la mise en oeuvre de mesures 
de protection de l'environnement. 

outre l'influence croissante exerc~e par les milieux scientifiques et 
techniques, qui sont de mieux en mieux organis~s, beaucoup de mouvements 
~cologiques ont fait leur apparition à divers niveaux ces dernières ann~es, et 
contribuent d'une façon consid~rable à promouvoir l'~cologie. Ils deviennent 
en outre une sorte de "voix de la conscience" .et de mouvement d' "opposition" 
pour· les responsables politiques. Le grand public, lui aussi, et les m~dias 
se montrent de plus en plus sensibles à ce qui touche le milieu naturel. 

Les importantes r~alisations que la croatie a faites jusqu'à pr~sent à 
l'~chelon international dans le domaine de la protection de l'environnement, 
que ce soit au sein de la r~gion ou en coop~ration avec les pays 
m~diterran~ens et ceux d'Europe centrale, prendront un nouvel ~lan dans le 
contexte de la souveraineté qu'elle vient d'acqu~rir. Le Gouvernement croate 
a non seulement accept~ toutes les obligations internationales applicables que 
l'ancienne Yougoslavie avait ratifi~es, mais il compte ~galement conclure les 
nouveaux accords applicables à la croatie. Le fait de traiter des problèmes 
de protection de l'environnement conjointement avec d'autres Etats revêt, du 
point de vue pratique, une importànce imm~diate pour la croatie, en ce sens 
que la d~t~rioration de sa mer et de ses forêts r~sulte non pàs dè ses propres 
polluants mais de ceux des Etats voisins. D'o~ la n~cessit~ de poursuivre et 
de rendre encore plus efficaces les mesures d~jà rationalisées et concert~es 
entreprises pour lutter contre la pollution. 

La Croatie continuera, en tant qu'Etat mais aussi par le biais de ses 
r~gions, de ses villes, de ses institutions, de ses experts et de ses 
chercheurs, à prendre part et à s'associer aux efforts destinés à résoudre 
certains problèmes ~cologiques mondiaux, tels que les trous dans la couche 
d'ozone et les changements climatiques.· Nous ferons ~galement appel à l'aide 
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de la communauté internationale pour tenter de résoudre ces problèmes et 
d'autres graves problèmes écologiques, dont on ne peut pas encore apprécier 
l'étendue. .En tout premier lieu, nous comptons sur un appui international 
pour les efforts que nous menons afin de sauvegarder et de protéger le 
patrimoine naturel et culturel de la croatie, et spécialement les parties de 
ce patrimoine figurant sur la Liste du patrimoine mondial de l'UNESCO (par 
exemple, les vieux centres villes de Dubrovnik et de Split, ou le Parc 
national des Lacs de Plitvic~). 

La croatie fait également face, en matière de développement, à des 
impératifs qui, .du fait de la reconstruction de l'après-guerre et de sa 
nouvelle orientation politique et économique, doivent être soigneusement 
redéfinis. Dans l'immédiat, il s'agit de procéder à ~·inventaire détaillé des 
dégâts causés par la guerre et de déterminer dans quelle mesure 
l'environnement a été touché;' il s'agit en outre de vérifier les programmes de 
développement existants et d'en concevoir de nouveaux visant à créer les 
conditions d'un redressement rapide et efficace, et même d'une amélioration de 
la qualité de la vie dans les zones touchées par la guerre, d'une protection à 
long terme des ressources naturelles et d'une croissance générale basée sur 
une relation harmonieuse entre l'homme et son milieu. Il faut commencer à 
élaborer et à entreprendre les plans de redressement dès que possible, surtout 
en ce qui concerne les remarquables complexes naturels, culturels, 
architecturaux et industriels. 

La coopération et l'aide des autres pays, des organisations 
internationales et des communautés nous permettra plus facilement 
d'entreprendre ces tâches à long terme extrêmement complexes avec un plus 
grand degré d'efficacité, de rapidité et de qualité. La CNUED 92 est une 
occasion pour nous d'inviter les pays du monde entier à soutenir le 
redressement de la croatie alors qu'elle panse ses plaies, et d'y participer 
directement. 

Il va sans dire que tous les problèmes touchant le milieu naturel et la 
croissance économique, ainsi que leur interaction, ne peuvent pas être résolus 
dans le cadre d'une conférence, même s'il s'agit d'une conférence majeure 
te11e que ce11e-ci. ce à quoi nous pouvons toutefois nous attendre, c'est à 
l'énoncé de certains principes directeurs communs à suivre afin de décharger · 
notre milieu naturel. 

Ayant connu les horreurs de la guerre menée contre la croatie 
depuis 1991, .et conscients du fait que nous continuerons encore longtemps à en 
subir le contrecoup, ce qui déterminera nos plans, nos programm~s de 
développement et nos priorités, nous attendons de la CNUED 92 une condamnation 
internationale efficace et sans ambages de l'agression sous toutes ses formes, 
et tout particulièrement du genre d'agression visant délibérément à détruire 
les ressources naturelles et culturelles. 

Dans ces conditions, j'aimerais faire les propositions suivantes 

Qu'un accord se fasse sur une convention internationale 
interdisant toutes les opérations de guerre susceptibles d'entrainer des 
catastrophes1 
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Qu'un organisme des Nations ùâies (similaire au conseil de 
sécurité) soit mis en place afin de prendre des mesures efficaces pour 
protéger et améliorer la situation du milie~.naturel et de•prendre en 
temps utile les mesures qui s'imposent si l'agresseur fait du patrimoine 
naturel et culturel un de ses objectifs guerriers (comme cela aété le 
cas en ce qui concerne l'agression contre la croatie et la 
Bosnie-Herzégovine et la guerre du Golfe). 

Je tiens à souligner de nouveau que la croatie, en tant que membré de la 
communauté internationale, assumera sa pleine part de responsabilité pour 
aider à résoudre les problèmes écologiques mondiaux. En tant qu'Etat ayant 
conquis son indépendance dans ces circonstances extrêmement difficiles, la 
croatie fera tout ce qui est en son pouvoir pour instaurer le type de 
programme de développement nouveau qui permette de sauvegarder le milieu 
naturel dans toute sa richesse et sa diversité. 

Déclaration de s. E. M. A. v. Rutskov. vice~Président 
de la Fédération de Russie 

Le long et délicat périple suivi par la communauté internationale en vue 
de prendre conscience de la nécessité d'unir ses efforts pour empêcher un 
désastre écologique nous a tous conduits à cette très impressionnante 
Conférence au Brésil, organisée avec la participation active du Président 
brésilien, Fernando Coller, et du Gouvernement du Brésil. C'est la première 
fois qu'un débat est organisé à un tel niveau sur le-s problèmes complexes de 
l'écologie et du développement et de leurs liens réciproques, un débat qui est 
de la plus grande-importance si ·l•on veut définir le modèle de développement 
futur de l'humanité. _Je tiens tout particulièrement-à souligner que nous· 
parvenons tous à un niveau entièrement nouveau pour ce qui est des documents 
adoptés : un programme d'action réaiiste -dorit_-t;humanité a tant besoin pour 
pouvoir sauvegarder et régénérer l'écosphère qui nous entoure. 

Il est aujourd'hui impératif que chacun; qu'il s'agisse des respons8.bles 
des Etats ou des citoyens ordinaires, s'habitue à penser èt à agir d'une 
manière ~cologiquement responsable et à évaluer l'incidence que peut avoir 
chaque mesure prise sur le sort des générations futures. 

Dans huit ans, l'humanit~entrera dans le XXIe siècle, un siècle marqu~ 
par des -technologies nouvelles pour la maitrise de l'espace, de_s sols, de 
l'eau, des forêts et des profondeurs de la Terre. Dans ·ce contexte, le moment 
est venu d'analyser la· situation et de réaliser que l'avenir-de laplanète 
dépend 'directement du fait de savoir dans quelle mesure nous pourrons·, par nos 
efforts communs, -mener à bien la double tâche consistant à ·préserver· la nature 
tout en garantissant le développement durable de tous les Etats et de tous les 
peuples sans exception.-

Nous devons abandonner à ce xxe siècle notre barbarie en ce qui concerne 
l'environnement, l'affrontement militaire à l'~chelon mondial et la guerre 
froide,· avec ses d~penses gigantesques dans le domaine militaire. Nous devons 
consacrer les ressources ainsi libérées à l'écologie, et dégager des· 
possibilités et des perspectives nouvelles afin de mener une politique 
écologique.bien conçue et efficace pour la communauté mondiale. 
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La Russie, pour sa part, est prête à s'engager dès à pr~sent sur cette 
voie. Les processus d~mocratiques dans lesquels est engag~e la soci~t~ .russe, 
et sa lib~ration du totalitarisme, sont ~galement l'occasion pour la Russie 
d'entamer une p~riode difficile et parfois douloureuse de "glasnost 
~cologique". Aussi tragiques que puissent être les faits qui ont ~t~ 
r~cemment mis à jour quant aux.d~gâts subis par l'environnement ces dernières 
d~cennies, il faut en informer la population de notre pays. Après tout, 
durant de nombreuses ann~es, les problèmes ont ~t~ pass~s sous silence, la 
crise ~cologique sur le point d·~clater en Union sovi~tique a ~t~ ni~e et 
l'opinion publique n~glig~e, .et c'est dans une large mesure ce qui expliqcie le 
très grand nombre de d~sastres ~cologiques survenus à des degr~s très divers, 
y compris le plus terrible de tous : celui de Tchernobyl. 

Nous esp~rons sincèrement tirer des conclusions pratiques des 
enseignements de l'histoire. En introduisant les profondes transformations 
~conomiques et sociales actuelles, le Pr~sident Eltsine et les dirigeants . 
russes veillent à faire en sorte que les problèmes ~cologiques ne soient pas 
oubli~s et que le d~veloppement de l'industrie et des sources d'~nergie ne se 
fasse pas au m~pris des normes ~l~mentaires de s~curit~ ~cologique. Il y a du 
vrai dans le dicton seion lequel l'avare paie deux fois. Il importe d'autant 
plus de se rappeler que ce n'est pas l'Etat qui paie en cas d'erreurs de 
calcul sur le plan ~cologique; le coQt de ces erreurs est support~ par la 
population, en particulier, au niveau de sa sant~. 

La situation de crise ~cologique affectant non seulement le territoire 
de la Russie mais aussi celui d'autres Etats est connue de beaucoup de ce~x . 
qui sont pr~sents dans cette salle. 

Pour sa part, la F~d~ration de Russie estime important d'intensifier. son 
action pour préserver l'environnement. A cet ~gard, une loi sur la protection 
de 1~ nature a ~t~ adopt~e, de nouvelles structures pour la sauvegarde de · 
l'~cologie et de la nature ont ~t~ mises en place, et des dispositions ont ~t~ 
prises afin de permettre r~gulièrement la réalisation d'~valuat~ons 
~cologiques sp~cialis~es sur tout le territoire de la Russie, et tout 
particulièrement dans les grandes villes; les actions conjointes associant les 
organes de l'autorité publique et la communauté écologique ont été renforcées. 
Plusieurs centaines de journaux et de p~riodiques sont aujourd'hui publiés en 
Russie sur les problèmes de la protection de la nature. Les que~tions 
~cologiques ont fait l'objet d'un des premiers accords conclus dans le cadre 
de la communaut~ des Etats ind~pendants. 

Nous sommes toutefois pleinement conscie.nts du fait que ces efforts isont 
loin de suffire et que la solution des problèmes ~cologiques de notre pays 
doit être trouv~e parallèlement aux mesures du même ordre entrepris~s par · 
l'ensemble de la communaut~ internationale. Les r~unions et discussions 
auxquelles la conf~rence a donn~ lieu t~moignent de l'int~rêt qu~ portent 
beaucp~p d'Etats vis-à-vis d'une collaboration constructive avec.la Russie. 

Je me permets de revenir à pr~sent sur certaines des que~tions ~voqu~es 
dans le discours prononc~ devant cette conf~rence par le Pr~sident russe 
B. N. Eltsine et dans les allocutions prononc~es par beaucoup d'éminents chefs 
d'Etat lors de cette r~union. 
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La sécurité. écologique de la planète exige un mécanisme efficace qui 
permette en même temps de garantir la sécurité écologique de tous les pays. 
Nous sommes déjà bien conscients du fait que les catastrophes écologiques 
ignorent les frontières nationales. C'est précisément pour cela qu'à notre 
avis, il convient d'accorder une attention particulière à un contrôle 
écologique permanent du globe, notamment en faisant appel aux satellites et 
aux stations spatiales stationnées sur une orbite basse. La Russie dispose 
d'une certaine expérience dans ce domaine et est prête à en faire partager 
d'autres Etats. cela doit bien entendu aller de pair avec la création d'un 
service d'alerte écologique qui aidera à réduire au maximum les effets 
contraires d'une quelconque catastrophe écologique. 

C'est là que le système des Nations unies peut et doit jouer un rôle 
particulier. Nous croyons profondément que les problèmes écologiques clés,· 
qui ont une importance-pour le monde entier, doivent rester constamment au 
centre des préoccupations, et notamment de celle du Conseil de sécurité des 
Nations unies. 

Le bien-être écologique est indissociable du processus de 
démilitarisation. La question est d'abord et surtout de réduire les dépenses 
militaires et d'utiliser une partie des ressources ainsi dégagées pour 
répondre aux besoins du milieu naturel, arrêter d'une façon générale le~ 
essais nucléaires, éliminer d'urgence les armes chimiques et réduire les zones 
d'exercices militaires. La Russie prend actuellement des mesures d'ordre 
pratique dans chacun de ces domaines et s'attend à ce que les autres Etats 
adoptent une approche raisonnable. 

Parmi les questions et idées qui risquent de voir le jour dans l'avenir 
immédiat figurent, à notre avis, celles-ci : 

Etablissement d'une convention internationale sur l'aide écologique 
d'urgence~ 

Mise en place de mesures destinées -à éviter des catastrophes 
écologiques, notamment celles pouvant résulter de conflits militaires~ 

organisation de l'échange international de techniques écologiques 
efficaces. 

Nous serions également en faveur de la création, au sein du système des 
Nations Unies, d'un organisme visant à assurer le développement de l'industrie 
chimique d'une façon qui soit sfire pour les êtres humains et la nature, ainsi 
que la conversion et la non-prolifération de la production chimique militaire. 
un tel organisme pourrait devenir une sorte de "AIEA chimique". 

:rl va sans dire que la Russie est disposée à discuter et à appliquer.· 
toutes les idées et initiatives constructives susceptibles d'être proposées à 
cette conférence ou de s.urgir par la sui te. 

La Fédération de Russie appuie les documents fondamentaux de la 
·conférence et compte les adopter et les signer. surtoüt, elle fera tout pour 
assurer qu'ils se traduisent ultérieurement dans les faits. Cela s'applique à 
Action 21, qui·a formulé pour la première fois un programme et un plan 
d'action pour la qommunauté mondiale dans le domaine du développement 
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~cologiquement durable. Il en va de même de la D~claration de Rio, qui est, 
fondamentalement, un code des normes internationales pour un d~veloppement 
durable, et des conventions sur le climat et la diversit~ biologique. 

Nous sommes prêts à faire les efforts essentiels pour faire en sorte 
que, une fois adopt~s les principes d'une attitude unifi~e sur les forêts, 
cette question soit pouss~e plus avant et la convention internationale 
correspondante ~labor~e. 

Nous savons bien que cette conf~rence est le d~but d'un processus 
fondamentalement nouveau par lequel les Etats du monde s'engageront 
consciemment à agir dans le but de pr~server l•~cosphère et de cr~er les 
conditions d'un d~veloppement durable. Nous esp~rons que les Gouvernements et 
la soci~t~, les scientifiques et les milieux d'affaires, les journalistes et 
les services culturels, uniront leurs efforts pour accomplir cette tâche. 

Je souhaite aux participants à la première r~union au sommet sur les 
problèmes de l'environnement et du d~veloppement de r~ussir à traduire dans 
les faits les d~cisions qui seront prises à cette Conf~rence. Le travail 
accompli sera un s~rieux investissement dans l'avenir pacifique et 
~cologiquement rationnel de notre planète. 

Allocution de s.E. M. Andr~s Rodriguez, Pr~sident de la· 
R~publigue du Paraguay 

C'est avec un grand plaisir que le Gouvernement du Paraguay participe à 
cette conf~rence mondiale convoqu~e sur l'heureuse initiative de 
l'Organisation des Nations unies dans la R~publique soeur du Br~sil, qui nous 
est si chère et dont nous tenons à remercions le Pr~sident, notre ami Fernando 
Coller, pour sa cordiale hospitalitê. Nous sommes anim~s par l'espoir que, 
d~sormais, les gouvernements et les pays du monde ont entrepris de franchir 
une ~tape nouvelle qui sera caract~risêe par la conciliation entre un 
d~veloppement plus êquilibr~ et plus humain et une meilleure pr~servation de 
l'environnement. 

Nous savons qu'il ne s'agit pas seulement de susciter une prise de 
conscience des effets n~fastes qu'a la destruction des ressources naturelles, 
ni de la n~cessitê de modifier le processus de d~s~quilibre ~cologique. Il 
s'agit surtout de cr~er les conditions n~cessaires et de trouver les moyens 
nationaux et internationaux d'inverser la d~gradation des ~cosystèmes de 
manière à garantir un avenir qui soit plus en harmonie avec la nature et le 
bien-être de l'humanit~ tout entière. 

Telle est la responsabilit~ qui a motiv~ notre r~union de ce jour. 
Après le sommet de Rio, la Terre, ce g~n~reux berceau de la vie, devra faire 
l'objet d'une politique mondiale de nature à inverser l'actuel processus de 
destruction et à lancer un d~veloppement qui libère les peuples de la misère 
et libère la nature d'une exploitation d~vastatrice. 

En ce qui concerne le Paraguay, force est de reconnaitre que les 
activit~s de production et d'extraction en g~n~ral n'ont pas tenu compte de 
l'~l~ment e.nvironnement. No~re pays en est arriv~ à un point critique et la 
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déprédation de l'environnement ne peut plus se poursuivre si l'on_ne veut pas 
voir disparaître nos ressources forestières, voire nos sols érodés et voire 
nos cours d'eau contaminés. 

C'est pour cette raison que le Gouvernement paraguayen a intégré les 
politiques de protection de l'environnement et les programmes de développement 
dans tous les domaines. Nous chercho:qs à améliorer la vie de l'homme dans un 
cadre de transformation productive basé sur l'équité, mais aussi fondé sur une 
préservation adéquate du biosystème. 

Afin de mener à bien cette stratégie, le secteur public a mis à 
exécution des plans d'utilisations rationnelle des ressources naturelles, et 
notamment des ressources hydrauliques, et des politiques de réglementation 
des utilisations des sols aussi bien en milieu rural qu'en milieu urbain. 
Le gouvernement a également formulé des politiques visant à enrayer les 
effets de la pollution causée par le progrès de l'urbanisation et de 
l'industrialisation. 

Néanmoins, notre politique environnementale restera toujours 
insuffisante si le Paraguay ne parvient pas à mettre en oeuvre dans le chaco 
un programme de développement durable. Le Chaco est une région encore très 
peu exploitée et peu peuplée dont les écosystèmes sont extrêmement fragiles. 
Il est donc absolument indispensable de l'intégrer aux politiques nationales 
de protection de l'environnement, mais l'exécution de celle-ci exigera aussi 
une coopération régionale et internationale. 

Le gouvernement a entrepris, au moyen de programmes spécifiques, de 
promouvoir des r_echerches ainsi que la formation des ressources humaines 
nécessaires pour s'attaquer au problème qui consiste à exploiter 
rationnellement les richesses naturelles du pays de façon à garantir son 
développement soutenable. 

A ce sommet de, la Terre, le Paraguay réaffirme qu'il est indispensable 
d'instaurer un dialogue sincère et fructueux entre les pays développés et en 
voie de développement. Il faut passer de la parole_ aux actes, d•une simple 
solidarité à une coopération internationale efficace qui reflète avec 
maturité, sagesse et esprit de justice l'interaction étroite de nos 
écosystèmes respectifs, ainsi que de nos économies. 

Accepter pour tous, et pas seulement invoquer pour les pays les plus 
faibles, les conclusions scientifiques qui mettent en relief le carac-tère 
déstabilisateur des dommages causés au système écologique en un endroit 
quelconque de la planète est indispensable : il faut par conséquent que les 
pays acceptent la responsabilité à laquelle donnent lieu les dommages 
transfrontières causés par une action destructrice. 

Le Paraguay est aujourd'hui sinistré, pour la deuxième fois en moins de 
dix ans, par une des inondations les plus dévastatrices·- de son histoire. 
Cette catastrophe, qui cause tant de dommages économiques et sociaux dans mon 
pays, est impensable et absolument inimaginable en dehors d'un processus 
mondial de déséquilibre écologique. 
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Le Paraguay est donc fond~ à demander instamment à la communaut~ 
internationale de baser la recherche de solutions aux problèmes êcologiques 
sur le principe de la responsabilit~ partagêe. 

Le Paraguay prêconise êgalement l'instauration d'un ordre mondial plus 
juste dans lequel les relations r~ciproques visent à combler le fossê qui 
sêpare les pays riches des pays pauvres. A cette fin, il serait indispens'able 
de supprimer un certain nombre de mesures protectionnistes, de favoriser 
l'établissement d'un juste prix pour les prix des produits de l'êlevage et de 
l'agriculture ainsi que de promouvoir le transfert de technologies de' 
production moins ·polluantes. 

Par ailleurs, il importe d·~largir la coop~ration internationale et de 
favoriser un accroissement des ressources financières, lesquelles devront: 
compl~ter les ressources existantes et n'être soumises à aucune condition, 
afin de permettre l'exécution directe de programmes et de projets de 
développement écologiquement rationnels. 

Le Paraguay tient à réaffirmer à quel point il est satisfait de 
participer à cette importante réunion et il salue les illustres repr~sentants 
des pays membres, en exprimant le souhait que les décisions adoptées · 
débouchent sur une amélioration des conditions de vie dans nos pays. Nous le 
répétons : après le sommet de Rio, l'histoire de la Terre devra changer dans' 
l'intérêt de·la planète et de l'humanit~. 

o~claration de s. E. M. Soeharto, Président 
de la Rêpubligue d'Indonésie 

C'est véritablement pour moi ùn honneur et un plaisir indicibles de' 
participer à ce sommet historique et prometteur. Le cadre naturel 
incomparable de Rio de Janeiro et sa beauté remarquable soulignent toute 
l'importance et le caractère universel des objectifs pour lesquels nous sommes 
r~unis à ce sommet "planète Terre". J'aimerais par cons~quent saisir cette 
occasion pour remercier le Gouvernement et le peuple brésiliens du chaleureux 
accueil qu'ils nous ont r~servés ainsi que des efforts considérables qu'ils 
ont déployés pour fournir les installations et assurer les préparatifs de 
cette Conférence. 

Comme on me l'a demandé, j'abrégerai mon dispours, dont la version 
intégrale sera distribuée à l'ensemble des délégués. J'aimerais vous 
demander, M. le Président, de faire en sorte que celle-ci soit incorporée dans 
les documents de cette Conférence comme constituant mon discours officiel dans 
son intégralité. 

En cette période de changement considérable et de transformation 
profonde, la conférence des Nations unies sur l'environnement et le 
d~veloppement constitue une étape primordiale pour l'humanité. Nul ne peut 
nier que le monde est confront~ au risque accru de catastrophe 
environnementale et de diminution qe la qualité de la vie, et aux graves 
menaces qui pèsent sur la survie à long terme de l'écosystème planétaire. Il 
est de plus en plus admis désormais que le problème est d'une portée et d'une 
nature globales et qu'il nécessite donc une approche tout aussi mondiale et 

- 142 -



. . _•:'. ,·' 

~quilibrée, conjuguant les efforts et l'eng~gement de la communauté 
internationale dans son ensemble. C'est ce que montrent d'une façon 
particulièrement évidente les divers documents qui noqs sont soumis aux fins 
d'un examen plus approfondi et d'une adoption dans,le cadre de cette 
conférence. 

D.ans ses rapports avec l'environnement, l'homme s'est comporté, surtout 
depuis '].~ Révolution industrielle, en exploiteur et en prédateur. Jusqu'au 
début des années 70, il n'a guère ou rien fait à cet égard. Faute de 
responsabilités au plan mondial, l'accélération considérable des activités 
économiques et la pression démographique croissante se sont conjuguées pour 
entamer la capacité de charge de l'écosystème mondial, détruire les resources 
et les habitats naturels et causer la pollut~on généralisée de l'air et de 
l'eau, ainsi que la dégradation du sol. C'est alors que la première 
Conférence des Nations unies sur l'environnement, il y a 20 ans, ·a lancé un· 
avertissement au monde quant aux dangers et à l'impact de tels excès sur 
l'environnement planétaire. La question de la dégradation de l'environnement 
a été au centre des travaux de cette conférence. Aujourd'hui, 20 ans après, 
les mesures prévues par la Déclaration de Stockholm sont restées pour une 
bonne part sans effet et les risques pour l'environnement continuent de 
croitre, si bien qu'un nouvel appel pressant est lancé à la communauté 
internationale au sujet de ce danger net et persistant, notamment par la 
Commission mondiale pour l'environnement et le développement dans son rapport. 
intitulé "Notre avenir à tous". 

ce rapport, de même que les travaux d'un grand nombre de scientifiques, 
d'universitaires et d'écologistes, sans parler de l'oeuvre essentielle 
accomplie par le Programme des Nations unies pour l'environnement, ont 
souligné l'ampleur des risques et des dangers imminents auxquels fait face 
l'humanité. sous l'effet de statistiques alarmantes, fàisant état du 
gaspillage résultant des modes de production et de conspmmation et débouchant 
notamment sur le réchauffement planétaire et l'appauvrissement progressif de 
la couche d'ozone, le monde se préoccupe à nouveau de plus en plus de ces 
problèmes. S'il n'est pas mis fin à ces pratiques autodestructrices, ou si 
elles ne sont pas considérablement réduites, notre planète est condamnée à un 
désastre écologique. C'est la vie, telle que nous la connaissons, qui est en 
jeu. La situation dans les pays en développement du sud a également un impact 
défavorable sur l'environnement, mais la dégradation de l'environnement y est 
principàlement le résultat de la pression démographique et.de son corollaire, 
la pauvreté rampante. L'Assemblée générale a énergiquement réagi face à la 
détérioration continue de l'environnement dans sa résolution 44/228, en 
demandant la tenue d'une conférence destinée à prendre des mesures pour 
inverser ces tendances négatives et permettre une transition rapide vers un 
mode de vie durable à l'horizon des années 90 et au delà. Tout en s'appuyant 
sur les bases posées à stockholm, la présente conférence a également ajouté la 
dimension du développement comme correctif essentiel des orientations 
antérieures. 

Il s'agit en effet d'un correctif nécessaire et opportun, car il est à 
présent évident que nous ne pouvons pas nous attaquer d'une façon efficace au 
problème de la dégradation de l'environnement sans résoudre en même temps les 
problèmes du développement, et en particulier la pauvreté. 
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Les pauvres et les défavorisés sont inévitablement les premières 
victimes de la dégradation de l'environnement, et il convient donc, au nom de 
la justice sociale, de les faire sortir de la misère pitoyable qui est.la 
leur. De plus, pour faire face à la nécessité de survivre au jour le jour, 
les pauvres continueront, si ce n'est involontairement, de causer des dégâts à 
l'environnement, et il faut donc, au nom de la prudence la plus élémentaire, 
qu'ils soient les premiers b~néficiaires du développement économique afin de 
pouvoir, eux aussi, contribuer d'une manière constructive à ce développement. 

Nous sommes donc confrontés à deux séries de préoccupations vitales : 
l'environnement et le développement. Leur intégration sur le plan pratique 
est un des objectifs essentiels de cette Conférence, et constituerait une 
avancée majeure pour l'humanité. Il convient toutefois de souligner qu'en 
dernière analyse, les pays en développement seront plus ou moins en mesure de 
s'attaquer aux problèmes de l'environnement mondial tout en s'efforçant 
d'atteindre leurs objectifs de développement selon qu'un cadre économique 
favorable sera ou non en place. cela fait ressortir une vérité fondamentale, 
à savoir que la protection de l'environnement ne devrait pas se faire au prix 
du développement, et que tous les peuples et tous les pays ont'un droit 
fondamental à se développer. cela a pour conséquence logique qu'il ne faut 
pas faire des ressources naturelles existant dans les pays en développement un 
patrimoine naturel international sans en même temps résoudre le problème des 
modes de consommation non viables des pays développés, sinon les pays en 
développement du sud finiront par être inéquitablement chargés d'assumer les· 
responsabilités en matière d'environnement, ce qui sera à l'évidence 
inacceptable. 

Pour nous, l'interaction entre développement, environnement et 
population est une pierre d'angle de la politique nationale. Nous avons 
appris à nous préoccuper non seulement des taux de croissance démographique 
mais aussi de la qualité de la population, des niveaux d'enseignement auxquels 
elle parvient, et des compétences et qualifications qu'elle acquiert. Nous 
devons considérer les droits des individus comme composantes d'une population 
et d'une société - par exemple, le droit qu'ont hommes et femmes à déterminer 
la taille de leur famille, leur droit à promouvoir les intérêts des 
communautés auxquelles ils appartiennent, et les autres droits ·garantis en 
vertu de nos lois. ces droits, de même que le droit au développement, le 
droit de se procurer la qualité de la vie la meilleure possible et le .droit à 
un milieu social et matériel approprié, font partie de l'ensemble des droits 
humains que nous défendons. 

Dans ces conditions, examinons les diverses décisions et mesures qui ont 
été soumises à adoption dans le cadre de cette Conférence. Non seulement les 
projets dont nous sommes sai~is définissent les problèmes et les mesures qui 
nous permettront de les résoudXe, mais ils précisent également nos droits et 
obligations, à nous· tous qui soutenons la cause de l'environnement et du 
développement. 

Je tiens à souligner que ces obligations doivent être réparties et 
partagées le plus équitablement possible. cela signifie que nous devons tenir 
compte des différences existant au niveau des capacités financières, 
techniques et institutionnelles de tous les pays concernés. Il semble évident 
que le meilleur moyen de servir notre cause à tous est de continuer à 
développer et partager toutes nos capacités humaines. Cela vaut pour nos 
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efforts en matière d'environnement; et pl~~· encore pour nos efforts en matière 
de développement. 

Le développement a bien des.· :t;acEïrttes, · no.t.éiJIIIl,lent sur le plan social et 
culturel, mais c'est principalement une entreprise économique recouvrant la 
recherche du bien-être matériel, .du ~evenu et de la capacité de gain. 
conscients du lien existant entre le déve·loppement et l'environnement, nous· 
soxmnes convaincus· d'une chose : lorsqu'un pays est en mesure d•accroitre son 
bien-être matériel et ses ressources financières, il est tout autant à même 
d'intensifier sa recherche d'un développement durable. En servant la cause du 
développement .économique, nous servons ainsi la cause de l'environnement.· 

De ce fait, un objectif majeur de la coopération internationale, tant à 
l'intérieur qu'en dehors du cadre de la CNUED, doit être de permettre aux pays 
en développement d'atteindre une croissance autonome et de parvenir à un 
développement durable le plus rapidement possible. 

une des façons d'atteindre cet objectif est de permettre aux pays en 
développement d'obtenir des prix meilleurs et plus équitables pour les 
produits tirés de leùrs ressources naturelles - des prix qui reflètent à la 
fois les coftts. de renouvellement de l'environnement et des ressources. Une 
autre façon est de permettre aux pays en développement d'accroitre leur valeur 
ajoutée en transformant eux-mêmes le produit de leurs ressources naturelles 
avant l'exportation. Bref, il est plus que temps d'abandonner l'héritage 
colonial, qui voit les pays en développement relégués au rôle de simples 
économies de plantation. 

cela ne .. sera pas une tâche· facile, car les vestiges du colonialisme 
continuent de marquer la structure. des relations internationales, ainsi que 
celle dès échanges coxmnerciaux et des flux d~ ressèurces, qui favorisent· 
énormément les pays industrialisés et désavantagent intrinsèquement les pays 
en développement. Aujourd'hui, nous connaissons en outre un douloureux 
paradoxe, à savoir qùe -les. flux de ressources:·, financières des pays en 
développement vers les pays développés dépassent ceux qui vont des pays riches 
vers les pays pauvres. 

De fait, parce qu'ils possèdent une richesse plus grande et des 
techniques plus avancées, les pays industrialisés disposent de l'avantage 
comparatif qui leur permet de fixer unilatéralement les modalités de leurs 
relations avec les pays. en développement. Cela a abouti à· une accumulation 
encore plus grande de richesses matérielles dans lès pays industrialisés, ce 
qui n'a fait que renforcer leur position dominante au plan mondial. Il s'agit 
là d'un cercle. vicieux auquel il convient de mettre fin. 

Aujourd'hui, en effet, il est, devenu indispensable de·mener des efforts 
conjoints à l'échelon mondial pour pr~server la viabilité de l'ensemble de la 
planète. Mais même dans ce contexte, les pays industrialisés aimeraient 
imposer leurs conditions pour nos efforts conjoints, alors même qu'ils savent 
parfaitement que tous les pays, sans exception, sont sousla même menace d'une 
catastrophe écologique. Ils persistent à agir ainsi en dépit du fait que les 
pays industrialisés sont les plus responsables de l'accélération de la 
dégradation de l'environnement au plan mondial, comme en témoigne le fait que 
leurs modes de consommation gaspillent bien plus et produisent beaucoup plus 
de déchets que ceux des pays en développement. 
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C'est là une inéquité qui ne peut pas sè justifier du fait que ces pays 
devront certainement apporter un concours financier substantiel au programme 
mondial en faveur de l'environnement. Le fait est qu'ils sont également à 
même d'en tirer d'importants bénéfices, qui dépassent proportionnellement tous 
ceux que devraient en tirer les pays en développement. Il est évident que les 
pays industri.alisés tireront d'un tel programme des· bénéfices qui ne seront 
pas seulement d'ordre écologique. En entreprenant ces efforts en matière · 
d'environnement, notre but n'est pas-de maintenir l'écart qui sépare pays 
riches et pays pauvres. or, c'est ce qui semblerait être le cas, compte tenu 
de cette inéquité. ce faisant, on ne servira convenablement ni la cause de 
l'environnement, ni celle du développement. 

un tel état de fait relèguerait les pays en développement au second rang 
parmi la communauté internationale.· Il ne faut pas beaucoup d'imagination 
pour se rendre compte qu'une telle situation pourrait porter en elle le germe 
d'un conflit potentiel, dont les risques dépasseraient de beaucoup tout ce que 
nous avons connu jusqu'à présent. 

un développement durable suppose l'intégration de deux éléments : 
l'environnement et le développement. L'un et-l'autre doivent êtrepris en 
compte en même temps et d'une façon égale, et il s'agit de concilier et 
d'harmoniser leurs objectifs respectifs. On ne peut sacrifier l'un au profit 
de l'autre. Et la mise en oeuvre d'un développement durable suppose avant 
tout que l'on partage équitablement les responsabilités ainsi que les 
opportunités. 

A l'échelon mondial, il s'agit de concentrer de nouveau tous nos efforts 
dans le seul but de sauvegarder et d'accroître la viabilité de notre planète, 
alors. même que nous poursuivons le développement mondial. Nous devons venir .à 
bout des forces destructrices et centrifuges qui vont uniquement dans le sens 
de résultats économiques à court terme et de la recherche égocentrique d'un 
avantage matériel~ Nos objectifs communs ne pourront pas être att~ints si les 
pays et les peuples s'éloignent les uns des autres et perdent la notion de 
solidarité mondiale qui est la leur. 

Nous devons donc apprendre à renforcer les habitudes et méthodes de 
coopération mondiale, à prendre encore plus conscience du fait que nous ne 
formons qu'une humanité et que nous sommes les gardiens d'tin environnement 

·unique et vulnérable. Nous devons forger une nouvelle solidarité mondiale. 
Nous pouvons y parvenir non seulement en adoptant un programmé environnemental 
à l'échelon mondial, mais aussi.en instaurant de nouveaux modes de relations 
entre pays sur le plàn.des échanges commerciaux, des investissements ou des 
flux de capitaux et autres ressources. En nous efforçant d'établir un nouveau 
partenariat de ce type au plan mondial, il nous faudra revoir et repenser la 
division du travail entre les nations, et peut-être créer une nouvelle 
structure à cet égard. 

Pour nous; ce sommet "planète Terre" représente une première étape 
essentielle dàns l'établissement dè cette nouvelle so;t.idarité mondia-le. Nous 
espérons qu'avec la Déclaration de Rio, Action 21 et tous lesautres accords 
que nous allons conclure ici, dans le cadre de cette conférence,·nous serons 
plus en mesure d•y parvenir. Il est·donc d'une importance primordiale de : 
veiller à ce que ces accords soient suivis d'effets. cela sera, à notre avis, 
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une des tâches les plus importantes qu'aient à remplir les Nations unies dans 
les ann~es à venir. 

A cèt ~gard, nou-s sommes conscients du fait que -le système des Nations 
unies.doit subir quelques ajustements n~cessaires. Après tout, il a ~t~ 
~tabli il y a près d'un demi-siècle, à une ~poque oü les problèmes ~taient 
moins çomplexes et intimement li~s gu•ils·ne le sont aujourd'hui. Il estd~jà 
assez difficile d'assurer le suivi et la coordination de la multitude 
d'activit~s entreprises par tous les organes, institutions et programmes de 
l'Organisation des Nations Unies. 

ce problème pourrait prendre une plus grande ampleur encore pour ce qui 
est d'entreprendre un programme mondial de d~veloppement durable, qui est 
d'aspect multisectoriel et gui concerne la quasi-totalité des institutions et 
des programmes de l'Organisation des Nations Unies. 

Nous estimons qu'il est indispensable d'~tablir, au sein de celle-ci, 
une entit~ ayant pour mandat et responsabilit~ de coordonner les efforts 
entrepris au plan mondial pour p~rvenir à un d~veloppement durable sous tous 
ses aspécts. Cette entit~ devrait en particulier coordonner, suivre et 
assurer l'application d'Action 21 et des autres accords adopt~s lors de ce 
sommet "planète Terre". 

ou point de vue administratif et institutionnel, cette entit~ pourrait 
être plac~e sous l'autorit~ du conseil ~conomigue et social, mais pour ce qui 
est des questions de fond et des grandes orientations, elle devrait avoir 
directement accès aux principaux d~cideurs au sein des Nations Unies. 

Je me f~licite que les travaux de cette conf~rence aient abouti à la 
cr~ation d'une commission de haut niveau sur le d~veloppement durable. Les 
modalit~s pr~cises de fonctionnement de cette commission seront détermin~es 
par l'Assembl~e g~n~rale lors de sa quarante-septième session. 

A mon avis, il serait souhaitable que la commission de haut niveau se 
r~unisse à l'~chelon des chefs d'Etat ou de Gouvernement à une date appropriée 
e_t accept~e par tous. cela lui donnerait le poids n~cessaire et garantirait 
que les suites gui lui ser~ient donn~es r~pondent à nos espoirs, à notre 
attente et à nos aspirations. 

J'aimerais obtenir votre point de vue et votre appui vis-à-vis de cette 
proposition, et je tiens à vous assurer gue l'Indon~sie se tient prête à 
entreprendre d'autres activit~s et à mener d'autres. discussions pour ~tudier 
la façon dont elle pourrait être mise en pratique. 

Nous faisons cette proposition en sachant gue la recherche d'un 
d~veloppement durable, l•int~gration et la conciliation de l'environnement et 
du d~veloppement n~cessitent un effort concentr~ et ininterrompu auquel 
doivent être associ~s les plus hauts responsables à l'~chelon de la communauté 
internationale. Les enjeux sont élev~s; il y va de l'avenir de notre planète 
en tant gue système permettant la vie, de la capacité-des nations de partager 
le seul monde dans lequel nous vivons et de la possibilité pour toute 
l'humanit~ de perp~tuer son h~ritage commun. 
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Ne gaspillons pas notre environnement; qui a été confié à notre garde, 
et ne perdons pas cette occasion de faire en sorte que tous les êtres hum~ins 
et tous les peuples de la Terre vivent en harmonie, et que l'humanité vive en, 
harmonie avec la planête qui est le support de sa viè foisonnante. cette 
harmonie s~ra la meilleure façon de rendre hommage à la Providence que; ·Dieu a 
réserv~e à l'ensemble de sa création. 

Déclaration de s. E. M. Geoffrey Arama Henry, 
Premier Ministre des iles cook 

Pe~ettez-moi tout d'abord, au nom de ma déléga~ion, de me joindre aux 
autres orateurs pour. adresse·r au Gouvernement et au peuple brésiliens . nos 
sincêr~s remerciements. pour l'organisation de cette Conférence et leur 
généreuse hospitalité. 

Je tiens également à exprimer notre reconnaissance au Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies, M. Boutres Boutros-Ghali, ainsi qu'au . 
secrétaire général de la conférence, M •. Maurice strong, et à son secrétariat, 
pour le dévouement et les efforts qu'ils ont déployés, rendant ainsi possible 
cette três importante conférence. 

Durant les 20 années ayant suivi la conférence de Stockholm, qui a pour 
la premiêre fois inscrit l'environnement à l'ordre du jour de la communauté 
internationale, des progrês notables ont été réalisés dans divers domaines. 
Néanmoins, ce Sommet montre.de façon tangible que l'on n'a pas fait . 
suffisamment durant cette période -.ou que l'on n'a pas agi d'une ~açon assez 
rapide- pour empêcher que cette petite planête, que l'homme considêre comme· 
son foyer, ne continue de se çiétériorer gravement, ou pour prendre, .· 
parallêlement aux efforts entrepris pour protéger l'environnement, des 
initiatives destin~es.à améliorer lacondition humaine. 

C'est pour cette raison que mon Gouvernement a pris une part active au 
processus de la CNUED, et notamment aux négociations d'une convention-cadre 
sur les changements climatiques, et c'est pour cela que je suis 1c1 , 
aujourd'hui. En tant qu'Etat membre du Forum du.Pacifique Sud, du Programme 
régional pour l'environnement du Pacifique sud et de l'Alliance'des petits 
Etats insulaires, les iles èook attachent une extrême importanée.à bien des 
questions qui se posent à nous aujourd'hui, et mon Gouvernement s'engage à 
prendre part et à contribuer aux initiatives mondiales et régionales destinées 
à assurer un d.§veioppement durable. . · ' 

' . ' ' -

Il faut impérativement aborder les problêmes de l'environnement et du 
développement d'une fàçon intégrée •. Cela, comme nous le savons tous, est,au 
coeur même du concept de dé~eloppement durable et est reflété dans les 
principes énoncés dans la Déclaration de Rio. Il convient.de respecter 
celle-ci et d'en faire la base_de tout ce qui suivra dans les années à venir, 
et non pas de la remiser, comme' tant d'autres avant elles, au rayon.des 'voeux 
pieux, dépourvus de véritabie signification. 

. ' 
:i:l n'est peut-être pas d'autre endroit au monde 0~ le lien étroit entre 

l'homme, l'environnement et le. développement est défini plus précisément que 
dans les petits pays insulaires. composées de 15 iles et occupant seulement 
240 kilomêtres carrés-disséminés sur prês de 2 millions de kilomêtres carrés· 

- 148 -



dans l'océan Pacifique, les iles cook, par exemple, voient la quasi-totalité 
de leurs activités concentrées sur une étroite bande côtière. En réalité, on 
peut, si l'on est au milieu de nos atolls de corail, voir l'océan d'un côté et 
les eaux bleues de notre lagon de l'autre. Il n'y a pas d'arrière-pays, et 
l'altitude dépasse rarement 3 mètres sur ces iles. 

si cela a des connotations extrêmement romantiques et paradisiaques ·pour 
certains, pour nous, les restrictions et la fragilité de notre milieu naturel 
sont une réalité quotidienne. Il en est de même de la sérieuse menace du 
réchauffement général et de ses effets correspondants, surtout l'élévation du 
niveau des mers. 

D'aucuns ont souligné que le manque de certitude scientifique sur cette 
question justifiait qu'on s'abstienne de faire quoi que ce soit, mais c'est 
là, à notre avis, une excuse facile pour retarder purement et simplement les 
échéances. Dans un rapport issu !•année dernière, la National Academy of 
Sciences américaine - qui n'est guère une organisation composée d'écologistes 
radicaux - a conclu qu'en dépit du fait qu'on ne peut déterminer précisément 
sur le plan scientifique ce qui est en train d'arriver aujourd'hui et ce qui 
arrivera par la suite, l'augmentation du niveau des gaz à effet de serre dans 
l'atmosphère, un facteur essentiel de réchauffement général, est un problème 
qui exige d'être examiné de façon urgente. De plus, le Groupe 
intergouvernemental d'experts sur l'évolution du climat a prédit que le niveau 
des mers allait augmenter de 3 à 10 cm par décennie, et que l'augmentation 
serait plus probablement de 6 cm par décennie et se situerait entre 40 et 110 
cm d'ici la fin du siècle à venir. C'est là un sujet qui préoccupe énormément 
bon nombre de pays, et notamment les iles cook et autres petits pays 
insulaires. 

En fait, les incertitudes auxquelles donnent lieu, du point de vue 
scientifique, l'ampleur et le rythme de l'élévation du niveau des mers ne font 
qu'accroitre nos préoccupations car, comme beaucoup d'autres petits pays 
insulaires, nous nous sentons particulièrement vulnérables face aux 
changements environnementaux résultant d'activités humaines dont nous ne 
sommes pas responsables et sur lesquelles nous n'avons aucun contrôle. Mon 
pays ne peut pas se permettre d'attendre que l'on ait des preuves définitives 
et concluantes de l'élévation du niveau des mers, tandis que les conséquences 
des actions humaines sont une réalité quotidienne. De fait, alors que les 
scientifiques continuent de discuter du degré précis des changements 
climatiques qui risquent le plus probablement de se produire, nous avons subi 
ces dernières années, dans le Pacifique sud, certains des ouragans les pires 
que l'on ait connus de mémoire d'homme, des tempêtes contre lesquelles nous ne 
pouvons offrir qu'une faible protection et qui ont dévasté notre littoral et 
provoqué des dégâts considérables, sans parler des pertes en vies humaines. 

Pour cette raison, les iles cook ont pris une part active aux 
négociations d'une convention-cadre sur les changements climatiques, dans 
l'espoir que tous les Etats, en particulier les pays industrialisés, 
s'engageraient à stabiliser leurs émissions de gaz à effet de serre aux 
niveaux de 1990 d'ici l'an 2000, et qu'ils les ramèneraient par la suite à des 
niveaux bien plus sftrs. Nous avons donc été très déçus du fait que les 
efforts menés dans ce sens par la très grande majorité des membres de la 
communauté internationale aient partout été contrecarrés. 
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cela dit, j•ai néanmoins signé la Convention sur le changement 
climatique, bien qu'elle ait été vidée d'une _bonne partie de sa substanc_e et 
qu'elle soit inadéquate, pour témoigner du fait que mon Gouvernement est pour 
sa part attaché à résoudre les questions en suspens et à formuler des moyens 
de répondre effectivement aux problèmes qui se posent encore. 
Malheureusement, on n'a guère fait qu'un tout petit premier pas, et il reste 
encore énormément à accomplir. 

Aussi petits que soient beaucoup de pays insulaires, les peuples des 
iles du Pacifique sont bien conscients de l'importance de la diversité 
biologique pour le maintien du système d'entretien de la vie sur notre 
planète. Les iles cook, par exemple, possèdent une espèce dioiseau rare, le 
:Kakerori ou .gobe-mouches de Rarotonga, dont on n'a dénombré que 58 exemplaires 
vivants, tous sur l'ile principale de Rarotonga. Des mesures énergiques ont 
été entreprises, notamment en transformant en réserves des ressources 
foncières pourtant très limitées, non seulement pour empêcher que cette espèce 
ne· s'éteigne mais pour lui permettre de se perpétuer. Parmi les nombreuses 
espèces qui composent notre écosystème national, d'autres, tant au niveau .de 
la flore que de la faune, sont àtissi rares que celle-ci, et des plans sont en 
cours d'exécution ou des stratégies en cours d'élaboration afin de les 
protéger de toute urgence. 

C'est pour cela que j'ai aussi signé, aujourd'hui, la convention sur la 
diversité biologique. Ce faisant, les iles Cook s'engagent de la même façon à 
promouvoir le principe de la diversité biologique et à poursuivre les efforts 
qri-•elles ont déjà menés à l'échelon national pour protéger leurs espèces 
unlques et menacées d'extinction. Nous sommes par conséquent déçus du fait 
que certains pays ont indiqué qu'ils n'allaient pas adhérer _à cette 
convention. Le maintien de la diversité biologique et le développement des 
biotechniques sont de l'intérêt de l'humanité tout entière et nécessitent l'un 
et l'autre des formes de coopération et d'entente novatrices entre tous les 
pays afin d'assurer la répartition ~quitable des bénéfices entre ceux qui 
possèdent les ressources génétiques et ceux qui ont la capacité scientifique 
et technique de réaliser leur potentiel. Le premier pas a été fait avec ~a 
Convention sur la diversité biologique, mais il convient de faire plus, bien 
plus encore si l'on veut faire face aux besoins de tous et répondre aux 
préoccupations de chacun. 

En fait, comme nous ne le savons que trop bien, ce Sommet n'est que 'le 
début, et nous avons devant nous un long chemin à parcourir. Cette Conférence 
et ses travaux préparatoires ont révélé à quel point toute la question du 
développement durable est complexe et difficile lorsqu'elle est envisagée dans 
le contexte mondial - comme elle doit effectivement l'être. C'est ce dont_­
témoigne Action 21, qui regroupe sans_, !!Ucun doute 1' ensemble le plus complet 
d'activités de recherche, de formation et autres à entreprendre si l'on veut 
résoudre les problèmes d•environnemept et de développement qui se posent dans 
le monde. A cet égard, les iles cook seraient honorées d'accueillir, en 1993·, 
la première conférence mondiale permettant aux petits Etats insulaires de 
discuter en dét~ail du développement durable et de sa mise en oeuvre. 

Etant donné que les programmes proposés dans le cadre d'Action 21 
comprennent tout à la fois ceux qui traitent de problèmes aussi urgents que la 
désertification et ceux destinés à protéger les océans et les ressources qui 
s'y trouvent, le temps qui nous est imparti aujourd'hui ne nous permet guère 

- 150 -



que de conclure par quelques brèves remarques sur les d'fis essentiels· 
auxquels nous faisons face et.sur la strat,gie d'ensemble qui doit, de !•avis 
des petits pays insulaires, être adoptée par la communauté mondiale dans les 
mois et les années qui viennent •. 

Le premier d'fi essentiel, à mon sens, est que l'homme r'alise et 
accepte avec humilité la place qui est la sienne sur Terre, et qu•ii apprenne 
à vivre en harmonie avec le monde qui l'entoure. ce secret est depuis 
longtemps connu d'un grand nombre de ceux qui, à une époque moins avancée, 
étaient décrits par les porte parole de la civilisation comme des "peuples 
primitifs". Aujourd'hui encore, beaucoup d'habitants des iles Cook, par 
exemple, s'identifieraient de près avec le chef autochtone d'Amérique, chef 
Seattle, qui déclara avec sagesse.ce que beaucoup d'entre nous ont tout 
simplement oublié :. 

"La Terre n'appartient pas à l'homme, l'homme appartient à la 
Terre. Toutes les choses sont·liées entre elles comme le sang qui 
nous unit tous. L'homme ne tisse pas la toile de la vie, il n'en 
est guère qu•un fil. Tout ce qu•il fait à l'égard de la toile, 
c'est à lui-même qu'il le fait." 

Cette vérité a été exprimée par la commission mondiale pour 
l'environnement et le développement, dans son rapport si fécond, "Notre avenir 
à tous" : 

"Beaucoup des efforts actuels pour préserver les progrès 
réalisés par l'homme, pour répondre aux besoins et pour réaliser 
des ambitions ne sont absolument pas tenables - et ce autant dans· 
les pays riches que dans les pays pauvres. Ils puisent trop, et 
trop vite, .dans des ressources déjà comptées qui ne pourront durer' 
encore longtemps •. Les comptes sont peut-être encore positifs pour 
notre génération, mais nos enfants hériteront une balance 
n'gative. .Nous empruntons un capital écologique aux générations à 
venir, en sachant pertinemment que 'nous ne pourrons jamais leur 
rembourser •.. Ils auront beau .nous maudire d'avoir été si 
dépensiers, ils ne pourront jamais r~cupérer ce que .no.us leur 
devons. Nous ·agissons de la sorte parce que nous n'avons pas de 
comptes à rendre : les générations futures ne votent pas, elles 
n'ont aucun pouvoir pol~tique ou financier, elles ne peuvent 
s'élever contre nos décisions. 

"Sachons le : les résultats de notre extrême prodigalité 
ferment rapidement toute~:~ les portes aux générations futures. ,,. 

Je pense que cette conférence a.contribué pour beaucoup à faire partager 
à chacun d'entre nous la sagesse manifestée par le che.f Seattle et la 
commission mondiale. certes, nul ne·.pourrait sérieusement .proposer un retour 
à l'hypothétique. âge d'or du "bon sauvage" de Rousseau, mais cette nouvelle 
vision qu'il nous faut adopter à l'échelon mondial nécessitera que nous 
redéfinissions la sécurité ~on plus en termes de guerre froide mais en termes 
d'environnement multinational et. mondial. Elle exigera également que nous 
mesurions la qualit' de la vie non seulement à partir de choses telles que le 
nombre de voitures, de téléviseurs et de téléphones qu'il y a par m'nage, mais 
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aussi en tenant compte de facteurs écologiques tels qu'un air pur et une 
alimentation en eau salubre. 

comme le souligne la commission mondiale : "En derniêre instance, le 
développement durable est bien affaire de volonté politique." Au moment q~ 
nous abordons le XXIe sii!lcle, ceux qui aspirent à mener l'établissement d'un 
nouvel ordre mondial doivent aujourd'hui faire preuve d'initiative et prendre 
des mesures vis-à-vis des principaux problêmes actuels concernant 
l'environnement et le développement. En fait, tous les dirigeants doiven~ 
avoir le courage de prendre des décisions difficiles dans des domaines aussi 
vitaux que la régulation du mouvement de la population, la politique 
énergétique et l'utilisation des res~ources sur la base du bièn-être à long 
terme non seulement de leur propre pays mais aussi de la communauté 
internationale, et non d'intérêts politiques intérieurs immédiats et étroits. 
En tant que dirigeant d'un petit pays insulaire, j'ajouterai que les décisions 
relative.s aux problêmes essentiels tels que ceux dont je viens de parler ne 
sont pas moins difficiles à prendre dans les petits pays que dans les grands 
Etats continentaux. Néanmoins,· en faisant prèuve de courage et de 
clairvoyance, les dirigeants se procureront l'appui indispensable d'une bonne 
partie de leur nation, et notamment des membres éclairés du secteur privé, des 
organisations non gouvernementales, des femmes, des jeunes et des populations 
autochtones, ainsi que de la communauté internationale. Nul ne s'attend à 
obtenir des miracles du jour au lendemain. Mais chacun de nous doit agir 
rapidement, et dês maintenant si ce n'est pas déjà le cas. 

concrétiser la vision mondiale dont je viens de parler par des lignes 
diaction précises pour parvenir à un développement durable constitue un autre 
défi qui dépendra pour une bonne part de l'élaboration et de la mise en oeuvre 
efficaces des activités prévues dans le cadre d'Action 21. Céla· ne sera ~as 
nécessairement facile, en particulier là o~ les ressources sont les plus 
limitées. 

Etant donné le degré d'interdépendance qui existe aujourd'hui au plan 
mondial, les activités entreprises par les pays ont souvent un effet, pour le 
meilleur ou pour le pire, non seulement sur leurs voisins immédi&ts mais 
parfois même sur les pays situés à l'autre bout du monde. Nous ne pouvons 
plus nous permettre de mener une politique d'égoisme sacré en matiêre 
d'environnement, ni d'ignorer .les besoins des pays qui ne disposent pas 
actuellement des ressources nécessaires pour pouvoir mener totalement par 
eux-mêmes des politiques allant dans le sens d'un développement durable. 
comme le souligne la commission mondiale : "(Il est impossible) de divorcer 
les questions de développement économique de celles touchant l'environnement.;" 
La pauvreté est une cause et un effet majeurs des problêrcies d'environnement au 
plan mondial. 

si mon Gouvernement est en faveur du principe du pollueur payeur, ·noùs 
estimons toutefois que le.s pays en développement doivent nécessairement 
supporter une bonne partie du coQt de leur propre développement. Par contre,· 
ils auront besoin d•une·aide dans bien des cas, et feront appel à la 
communauté internationale pour qu'elle la leur fournisse. A cet égard, je 
tiens à ajouter que les pays développés n'ont pas le droit d'assortir leur 
aide de conditions telles que le fait d'empiéter sur la souveraineté.des pays 
en développement. Ils ont cependant le droit d'obtenir, comme il convient, 
l'assurance que leur aide sera utilisée comme prévu. Mon Gouvernement estime 
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que cela doit constituer le principe de base à l'appui des mesures de 
financement des activités qui seront entreprises dans le cadre d'Action 21 
dans les années qui viennent. 

Permettez-moi, pour concltir~, de dire une· -~bose qui permet, à mon avis, 
d'entretenir des espoirs considérables pour l'avenir. Pour ceux qui y prêten.t 
attention, il y·a, aussi bien au Nord qu•àu Sud, un nombre croissant de 
gouvèrnements et d'entreprises privées qui investissent de plus en plus dans. 
des programmes de recherche et développement destinés à identifier et à 
commercialiser des moyens de satisfaire les multiples besoins de l'humanité 
qui ne portent pas atteinte à l'environnement. Ils sont radicalement 
différenté de ceux qui se contentent de suivre la voie facile à court terme 
consistant à investir leurs ressources afin de préserver le statu quo, 
adopt~nt la politique de l'autruche comme quoi il n'y a pas assez de preuves 
d'une dégradation de l'environnement pour justifier qu'ils prennent des 
mesures afin d'y remédier. 

Nous autres, habitants des iles Cook, ne sommes pas les seuls à 
réaliser, par exemple, que certains produits agrochimiques ont des effets_ 
nocifs sur nos lagons et nos eaux côtières, ou que les couches soi-disant_ 
"jetables" ne sont ni jetables, ni agréables à voir lorsqu'elles viennent 
s'entasser sur nos plages. Des décisions sont prises tous les jours, et 
doivent continuer d'être prises à une échelle toujours plus grande, en faveùr 
d'autres solutions respectueuses de l'environnement. on ne devrait jamais -
avoir à imposer un embargo sur tel. ou tel produit pour que son fabricant 
accept,e de respecter les préoccupations environnementales des marchés qu'il 
sert. Il faut que les changements commencent dès maintenant - des -changements 
qui, c'est évident, ne pourront pas entraîner une réduction des bénéfices ou 
une· diminution .des possibilités d'emploi, si les produ'its sont acceptables .àur 
le' marché •. un' marché réfractaire aurait de graves_ conséquences pour nou~ . . . 
tous. Le développement durable est, et ne peut qU'être, dans notre intérêt à 
tous. 

ce sommet nous donne une occasion Ùi~aie d'opérer une correction de 
trajectoire pour la planète Terre. Nous n'avons pas droit à l'échec, que ce 
soit daris·notrè intérêt ou dans celui de nos enfants ou de toùs les enfants à 
naître. Les l:I.'es-cook.joindront ·leurs efforts aux autres pour parvenir à cet 
objectif commun qui est le nôtre. 

Déclaration de s. E. M. Abdul Halim-Khaddam, Vice-Président 
de l:a République arabe syrienne 

C'est pour moi un grand plaisir de vous transmettre les plus 
chaleureuses salutations du Président Hafez El-Assad de la République arabe 
syrienne, ainsi que ses voeux pour que notre historique Conférence parvienne à 
réaliser les-objectifs pour lesquels elle a été organisée. 

J'ai également le plaisir de saluer les remarquables efforts déployés 
par le Président, le Gouvernement et le peuple brésiliens pour mettre en place 
les conditions voulues pour l'organisation de cette conférence. 

celle~ci se tient alors que le monde assiste à des changements 
considérables dans la vie des gens ainsi que dans la nature. Face à ces 
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changements énormes, les peuples du monde, et notamment les peuples du tiers 
monde, sont sérieusement préoccupés de leur destinée et de l'avenir de l'homme 
sur cette planète. 

ce qui accroit l'anxiété des peuples du tiers monde, c'est la diminution 
du rôle qui est le leur dans les changements qui submergent l'humanité; ils 
craignent ainsi que tout cela se fasse au prix de leur liberté, de leur 
indépendance et de leur avenir. De plus, l'écart croissant entre les pays 
développés du monde industriel et les pays du tiers monde, et le fait que ces 
derniers ne parviennent pas à combler cet écard, accroit l'anxiété de la très 
grande majorité de l'humanité. 

Pris ensemble, l'écart croissant et le fait que les pays du tiers monde 
ne parviennent pas à assurer leur développement économique et social font que 
ces pays sont moins à même de faire face aux changements politiques, 
économiques et sociaux, ainsi qu'aux changements au niveau de la nature. 

La guerre que livrent certains êtres humains à· la nature dans le cadre 
des énormes avancées faites par certains pays dans le secteur de l'industrie 
depuis les premières années de ce siècle, en particulier après la seconde 
guerre mondiale, soumet l'ensemble de l'humanité aux conséquences létales de 
la guerre de l'homme contre la nature, avec toutes ses ressources 
environnementales, climatiques, agricoles et biologiques. 

Avant la fin de la guerre froide, le monde vivait dans la crainte d'une 
éventuelle confrontation militaire entre les su~erpuissances; et bien que cela 
n'ait constitué qu'une éventualité, les hommes avaient peur de la possibilité 
que certains êtres humains mènent une telle guerre contre la nature dans les 
airs, sur les mers et sur la terre, avec tous les effets dévastateurs que cela 
aurait sur la vie. · 

Les pays du tiers monde font face à deux problèmes : il leur faut, d'une 
part, assurer leur développement économique et social pour subvenir aux 
besoins fondamentaux de leurs peuples et, d'autre part, affronter les 
conséquences 1 néfastes de la pollution au niveau de la nature. Les ressources 
et le potentiel des pays du tiers monde ne présentent pas une image très 
brillante, et cela ne fait qu'accroître les soucis et préoccupations de leurs 
peuples.quant à leur avenir et leur destinée. 

De par sa situation dans la région du Moyen-orient, bordant une partie 
de la côte orientale de la mer Méditerranée, qui est une mer semi~ferm~e, la 
syrie est confrontée à de sérieux problèmes de pollution que lui font subir 
les pays industriels du fait de leurs flottes militaires et commerciales 
croisant en Méditerranée. 

Les déchets émanant de ces flottes sont portés par les courants marins 
vers les côtes de notre pays, ce qui a commencé à avoir des effets négatifs 
sur l'écologie marine et l'écosystème côtier dans les domaines de la santé et 
de l'économie, en plus des gaz toxiques portés par le vent, ·mettant ainsi en 
péril la- vie humaine à mesure que le temps passe. 

Nous connaissons des difficultés dans nos efforts pour protéger notre 
environnement et pour éviter les dégâts et les risques résultant de la 
détérioration de cet environnement. ces difficultés résultent principalement 
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de l'occupation israélienne des territoires arabes et de .l'accroissement de la 
capacité militaire d'Israël, qui comprend les usines qui produisent des armes, 
en plus de ses én9rmes stocks de diverses autres sortes d'armements 
terrestres, maritimes et aériens avancés et extrêmement poussés. Toutes ces 
armes sont prêt!=lS à être·utilisées coritre nous, nous mettant constamment SOUS 
la menace d'une occupation et d'une expansion. 

Qui plus est, Israël, qui persécute les Palestiniens en leur infligeant 
les formes les plus atroces de répression, et qui continue ses agressions 
quotidiennes contre le Liban, modifie les ressources naturelles par des 
pratiques telles que l'arrachage d'arbres, le sabotage des ressources en eau 
et autres. 

L'agression israélienne nous force à affecter une part importante de nos 
ressources afin d'assurer les besoins minimums de notre défense~ ce qui limite 
en conséquence notre capacité d'assurer notre développement économique et 
social et de fournir des ressources pour la protection de la nature et de 
toutes ses composantes. 

Les Etats industriels portent une lourde responsabilité au regard des 
matières toxiques qu'ils déversent dans la nature par le biais des émanations 
qui entraînent le réchauffement planétaire, ou des déchets industriels, et'en · 
particulier des déchets chimiques. Pendant qu'ils développaient leurs 
industries et leur production, ils n'ont pas tenu compte des effets délétères 
de ce développement sur l'ensemble des nations du monde, y compris celles du 
monde développé et industriel. 

Tout cela devrait amener les pays·industriels à assumer la 
responsabilité pour ce qui est de réaliser deux choses : premièrement, fournir 
une aide substantielle afin de parvenir au développement dans le tiers monde; 
et, deuxièmement, affecter une partie de leurs ressources pour aider à 
éliminer les dégâts causés à la nature, à lutter contre la pollution et à 
sauvegarder la·vie. La solidarité entre.tous .les êtres humains pour préserver 
la nature et éliminer les marques d'agression à son égard ~st indispensable à 
la protection de l'homme lui même dans le monde entier. 

Je tiens. à exprimer l'appui du Gouvernement syrien vis-à-vis des 
recommandations formulées en 1991 par le conseil d'administration du Programme 
des Nations unies pour l'environnement à l'intention des pays industriels, et 
de la Déclaration de colombo sur l'environnement, approuvée par la conférence 
ministérielle des pays en développement et-publiée en avril 1992. 

Le sommet "planète Terre", auquel participent les pays du monde entier 
aux échelons les plus élevés, est un signe de la conscience qu'ils ont de la 
gravité des menaces auxquelles est confrontée l'humanité du fait des 
modifications constantes que subit la nature à cause de l'homme. Il 
appartient dans ces conditions à tous nos pays de coopérer afin d'empêcher 
d'autres risques •. on pourra y parvenir en concluant dès accords 
internationaux afin de préserver la nature et de fournir les moyens 
nécessaires pour cela. si les Etats·ne parviennent.pas à établir des 
modalités précises pour aider à combler l'écart entre pays en développement et 
pays développés, ou à adopter des accords afin de protéger la nature, cela 
donnera lieu à des situations régionales et internationales malsaines. cela 
accroîtra :également le risque de conflits au niveau social et économique et 
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sur le plan de la sécurité, conflits qui pourraient enlever_au monde tout 
espoir d'une paix juste et durable, dans laquelle les peuples aient des 
devoirs et des droits égaux, à commencer par le droit à la liberté, à 
l'indépendance et au progrês. L'apparence de stabilité superficielle qui 
prévaut au niveau de la situation internationale ne reflête pas les faits 
nouveaux et les interactions qui se produisent ou qui risquent de se produire 
du fait du sentiment d'injustice et de persécution que ressentent les peuples 
du tiers monde. 

Le maintien de l'écart entre pays riches et pays en développement et.la· 
frustration que ressentent ces derniers du fait qu'ils ne parviennent pas. à 
combler cet écart et à bénéfi~ier de conditions de vie décentes - sans parler 
du sentiment que leurs ressources ne leur appartiennent pas et qu'ils sont 
victimes des pays développés et industriels, soit parce qu'ils sont privés de, 
l'utilisation de ces ressourc~s depuis l'époque coloniale, soit à cause des 
dégâts causés à l'environnement par l'énorme développement industriel -
donneront lieu à une situation trouble et désordonnée sur la majeure partie de 
cette planête. 

En appeler au respect des droits de l;homme en tant qu'individu n'aura 
pas de sens tant qu'il n'existera pas de garanties visant à protéger le dr~it 
des peuples à jouir de leur liberté et à vivre dans la dignité et la paix, 
sans connaitre la faim, la pauvreté et le dénuement. 

La. responsabilité qu'a notre Conférence de tracer l'esquisse d'une 
coopération internationale sérieuse afin de protéger l'environnement est 
historique; et l'histoire se souviendrà de tous ceux qui ont oeuvré pour 
protéger l'humanité ~t pour arrêter et éliminer l'agression contre la nature. 

C'est désormais une impérieuse nécessité de faire en sorte que des 
mesures sérieuses soient prises dans le cadre d'une coopération active entr.e 
nos pays, sous les auspices de !~Organisation des Nations unies •. Les propos 
relatifs à.l'humanité et son avenir, les explications relatives aux dangers 
qui la menacent. et les longues. di~cussions sur les dégâts causé!'! à la nature 
r~steront tous vides de sens tant qu'ils ne s'accompagneront pas de mesures 
pratiques et raisonnables de la part de tous les pays présents · à cette · 
conffllirence. 

un monde nouveau, qui ne connaisse pas l'injustice et la pauvreté, un 
monde dans lequel la dignité ~oit une réalité pour tous les êtres humains, · 
quelles que soient .la couleur de' leur peau, leur race et leurs croyances, ne 
pourra pas être établi tant que subsisteront les relations de pouvoir 
actuelles, qu'elles soient militaires, économiques ou politiques. 

La solidarité humaine, la coopération et la collaboration mutuelle afin 
de protéger l'homme et tout ce qui lui permet de vivre et de survivre, loin 1 de 
l'agression, de l'exploitation, de l'usage de la force ou de la menace de la 
force - voilà ce qui nous amênerait au monde que nous souhaitons et que nos 
peuples désirent voir. Etant donné la façon dont elle perçoit et considère. 
les dangers immenses qui menacent l'homme du fait des changements qui 
interviennent actuellement dans la nature, il appartient à notre conférence 

-d'adopter les mesures et recommandations voulues pour faire face à ces 
dangers. 
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D~claration de s. E. M. Janez Drnovsek, Pr~sident 
du Gouvernement de la République de Slov~nie 

C'est pour moi un grand honneur d'intervenir dans le cadre de cette 
importante r~union, au nom de la République de slov~nie, un des nouveaux 
membres de l'Organisation des Nations unies. Permettez-moi d'adresser-nos 
remerciements au Gouvernement de la R~publique f~d~rative du Br~sil pour sa· 
chaleureuse hospitàlit~ et pour la parfaite organisation de cette conférence. 
Les conclusions qui se d~gageront de celle-ci auront, on peut l•esp~rer, une 
profonde influence sur l'avenir de nombreuses générations d'êtres humains et 
de la vie sur Terre. A cette occasion, permettez-moi également d'adresser mes 
voeux·les meilleurs et les plus sincères au grand et merveilleux pays qu'est 
le Br~sil, et à son peupie, pour qu'ils poursuivent leur développement dans de 
bonnes conditions. 

La République de slovénie accède aux relations internationales en tant 
que nouveau membre et en tant qu'Etat désireux et disposé, dans toute la 
mesure de ses possibilit~s~ à contribuer au règlement des problèmes qui nous 
concernent tous et à la r~alisation de nos esp~rances. Notre participation à 
cette conf~rence r~sulte du fait ~e tous les habitants de la Slov~nie 
désirent profondément se joindre à vous dans cette entreprise commune visant à 
accomplir tout ce qu'aucun d'entre nous, sur cette planète, ne peut 
entreprendre seul. J'estime qu'en·d~pit de tous les problèmes et des diverses 
opinions exprim~es lors des discussions, ainsi que des différentes options 
possibles, nous sommes tournés dans la bonne direction. Nous nous sommes 
r~unis ici et nous discutons de ces problèmes, et c'est la bonne façon de 
proc~der. La R~publique de slovénie appr~cie donc ~normément les efforts 
inlassables qu'a d~ploy~s l'Organisation des ·Nations Unies pour pr~parer ce 
projet commun; mais nous esp~rons maintenant prendre une part active aux 
discussions et à la prise des d~cisions. 

La slov~nie ·est située en Europe, entre les Alpes et la mer Adriatique. 
De par sa ··situation à la limite sud de .l'Europe centrale, elle est un pays de 
transit type,_ dans la mesure ott elle est au carrefour de diverses voies de 
passage-entre le nord et le sud, ainsi qu'entre l'ouest et l'est du continent. 
L'ouverture de la slovénie offre de bonnes possibilit~s de liens 
internationaux mais, par la même occasion, expose cette r~gion à toutès sortes 
d'influences ~cologiques, qu'elles aillent de notre pays vers nos voisins ou 
de ceux-ci vers nous. Nous avons donc ~t~ contraints de faire face à divers 
problèmes concernant la protection dè l'environnement, et avons pour cela pris 
appui sur trois ~léments : premièrement, la sensibilit~ d'un peuple qui · 
dispose d'un esp_~ce relativement réduit et· qu'il convient, par cons~quent, de 
pr~server; deuxièmement, des instruments juridiques et des critères 
contemporains divers, ainsi que des écotechnologies appropri~es, qui sont 
extrêmement coftteuses et qui ne sont pas toujours à notre portée; 
troisièmement, des liens internationaux en ce qui concerne les problèmes 
~cologiques- en particulier_ la protection et l'exploitation de l'air, de 
l'eau et des forêts. 

Nous savons bien que la protection de l'environnement n'est pas une 
tâche facile et qu'il ne faut pas s'attendre à ce qu'elle soit plus ais~e à 
l'avenir. Cela dit, nos propres efforts, notamment le passage à une 
d~mocratie parlementaire et à une ~conomie de marché; àinsi que de nombreux 
programmes écologiques bilatéraux et régionaux, nous ont permis d'aller de 
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l'avant. Cela revêtira une importance encore accrue pour nous, du fait que 
nous abordons le processus d'int~gration· europ~enne. Notre modeste exp~rience 
et nos attentes nous imposent une certaine responsabilit~ dans le cadre de 
cette importante conf~rence, et nous attendons bien entendu des positions et 
des actions similaires de la part des autres pays, plus grands et plus ric~es. 

··. Après tous les efforts dliiploy~s et les r~sul tata obtenus, nous devons. 
faire très attention et être prêts à r~agir si des contretemps venaient 
affecter le règlement à venir~- exigeant et cotlteux, des nombreux problèmes J 

concernant la pr~servation de la vie - affecter les efforts de millions de 
personnes ordinai+es, d'.experts travaillant pour divers organismes et 
mouvements, des m~dias des divers pays et, par dessus tout, des organismes des 
Nations unies et de cette con~~rence. 

Au niveau, plus g~n~ralement, de ·la r~gion d'oü je viens, dans les 
parties centrale et australe de l'ex-Yougoslavie, la guerre et la violence 
font rage, d~truisant des vies entières. Dans la R~publique de_ 
Bosnie-Herz~govine, qui fait partie des Nations unies, des gens sont tu~s 
chaque jour, et notamment des femmes et des enfants. ceux qui en r~chappent 
viennent s'ajouter aux flux de r~fugi~s. Quant aux bless~s, ils ne peuvent 
être aid~s, dans la mesure oü même l'aide humanitaire internationale ne peut 
pas les atteindre. Mois après mois, l'air est pollu~, de nombreuses villes 
sont envahies par la fum~e des incendies, des obus et des bombes. une terre 
riche estd~vast~e, de vastes ~tendues sont min~es. Les navires de guerre ont 
transform~ la merveilleuse mer Adriatique en zone de guerre. Des monuments et 
bâtiments culturels et religieux sont d~vast~s. 

Permettez-moi, par cons~quent, de lancer à cette conf~rence un appel , 
pour mettre fin à la guerre dans les Balkans et pour stopper ceux qui 
d~truisent - un appel pour la protection de la vie, des champs, des forêts, de 
l'air, de la mer, des maisons et des monuments et, bien entendu, des peuples 
et des nations, et de leurs Etats ind~pendants. sans cela, une_des pires 

·catastrophes ~cologiques risquerait de se produire, surtout si certaines des 
grandes usines chimiques de Bosnie ~talent d~truites. Il faut imp~rativement 
mettre fin à la violence pour permettre. ainsi aux organisations humanitaires 
d'intervenir sur place, et stopper la machine militaire qui d~truit la nature 
et empêche les gens de vivre en paix et de prendre soin d'eux-mêmes et de leur 
environnement. ce n'est qu'en ~liminant la violence que nous serons à même · 
d'entreprendre le travail exigeant que noùs assumons à pr~sent, au Br~sil. 

Qu'il me soit permis de conèlure. La communaut~ internationale, nous 
tous y compris, a parcouru un long chemin pour parvenir à cette r~union, à 
Rio de Janeiro. Il est grand temps. La R~publique de slov~nie aéceptè les 
d~cisions que nous avons prises cbnjointement, et agira èn cons~quènce. Nous 
continuerons d'oeuvrer avec les autres membres de la communaut~ internationale 
pour r~aliser et poursuivre les objectifs fix~s. Nous comptons sur le 
d~veloppèment mondial, dàns lequel nous avons une.responsabilit~ individuelle 
mais aussi solidaire. Le·chemin·menant à l'accord co~clu dans le-cadre de 
cette conf~rence a ~t~ long et,difficile. Nous savons bien que l'application 
de nos d~cisions ne sera pas plU:s facile. · N~anmoins, cette conf~rence 
repr~sente le point le plus important et le plus encourageant sur la voie de 
l'avenir et, de ce fait, nous adressons à nouveau nos remerciements aux 
organismes des Nations Unies et a la R~publique f~d~rative du Br~sil •.. 
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.... .'!: 

D~claration de M. Tamirat Layne.Premier Ministre de l'Ethiopie 

Monsieur le Pr~sident, je tiens tout d'abord à vous f~liciter 
chaleureusement d'avoir ~t~ d~sign~ à l'unanimit~_pour pr~sider cette 
conf~rence historique d'une port~e mondiale. Je suis absolument convaincu 
que, grâce à votre haute comp~tence, ce sommet sera couronn~ de succès. soyez 
assur~ que vous b~n~ficierez de la coop~ration pleine et entière de ma 
d~l~gati6n dans l'exercice de vos importantes responsabilit~s. 

Je tiens ~galement à remercier sinèèrement le peuple et,le gouvernement 
br~siliens de la chaleur de leur accueil et de l'efficacit~ avec laquelle le 
Sommet "planète. Terre" a ~t~ organis~ dans cette belle ville de Rio de 
Janeiro. 

Les principaux problèmes auxquels doit faire face l'environnement 
mondial n~cessitent un effort de grande envergure et impliquent que l'humanit~ 
tout entière fasse preuve de sagesse, au-delà des frontières nationales et des 
diff~rences r~gionales, cultureiles et historiques. C'est la raison pour 
laquelle je tiens, au nom du Gouvernement provisoire de l'Ethiopie et en mon 
nom propre, à exprimer le profond respect que m'inspire la Conf~rence des 
Nations Unies sur l'environnement et le dêveloppement. Cette importante 
réunion qu'il a ~t~ difficile d'organiser permettra à ses participants de 
s'entendre sur des principes, des directives et des. programmes d'action visant 
à relever les défis auxquels nous sommes confrontés. Je tiens ~galement à. 
rendre hommage à tous ceux qui ont contribu~ à l'organisation de cette 
conférence historique qui constituera un point de d~part pour l·~tablissement, 
à l'~chelon mondial, de partenariats d'un type nouveau à l'aube du XXIe 
siècle. 

Nous consid~rons la Conf~rence des Nations Unies sur l'environnemént et 
le d~veloppement comme un succès non seulement parce qu'un consensus a ~t~ 
d~gag~ sur certains problèmes de fond, comme en t~moignent tout 
particulièrement la signature des Conventions sur la diversit~ biologique et 
les changements climatiques, mais aussi parce que tout le processus 
aboutissant à la r~union de Rio ne peut en aucune façon être consid~r~ comme 
n~gatif. Les pr~paratifs de cette conf~rence ont exig~, pendant deux.ans, un 
~norme volume de travail et de ressources financièrës ainsi que des efforts 
consid~rables au plan intellectuel et administratif. En cons~quence, un 
d~veloppement durable m~nageant l'environnement vient main~enant au premier 
rang de notre ordre du jour o~ figurent en bonne place des problèmes 
traditionnels concernant notamment les financements, les m~canismes 
institutionnels, les changements climatiques, la diversité biologique, etc. 
Ce qui est apparu clairement, c'est le fait qu'aucune politique de 
d~veloppement ~conomique ne peut être ex~cut~e sans être envisagé tout d'abord 
sous l'angle de sa durabilit~. ce principe est maintenant reconnu de tous. 
Le succès de la conf~rence d~pendra cependant de la confiance qui s'instaurera 
entre les pays industrialis~s et les pays en d~veloppement, et qui permèttra 
d'en arriver à un v~ritable partenariat mondial en ce qui concerne les 
protocol~s et les projets qui lient l'environnement au développement 
~conomique. 

Les deux questions indissociablement li~es - l'environnement et le 
développement - ont un caractère mondial et universel. ce fait incontournable 
nous rappelle constamment notre interd~pendance ainsi que notre destin~e et 
notre avenir communs. Il s'ensuit que les di,Ters problèmes critiques qui 
affectent 1 'environnement mo~1dial - les gaz à effet de serre et ies 
changements climatiques, l'appauvrissement de la couche d'ozone, l'~vacuation 
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des déchets toxiques, la diversité biologique et la biotechnique, la polluti~n 
atmosphérique, la foresterie, la désertification, la conservation des sols et 
des eaux dans un contexte de pauvreté généralisée - constituent autant de 
graves menaces pour notre monde, .ce qui donne tout son sens à l'expression 
cc la terre, espace limité ,, • ces problèmes ne peuvent être résolus par des 
efforts déployés isolément par chaque pays, ~i herculéens que puissent être 
ces efforts. C'est là une des principales tâches que ce sommet est censé 
accomplir. En Ethiopie, nous sommes fermement décidés à apporter notre 
contribution à la protection de l'environnement mondial et nous envisageons 
par conséquent d'adhérer à la convention de vienne, au Protocole de Montréal 
ainsi qu'aux conventions de Bâle et de Bamako une fois que les·questions de 
procédures auront. été réglées en détail. 

Pour faire· brièvement le point de la situation, on peut dire que le 
Gouvernement transitoire hérite d'un pays dévasté par trois décennies de 
guerre et qui a été le théâtre d'une politique économique mal conçue ainsi que 
de violations des droits de l'homme sur une échelle inimaginable. Le 
Gouvernement provisoire avait pour responsabilité non seulement de mettre fin 
à 30 années de guerre, mais aussi d'éviter une désintégration totale du pays, 
d'instituer la démocratie et de garantir la paix pour ouvrir la voie au 
redressement économique et au développement. 

L'affirmation des droits des nationalités à l'autodétermination a 
également ouvert la voie à des relations harmonieuses entre les peuples 
d'Ethiopie sur un pied d'égalité totale. A cette fin, la charte adoptée par 
plus de deux douzaines d'organisations politiques lors d'une conférence 
nationale tenue en juillet 1991 garantit pleinement les droits démocratiques 
et constitue le texte de loi suprême durant la période transitoire. Le 
processus de démocratisation et d'autonomie a été encore renforcé au cours des 
élections locales qui ont récemment eu lieu. Des élections régionales seront 
prochainement organisées en présence d'observateurs internationaux, notamment 
des Nations unies. En outre, il est devenu impératif de procéder à des 
réformes de grande envergure pour sortir l'économie éthiopienne du carcan que 
constitue le monopole d'Etat. La nouvelle politique économique a donc pour 
but d'encourager l'initiative individuelle et la participation.du secteur 
privé national aussi bien qu'étranger. 

La question du développement, et plus particulièrement les problèmes 
économiques, sociaux et financiers des pays en développement ont un caractère 
mondial. Du fait que leur interdépendance s'applique à tous les domaines, ces 
pays recherchent des solutions globales. C'est la raison pour laquelle le 
surendettement de pays tels que l'Ethiopie et la pauvreté croissante de la 
population peuvent difficilement être considérés comme solubles sans une 
véritable coopération internationale dans le cadre de laquelle les 
gouvernements démocratiques ont un grand rôle à jouer. ceux-ci, qui 
s'emploient à améliorer la qualité de la vie de leur population, souhaitent 
assurer la sécurité et l'autosuffisance alimentaires dans le contexte d'une 
annulation de la dette. C'est là un point capital pour l'Ethiopie, qui a par 
conséquent besoin d'une aide technique, financière et matérielle pour parvenir 
à un développement économique soutenu. 

En même temps, nous sommes pleinement conscients du fait que la 
responsabilité du changement ne peut plus incomber exclusivement aux 
gouvernements et que la population, en tant qu'acteur et non objet du: 
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changement, a un rôle décisif à jouer. ···Nous sonunes donc fermement convaincus 
que, par le biais d'un dêveloppement participatif, la société aun rôle de 
premier plan à jouer, et non un 'rôle'-secondaire~. '-<C'est la raison pour 
laquelle nous ne considêrons pas ces deux principes comme distincts, d'autant 
plus que, du fait de l'instauration de la paix et de la démocratie en 
Ethiopie, la promesse d'un développement économique et social durable suscite 
maintenant de grands espoirs. Nous reconnaissons également que nos 
organisations non gouvernementales mènent maintenant une action mieux 
coor~onnée et plus efficace, et que, parfois, leurs interventions vont plus 
loin;et sont plus rapides que l'ancien régime. Nous espérons que l'action que 
nous .attendons de ces groupes se poursuivra et sera même facilitée par notre 
politique axée sur la paix et la démocratie, la reconstruction et le 
développement économiques. C'est là un facteur qui devient important du fait 
que nous devons nous préparer à l'éventualité d'une sécheresse imminente 
l'année prochaine, ce qui constitue l'un des obstacles immédiats qui nous 
empêchent d'avancer sur la voie du développement. · 

Nous tenons à faire savoir que nous nous engageons sans ambiguïté à 
respecter les impératifs environnementaux et que nous n'avons pas l'intention 
de céder de quelque façon que ce soit à des pressions politiques 
irrationnelles et irréalistes. une politique inverse n'aboutirait qu'à une 
situation désespérée dans laquelle la population serait affamée non seulement 
de sa naissance à sa mort, mais également, si je puis m'exprimer ainsi, avant 
même sa·naissance. En pareils cas, c'est le peuple éthiopien et les 
générations futures qui seraient condamnés. 

Nous sonunes ·donc convaincus que nous ne nous trouvons pas seuls au seuil 
d'une ère future - que nous souhaitons aborder en nous tournant résolument 
vers l'avenir et en·nous battant.pour une juste cause.· cette attitude 
s•oppose·à celle de l'ancien rêgime militaire fasciste qui était plus connu 
pour ses violations des droits de l•honune et·les donunages qu'il causait à 
l'environnement que pour ses brill~rites .performances. Nous sommes résolus à 
mettre fin à cet êtat de choses. 

Dans.notre quête d'un développement durable, nous reconnaissons 
naturellement que le comportement de la population ne-change pas 
nécessairement du fait de l'adoption d'une législation sur la protection et la 
préservation de l'environnement. cela signifie que l'on ne pourra mener 
durablement une action novatrice que si la communauté accepte de nouvelles 
idées et change de comportement dans un environnement caractérisê par de 
meilleurs moyens·de communication entre les collectivitês, et dans une 
atmosphère oil les agents du changement seront plus crêdibles et inspireront 
davantage confiance. C'est là l'approche que nous souhaitons adopter pour 
édifier l'Ethiopie nouvelle. 

A cette fin, nous sommes convaincus que la communauté mondiale nous 
aidera à: exécuter nos plans· conformément au principe d'un dêveloppement · 
durable ménageant l'environnement, de telle sorte que nous ne noùs 
retrouverons pas prisonniers de ces concepts. -Nous sommes donc fermement 
convaincus que la confêrence et par conséquent la Déclaration de Rio · · 
susciteront des changements en ce qui concerne la détérioration systématique 
de l'écosystème éthiopien due à des abus et à une négligence des 
considérations environnementales qui ont donné à la crise des dimensions 
inquiétantes du point de vue économique, social et écologique. 
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D'une façon g.§n.§rale, nous devons mettre fin à la diminution de la 
production des cultures vivrières et de rapport, qui s'est accompagn~e d'un 
appauvrissement g.§néral. Par ailleurs, la valeur des exportations a diminué~, 

tandis que le coftt des importations, et notamment des facteurs de production 
agricole dont l'Ethiopie a un besoin urgent, augmentait fortement. cela a 
entrainé un surendettement qui compromet manifestement tous les efforts de 
.développement de type classique, sans parler de la lutte contre la dégradation 
de l'environnement. Cependant, les obstacles à surmonter pour parvenir à un 
développement durable risquent d'être monumentaux dans une situation oü la 
crise·de l'environnement éclipse tôus les autres problèmes. Il est donc · 
indispensable de disposer immédiatement de financements nouveaux et 
supplémentaires pour le renforcement des capacités et les transferts de 
technologie, et pour les programmes et projets prêts à être exéc~tés. 

La désertification, la sécheresse, la diminution de la diversité 
biologique et le risque de disparition de certaines espèces constituent de 
sérieux problèmes dans un pays oü la dégradation persistante de 
l'environnement continue inexorablement à faire des ravages. L'Ethiopie est 
dotée de nombreux lacs et rivières qui sont restés pratiquement inexploités 
pendant des siècles, tandis que la majorité des agriculteurs éthiopiens 
livraient un combat d.§sespéré pour survivre dans un contexte caractéris.§ par 
des régimes pluviométriques tout à fait impr.§visibles. 

L'explosion démographique, combinée au sous-développement .§conomique:, 
rend également très problématique un développement soutenu ménageant 
l'environnement. En conséquence, les agriculteurs exploitent déjà toutes les 
terres arables et sont amenés à mettre en exploitation des terres marginales 
pour y pratiquer des cultures de subsistance. ce phénomène, ajouté à 
l'utilisation de bois comme combustible, a accéléré le rythme du déboisement. 
Les zones déboisées dans des écosystèmes fragiles cessent d'être productives 
et favorisent au contraire la dégradation des sols et le déboisement. En 
conséquence, les hautes terres sont exposées à une grave érosion, ce qui ne 
fait qu'accélérer la d.§sertification et la sécheresse. 

Les efforts consentis au.plan national et international doivent donc 
viser en réalité à trouver des sources d'énergie de remplacement. De même, il 
faut mettre au point des.dispositifs ayant un bon rendement énergétique pour 
lutter contre la désertification liée à une forte dépendance à l'égard du bois 
de feu. De plus, la protection de l'environnement serait renforcée et le 
rythme du développement accéléré si l'on exploitait les nombreuses rivières du 
pays pour produire de l'hydro-.§lectricité èomme source d'énergie de 
remplacement et également pour la lutte contre la désertification. Cela 
implique notamment une gestion des bassins hydrographiques et un aménagement 
des bassins versants afin de prolonger la durée de vie des barrages. C'est la 
raison pour laquelle des programmes de boisement et de reboisement deviennent 
impératifs. Nous devons donc concevoir et exécuter.des projets de survie •. 
Tout retard dans l'instauration d'un ordre qui permette de résoudre notre· 
problème est lourd de menaces. Il faut donc disposer, dans les domaines 
scientifique, social et politique,· des forces voulues pour raffermir notre 
décision non seulement de survivre, mais également de connaitre la prospérité~ 

Rappelons que 1 'Ethiopie est un pays qui a ,~ét.§ affect.§ non seulement . par 
une mauvaise gestion politique, mais aussi par des catastrophes naturelles. 
liées à des s.§cheresses périodiques. Les effets en ont .§té particulièrement 
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dévastateurs pour nos conununautés.paysannes et pastorales ,qui constituent la 
majorité écrasante de notre population active. Cela signifie què la 
regénération de la société éthiopienne dépend largement de la restauration de 
la capacité de production de notre population paysanne. Il faut s'attaquer à 
ce problème, notanunent en entreprenant et en exécutant des progranunes visant à 
assurer une .utilisation optimale des ressources hydriques dans les zones qui 
se.pr~tent le mieux à l'irrigation. C'est la raison pour laquelle l'exécution 
d'cc. Action 21 11 est absolument nécessaire si 1 'on veut engager ce type 
d'action à l'aide de financements concessionnels et préférentiels qui 
constituent _un investissement capital dans la sécurité de l'environnement 
mondial. 

Les paysages éthiopiens sont tout à fait remarquables par la beauté de 
la nature et des grands espaces. Le couvert forestier ne représente plus que 
3 % du territoire au lieu de 60 % a~trefois, ce qui constitue une véritable 
tragédie. Nous sonunes conscients du fait que, dans le passé, des dégâts ont 
été causés par des gens ignorants qui ne se rendaient pas pleinement compte de 
l'aspect négatif des mauvais traitements qu'ils infligeaient à la nature. 
Nous connaissons maintenant les effets indésirables de tels abus, et nous 
sonunes donc déterminés à ne pas laisser passer cette occasion d'agir, faute de 
quoi nous condamnerons le peuple éthiopien à une misère inimaginable. 
Cependant, les problèmes concernant les forêts sont encore délicats dans la 
mesure oü la souveraineté des Etats est en jeu. En nous efforçant de. 
revitaliser notre développement sans violer les droits nationaux d'autrui, et 
nous nous engageons à gérer et à exploiter les ressources forestières en 
tenant compte des impératifs environnementaux. 

Les efforts que nous déployons pour préserver et protéger nos forêts . 
naturelles, qui constituent l'habitat de nombreuses espèces, témoignent 
également de notre volonté de préserver des gspèces en. danger qui font partie 
du patrimoine mondial. Nous devons donc définir la politique à suivre à 
l'avenir en ce qui concerne la foresterie ét les questions connexes, pour 
instaurer un partenariat constructif permettant de préserver.les ressources et 
de les utiliser durablement. Ainsi, à la différence de certains pays 
industrialisés qui ont clairement tendance à ne pas partager les fruits de la 
biotechnique avec les pays caractérisés par une grande diversité biologique, 
nous estimons que les questions de la diversité biologique et de la 
biotechnique doivent être liées dans un esprit de partenariàt et d'équité. 
Nous approuvons donc la position du Groupe des 77 à ce sujet et sur les 
questions qui. s'Y rapport_ent. 

L'Ethiopie est maintenant signataire des Conventions sur les changements 
climatiques et la diversité biologique. La question de la désertification est 
un problème fondamental d'une extrême urgence non seulement pour l'Ethiopie, 
mais pour beaucoup d'autres pays de la région et d'autres parties du monde. 
Nous sonunes fermement convaincus qu'il faut envisager une convention. sur la 
désertification pour accorder à ce problème toute l'attention qu'il mérite. 
Dans le cadre approprié, nous sonunes donc convaincus que le développement 
futur de l'Ethiopie sera moins difficile et moins pénible grâce à la paix et à 
la démocratie qui permettent au dynamisme et à la créativité de la population 
de se déployer non seulement pour panser les plaies résultant de 30 ans de 
guerre, mais pour effacer les blessures infligées à la nature, et par 
conséquent à l'environnement. Après avoir connu les dures épreuves-liées au 
renversement d'un régime oppressif, nous sonunes pleinement conscients du fait 
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que cette exaltation de la paix et de la dêmocratie doit être soigneusement 
entretenue, de telle sorte que l'assistance de la communauté mondiale nous 
permette de rêaliser enfin notre rêve de prospêritê et non simplement 
d'empêcher un nouveau conflit. 

L'une des raisons pour lesquelles il importe d'êtablir un lien plus 
êtroit entre l'environnementet le dêveloppement est la nêcessitê de protêger 
la diversitê gênêtique de notre environnement mondial. A cet égard, du fait 
de leur richesse gênêtique, des pays tels que l•Ethiopie peuvent avoir un rôle 
unique à jouer dans la protection et la prêservation de la diversitê gênétique 
de notre planète. cependant, ~es impêratifs de la survie dans une êconomie de 
subsistance, ainsi que la croissance rapide de la population, qui ont entrainê 
une destruction de l'environnement du fait du défrichement exèessif dès terres 
et d'un surpâturage dévastateur, font peser une menace sur ces ressources 
uniques~ De plus, le manque de capacité biotechnique ne permet pas à des pays 
tels que l'Ethiopie de tirer parti de leur patrimoine naturel, tandis que 
d'autres qui disposent de ce type de capacitê· tirent de grands avantages de 
notre richesse gênêtique. Il convient de mettre un terme à cette situation. 

Bien que les traitês actuels portent sur certains éléments de la 
diversité biologique, ils n'assurent pas une conservation complète de's 
ressources génétiques. Ils ne traitent pas non plus de questions connexes· 
telles que l'utilisation, la propriêtê, le financement et le transfert des 
techniques mises au point à partir de ressources biologiques. C'est la raison 
pour laquelle on a le plus grand besoin de directives globale~ sur la « banque 
gênétique 11 mondiale pour créer une atmosphère saine et positive qui 
n'entraîne pas de dichotomie et donc de polarisation entre le Nord dêveloppê 
cc pauvre en espèces 11 et le sud en développement « riche en espèces 11. · BiEl!n 
que la convention sur la diveràitê biologique soit fondamentale pour nous, les 
produits reviennent dans les pays en développement à un coüt êlevé, bien que 
des mesùres de conservation sur.plaèe soient prises dans les pays en 
dêveloppement tels que l'Ethiopie. Par cons~quent, les questions relatives 
aux droits de propriêtê intellectuelle et aux droits des agriculteurs semblent 
poser des problèmes avec les brevets, et donc avec le contrôle de cette 
technologie. 

D'une façon génêrale, les ,c;luestions relatives à l'utilisation êquitable 
des ressources naturelles, et notamment les fleuves internationaux, ainsi que 
la généreuse assistance financière àccordêe aux pays en dêveloppement pour.les 
aider à s'attaquer efficacement aux problèmes que pose la pauvreté et aux 
consêquences nêgatives en découlant doivent être prêalablement réglées'si l'o~ 
·veut adopter une approche commune et rationnelle de la protection de notre· · 
environnement mondial. 

Nous reconnaissons maintenant qu'aucune gênêration n'a le droit de 
dilapider l'hêritage des gênêrations suivantes. En consêquence, nous devoris 
avoir la.sagesse de rêfléchir et de faire des choix entre les nombreuses 
options qui s'offrent, en étant pleinement conscients du fait que nous devrons 
subir les consêqûences du choix que nous aurons fait. Il va sans dirè que . 
nous sommes prêts à agir en ce sens en faisant preuve de l•audace'politique 
voulue. En conciliant le devoir impêratif de maintenir un environnement ~ain 
permettant un dêveloppement durable axê sur l'équitê et une amêlioration de la 
qualité de la vie, nous sommes résolus à coopérer avec tous ceux qui 
s'intéressent à notre quête du progrès. 
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cette quête du progrès est li~e à notre volont~ d'~ller de l'avant 
autant qu'un monde incertain nous le permet, mais nous sommes pleinement 
conscients des tristes perspectives qui nous attendent si nous ne traitons pas 
la nature comme il convient. certains risquent de penser que notre attitude 
revient à dire que « nous ferons naufrage tous ensemble lorsque le bateau 
coulera ». ·Nous devons donc être conscients du fait que nous sommes tous dans 
le même bateau, les pays industrialis~s comme les pays en d~veloppement, et 
que nous devons passer à l'action! 

Face aux d~fis ph~nom~naux que constituent la sauvegarde de 
l'environnement et le d~veloppement pour tous, cette conf~rence nous offre une 
occasion unique de d~finir des moyens d'action. Nous attachons donc une 
grande importance aux suites donn~es à la Conf~rence de Rio. A cet ~gard, 
nous sommes partisans de cr~er au sein de l'Assembl~e g~n~rale des Nations 
Unies une commission de haut niveau pour un d~veloppement durable qui aura un 
mandat bien d~fini, et notamment des responsabilit~s claires et un programme 
de travail faisant l'objet d'un calendrier pr~cis. Enfin, soyez assur~s que 
nous sommes convaincus que ce sommet parviendra à un v~ritable consensus sur 
une politique unifi~e de protection de l'int~grit~ de notre environnement 
mondial, et sur les moyens d'apporter des solutions durables aux problèmes du 
d~veloppement. 

Allocution de s. E. M. carlos Morales Troncoso, vice-Pr~sident 
de la R~publigue "dominicaine 

Assis~ant à cette conf~rence des Nations Unies sur l'environnement et le 
d~veloppement au nom du Gouvernement de la R~publique dominicaine, dirig~ par 

. le Pr~sident Joaquin Balaguer, nous avons ~t~ charg~s d'exposer devant la 
conf~rence certaines des r~flexions, pr~occupations et id~es que suscitent au 
Gouvernement dominicain le système mondial de d~veloppement et la situation de 
l'environnement qui ont motiv~ la convocation de la pr~sente r~union au 
sommet. 

La R~publique dominicaine est convaincue que l'humanit~ est confront~e à 
une très grave d~gradation de l'environnement au niveau de la planète, 
d~gradation dont les principales manifestations sont les changements 
climatiques et le r~chauffement de l'atmosphère, la destruction etjou 
l'~puisement de la couche d'ozone, avec les regrettables cons~quences que cela 
a pour la sant~ de l'homme, l'agriculture, la biodiversit~ et le d~veloppement 
de l~humanit~. . · 

La R~publique dominicaine est convaincue que le d~sir d'avoir une Terre 
saine n'est que le reflet d'une pr~occupation majeure centr~e sur l'être 
humain. Il faut par cons~quent r~soudre les problèmes et satisfaire les 
besoins et les aspirations de l'homme, et tous les efforts doivent tendre à 
l'am~lioration ses conditions de vie de manière que l'être humain recouvre la 
dignit~ que la nature lui a donn~e. Il existe dans le monde d'aujourd'hui une 
immense misère qui ne cesse d'ailleurs de s'aggraver, tandis que de vastes 
secteurs de. la population souffrent de malnutrition et sont marginalis~s. 

Le Gouvernement dominicain est convaincu que tous les peuples ont le 
droit à un d~veloppement soutenable et qu'à cette fin il ne suffit pas 
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d'exprimer de bonnes intentions : il faut faire preuve d'une ferme volent~ 
politique d'agir sur la base d'un diagnostic objectif de la situation pour 
pouvoir sur cette base ~laborer un plan d'action r~aliste et concret. 

Le Gouvernement dominicain est conscient ~galement du fait que des 
ressources consid~rables seront n~cessaires pour mener à bien les tâches à 
entreprendre. chacun de nous .devra apporter sa part de ses ressources,'les 
pays n'ayant pas tous les mêmes possibilités et encore moins les mêmes 
responsabilités de la d~gradation de l'environnement. 

Le Gouvernement dominicain considère que l'action qui doit être 
entreprise devra mener à la'recherche de solutions novatrices, concrètes et 
viables, adopt~es aux circonstances de chaque pays, mais toujours orient~es 
vers la réduction du foss~ social gue supposent la marginalisation et la . 
misère. 

Il est conscient du fait gue ces objèctifs ne pourront être r~alis~s que 
grâce à un plan d'action concerté et inspir~ par un ensemble de principes 
communs à l'ensemble de la communauté internationale, principes auxquels la 
République dominicaine non seulement est prête à souscrire, mais encore à 
intégrer à son action au niveau de la politique intérieure et de la politique 
~trangère. 

Enfin, nous tenons à affirmer que le Gouvernement dominicain est résolu 
à faire preuve d'une attitude de collaboration afin de contribuer à la 
réalisation d'actions concrètes tendant à am~liorer la qualité de la vie sur 
la planète. 

L'on peut donc croire que nous sommes venus à Rio convaincus de la 
pertinence et de l'urgence de ce rendez-vous mondial. Chaque jour qui passe, 
la Terre, qui est notre foyer, se trouve de plus en plus gravement menac~e~ 
Nous gui sommes ses habitants ne cessons de nous multiplier, mais, chaque 
jour, nos forêts et nos bois s'amenuisent, nos rivières sont plus polluées et 
notre atmosphère se raréfie. Les ressources non renouvelables s'~puisent 
progressivement, et nous ne faisons pas le n~cessaire pour faire en sorte que 
celles gui pourraient se renouveler soient utilisées de façon rationnelle. 

Il n'existe aujourd'hui plus aucune raison de méconnaitre la dure 
réalité à laquelle nous sommes confront~s. Nous ne pouvons pas d~passer là 
capacité de charge de la Terre, c'est-à-dire ses possibilit~s, car cela 
~quivaudrait à refuser tout avenir aux gén~rations futures, ce qui nous est 
interdit. 

ce Sommet écologique n'est que le résultat des appels de tous ceux qui 
ont lanc~ l'alarme ainsi que des rapports, des plans d'action et des projets 
d'ordre du jour de strat~gies qui ont circulé au cours des 20 dernières 
années. Les études scientifiques pluridisciplinaires des chercheurs les plus 
réputés et les plus qualifi~s confirment, avec une unanimit~ remarquable dans 
les résultats, le diagnostic de nos maladies écologiques. La convocation de 
cette réunion a représenté d'~normes efforts de collaboration, de n~gociation 
et de consultation. 

Force est de reconnaitre, cependant, que les pays d~velopp~s sont 
arrivés à la réunion avec des opinions différentes. Pour notre part; les pays 
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en d~veloppement, avec nos limites et nos carences, nous avons des besoins 
extrêmement urgents dans la mesure oü pour nous la question de l'environnement 
n'est pas un problême li~ à la qualit~ de la vie,·mais plutôt un problême de 
survie. 

Dans le monde entier, il y a de plus en plus d'organisations non 
gouvernementales qui se cr~ent dans le but de susciter une prise de conscience 
de l'~cologie. C'est ce qu'elles se sont einploy~es à·faire au moyen d'un 
travail titanesque de sensibilisation grâce à l'~ducation et à la recherche 
mais aussi à des plaintes, à des protestations et à une action politique. 
Près de 12 000 organisations de ce type sont repr~sent~es ici. Cela signifie 
que la nature et l'ampleur des problèmes sont telles que s'y attaquer n'est 
pas la responsabilit~ exclusive des ~lites dirigeantes, souvent enferm~es dans 
des r~seaux d'int~rêts et de compromis qui les rendent indiff~rentes ou qui, à 
tout le moins, compromettent leur capacit~ d'arrêter des politiques et de les 
ex~cuter. 

Le dilemme que repr~sente la question de savoir comment l'environnement 
peut être prot~g~ sans freiner le d~veloppement nous int~resse tous. Mais 
l'accroissement d~mographique, d'une part, et le d~veloppement et 
l'environnement, de l'autre, sont des ph~nomènes complexes. Pour nombre de 
pays dont les populations, dans leur grande majorit~, professent la religion 
catholique, la question doit. être analys~e et pos~e avec prudence. Il faut 
~viter.que "les programmes qui tendent à r~duire la population, dirig~s et 
financ~s par les pays d~velopp~s du Nord, se convertissent, ce qui peut 
facilement arriver, en un substitut à la justice et au d~veloppement des pays 
en d~veloppement". C'est ce qu'a proclam~ Jean-Paul II : "Les nations moins 
peupl~es du Nord sont directement et indirectement responsables de la majeure 
partie des abus dont fait l'objet l'environnement mondial." 

.cette action exigera un engagement soutenu de la soci~t~. L'ère du 
gaspillage, pour les nanatis, touche à sa fih." ··Voilà pourquoi l'~ducation 
environnementale revêt tant d'importance. Quoi qu'il en soit, le monde en 
d~veloppement aura besoin de ressources financières additionnelles et d'un 
transfert de technologies. ce n'est que s'ils ont accès à des technologies 
~cologiquement rationnelles que nos pays pourront participer plus pleinement à 
la coop~ration mondiale dans le domaine de l'environnement. 

L'expansion ~conomique du monde d~velopp~ a ~t~ rendue possible par 
l'exploitation de vastes ressources ~cologiques qui n'ont pas ~t~ pr~serv~es. 
L'on demande aujourd'hui aux pays de ce qu•il est convenu d'appeler le tiers 
monde qu'ils pr~servent ce qu'ils ont. Mais il faut le reconnaître 
franchement : cette demande a in~vitablement un coüt ~conomique. L'Am~rique 

latine, par exemple, ne pourrait renoncer à l'exploitation de ses ressources 
naturellet3 pour conserver les grands poumons du monde comme ceux qui se 
trouvent en Amazonie si l'on ne donne pas rapidement d'autres possibilit~s aux 
innombrables masses appauvries. Cela a un coüt dont il faut soigneusement 
tenir compte si l'on veut que la lutte contre le d~boisement puisse aboutir. 
Il ne faut pas s'y tromper. 

La R~publique dominicaine est un pays qui occupe les deux tiers de l'ile 
Hispaniola située au centre des caraïbes. Il y a exactement soo ans, Saint­
Domingue f:ut la porte d' entr~e de la cul ture occidentale dans le nouveau 
monde. C'est là que commencèrent la conquête et la colonisation de 
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l'Am~rique. Quelle que soit l•appr~ciation que l'on porte au sujet de cet. 
~vénement, il est indéniable qu'il a changé le cours de l'histoire. 

Dans le domaine de l'environnement, la situation en R~publique 
dominicaine comporte également des aspects. critiques qui appellent une 
intervention toujours plus r~solue du gouvernement ainsi que des diff~rents 
secteurs de la vie nationale et une coopération et une solidarit~ 
internationales. 

Pour brosser à grands traits un tableau du panorama en République 
dominicaine, il suffit de dire que les indicateurs les plus évidents de notre 
crise écologique sont le déboisement, l'érosion des sols, la perte de 
productivité des terrains agricoles, la modification du débit des fleuves et 
cours d•eau, la pollution des eaux et la dégradation des côtes. ce processus 
de surexploitation et de dégradation des ressources est dü à des causes 
multiples : abattage des arbres, mauvaises utilisations des eaux et des sols, 
d~versement de déchets non trait~s et destruction ou altération délibér~e 
d·~cosystèmes comme mangroves, lagons et plages. 

Le Gouvernement dominicain a fait de la lutte pour la santé de 
l'environnement l'une de ses premières priorités. Il a créé des institutions 
et promulgu~ des lois qui r~glementent l•.activit~ industrielle et qui 
définissent les principes et normes auxquels doivent r~pondre les différentes 
activit~s qui sont source de pollution. 

L'analyse d~taillée du cas dominicain a fait l'objet d'une étude 
rigoureuse dont les résultats ont été exposés dans le rapport national que 
notre délégation a présenté et discuté à cette conf~rence. Il n•est pas 
besoin, à ce stade, d'en reprendre .le d~tail. 

Néanmoins, il importe de relever que la situation se trouve aggravée 
encore par le fait que nous partageons l'ile avec Haïti, pays qui manque de 
tout et qui se d~bat avec des problèmes d~chirants de misère extrême et de 
catastrophe ~cologique. cette réalité fait qu'il est nécessaire d'explorer 
les possibilités d'exécution de projets conjoints de nature à bénéficier en 
particulier aux écosystèmes des deux pays. Tel est le cas des projets de 
d~veloppement agricole du bassin central de la rivière Artibonito, dans la 
r~gion centrale de la frontière. 

La R~publique dominicaine est un pays petit et pauvre, mais qui a assez 
de dignité, de compréhension et de courage pour affronter l'avenir incertain 
qui nous attend apparemment. Nous Dominicains, qu'il s'agisse du peuple ou du 
gouvernement, sommes suffisamment forts pour exprimer notre avis, dans 
l'humilit~ mais avec énergie, et pour faire entendre notre voix haut et clair. 
Nous avons adopté et nous continuons de prendre des mesures et d'appliquer des 
solutions en vue. de pr~server l'environnement, même s•il restera toujours 
beaucoup à faire. 

Nous sommes disposés à participer à une alliance mondiale en faveur d•un 
homme sain sur une Terre saine, alliance à laquelle tous, absolument tous, 
doivent coopérer. si nous le proclamons, c•est parce que nous sommes 
convaincus que la misère et la marginalisation constituent le plus grand 
affront à la dignité de l'homme. 
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Allocution de s. E. M. Roberto Martlnez Lozano, Vice-Président 
de la République du Honduras 

Nous souhaitons, au· nom du Président de la République du'Honduras, M. 
Rafael Leonardo callejas, adrèsser de chaleureuses et affectueuses salutations 
à tous les participants à cette conférence mondiale historique, et ces 
salutations s'adressent tout particuliêrèm~nt au Président de la République 
fédérative du Brésil et au noble et laborieux peuple brésilien. 

Nous nous approchons rapidement du début d'un nouveau millénaire, d'un 
millénaire entouré d'incertitudes inquiétantes mais riche dè solides espoirs, 
car l'homme semble apparemment à comprendre peu à peu la nécessité de 
proscrire des luttes fratricides et des guerres de conquête·et de s'attacher 
plutôt à renforcer la paix et à garantir le bien-être de nos nations. En 
matière de gestion de l'environnement, il n'existe pas de frontières qui 
séparent, ni d'intrigues qui divisent : tous les peuples du monde constituent 
une seule-et unique nation. Dans la lutte inéluctable qui doit mener à un 
environnement meilleur, il importe au plus haut point d'assurer une 
participation active de la société constituée, des entreprises, des ouvriers, 
des paysans, des intellectuels, ·des hommes politiques, des religions et des 
races.· - ce n'est que lorsque toute la société participera -sans réserve à cette 
oeuvre dans le cadre d'un concert universel que nous pourrons construire un 
environnement approprié tout en manifestant notre solidarité avec les 
générations présentes et les générations futures. 

Au cours des dernières années, le Honduras a lutté avec persévérance et 
tenacité afin de favoriser l'instauration d'une paix solide et durable dans 
tous les .pays de l'isthme cent~a,méricain et de consolider la démocratie. 
Maintenant que nous sommes engagés sur la bonne voie, nous nous sentons mieux 
préparés à affronter la misêre et le sous-développement et à asseoir 
solidement les bases d'une-économie fond~e S'!l:J;' la justice sociale, la liberté 
et la démocratie, éléments fondamentaux de l~~justice. Dans cet esprit, nous 
avons accueilli' avec enthousiasme les initiatives auxquelles ont· donné lieu 
les travaux préparatoires de cette Conférence et nous avons réussi, grâce à 
l'impulsion qu'elle a donnée, à entreprendre différentes tâches qui montrent 
que notre pays-est résolù à-s'attaquer systématiquement aux aspects 
prioritaires du problème écologique. Par ailleurs, nous comprenons que le 
processus de dégradation de toutes nos ressources naturelles - qui se 
manifeste déjà dans le manque d'eau pour la consommation de l'homme, dans la 
disparition-accélérée des forêts, dans le changement du régime des 
précipitations et dans l'érosion des sols agricoles, entre autres - doit 
constituer:unepréoccupation constante-et fondamentale pour toutes les coùches 
de la société hondurienne au cours des dernières années du xxe siècle. A 
court terme; notre action tendra à mener à bien trois-projets stratégiques : 
création d'un consensus qui permette d'harmoniser les intérêts politiques, 
économiques et sociaux et d'affronter ainsi les contradictions qui existent 
entre l'utilisation actuelle des ressources naturelles et leur mise en valeur 
durable; création d'un cadre institutionnel et formulation des instruments 
juridiques nécessaires à la consolidation de l'action entreprise; laquelle 
devra tendre à coordonner et à orienter les efforts publics èt privés; èt 
élaboration immédiate d'un plan d'action pédagogique en vue de sensibiliser 
'l'opinion aux problèmes écologiques et de susciter une attitude positive de la 
part du grand public en ce qui concerne l'utilisation rationnelle des 
ressources naturelles. 
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Maintenant que la !ibert~ marche dans les rues de Prague, maintenant que 
la perestroïka et la glasnost ont pris pied de façon irr~versible à Moscou, 
maintenant que le mur de Berlin a disparu, maintenant que les dictatures se . 
font rares de par le monde et maintenant que la d~mocratie apparaît peu à peu, 
dans le monde entier, comme la meilleure forme d'organisation politique des· 
peuples, il faut qu'aux quatre coins de la Terre l'on entende la voix des pays 
pauvres. Les pays pauvres, dont nous sommes, veulent aussi progresser~ les 
pays pauvres veulent aussi pr~parer l'avenir à une soci~t~ qui, de plus en 
plus, est anim~e par une mutation technologique rapide~ les pays pauvres. 
veulent aussi, et três ardemment, paravenir à l'instauration d~finitive de la 
d~ocratie, synonyme du bien public et de l'int~rêt de tous. Ce que nous 
ferons aujourd'hui pour la flore et pour la faune et pour nos ressources 
naturelles sera le pr~curseur de lendemains qui chantent pour l'humanit~· tout 
entiêre. 

D~clar-ation de M. Mohammad Nawaz sharif, Premier Ministre 
de la R~publique ismalique du Pakistan et Pr~sident du 

Groupe des 77 

En f~licitant sincêrement M. Fernando coller, Pr~sident de la R~publique 
f~d~rale du Br~sil, je me permettrai de lui exprimer ma profonde gratitude 
pour la chaleur de l'accueil qui nous a ~té r~serv~, ainsi que pour la grande 
efficacit~ avec laquelle a ~t~ organis~e cette conf~rence historique dans le 
cadre enchanteur de Rio. votre g~n~rosit~ nous a profondément ~mus, ma 
d~légation et moi-même. 

C'est un privilêge et un honneur singulier pour moi que de prendre la 
parole devant cette auguste assemblée au nom du Groupe des 77. Je le fais 
avec un profond sentiment d'humilité, de responsabilit~ et d'espoir •. Je tiens 
à exprimer ma profonde gratitude à mes collêgues pour le soutien et la 
confiance qu'ils ont accordés-au Pakistan dans le cadre de leur coopération 
avec mon pays •. 

et 

Je me permettrai de citer deux versets du coran : 

Le désordre et la destruction qui sont apparus sur terre et dans 
les oc~ans sont le fait de l'homme. (Coran, xxx:41) 

Fais le bien tout comme Dieu fait le bien pour toi et abstiens-toi de 
causer désordre et destruction sur la terre. (Coran, xxiii:77) 

A aucun moment de son histoire, l'humanit~ n'a été confront~e à un choix 
aussi grave et définitif qu'aujourd'hui. Dans l'histoire humaine, de nombreux 
problêmes complexes et·apparemment insolubles ont été r~solus grâce à 
l'ingéniosit~ de l'homme et à la volonté de la collectivit~. Nous nous sommes 
attaqu~s avec succês aux problêmes de la guerre et de la paix, à la menace de 
la destruction nucl~aire, aux fléaux que constituent les famines et les 
cata~trophes naturelles, à l'~limination des armes chimiques et biologiques, à 
la pauvret~ et à l'agression. 
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Mais aujourd'hui, nous sommes r~unis pour voir au-delà de l'avenir 
imm~diat, afin d'interrompre et d'inverser le ph~nomène insidieux de 
d~gradation de l'environnement mondial qui, si l'on ne fait rien pour y mettre 
fin, menacera, semaine après semaine, mois après mois, ann~e après ann~e, 
l'~quilibre de la nature qui a ~t~ pr~serv~ depuis la cr~ation. C'est là un 
formidable d~fi que tous les pays, grands ou petits, riches ou pauvres, 
doivent relever dans l'int~rêt des g~n~rations futures. Cette Conf~rence ne 
peut donc se permettre d'aboutir à un ~chee. Pour le bien de l'humanit~ 
future et pour la pr~servation de notre environnement, nous devons adopter 
conjointement un plan d'action très ~labor~ fond~ sur des objectifs 
pragmatiques et r~alisables, des concessions mutuelles et des compromis. 

En tant que Pr~sident du Groupe des 77, je m'adresse à cette assembl~e 
dans un esprit qui transcende les int~rêts particuliers. A mesure que la mer 
s'~lève, centimètre par centimètre, autour des pays insulaires, que le trou de 
la couche d'ozone s'agrandit de jour en jour, que la pollution de l'air et des 
eaux s'accentue de semaine en semaine, nous devons surmonter nos diff~rences 
et d~finir une attitude commune pour sauver notre planète. 

Nous avons fait de grands progrès depuis la conf~rence de stockholm de 
1972 pour ce qui est de sensibiliser l'homme aux graves menaces qui pèsent sur 
notre environnement. ce sommet, qui constitue la plus grande r~union de chefs 
d'Etat jamais organis~e, t~moigne de ce tournant historique. 

La cause fondamentale de la crise ~conomique et environnementale 
actuelle doit être considérée dans le contexte d'un ordre ~conomique injuste 
qui a contribu~ à l'apparition de d~séquilibres marqués entre le nord et le 
sud. si nous nous r~f~rons aux ann~es 80 - la d~cennie perdue pour le 
d~veloppement -, nous observons un sombre tableau caract~ris~ par : 

La détérioration des termes de l'~change pour les exportations de 
produits de base et de matières premières~ 

Le lourd fardeau que constituent le service et le remboursement de la 
dette; 

Les barrières commerciales et les mesures protectionnistes; 

L'austérit~ budg~taire~ 

Les compressions de salaires et la discipline mon~taire; 

Des flux nets de ressources n~gatifs; 

Le remplacement des cultures de subsistance par les cultures 
d'exportation du fait de d~ficits commerciaux persistants; 

Le niveau exorbitant des prix internationaux des machines et 
technologies importées à des fins de modernisation. 

Peut-on raisonnablement attendre de pays pr~occup~s par des sc~narios 
~conomiques pessimistes qu'ils accordent l'attention voulue à leurs problèmes 
environnementaux? 
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Action 21 reconna!t ce lien fondamental entre l'environnement et-le 
développement. ce programme d'action est conçu de manière à assurer une 
rêpartition plus êquitable des ressources au niveau aussi bien mondial que 
national. Action 21 n'est pas censé constituer simplement une liste 
d'exigences des pays en dêveloppement~ mais plutôt la marche à suivre pour 
nous.permettre de passer de la situation dangereuse dans laquelle nous nous 
trouvons actuellement, à une situation économique et environnementale à_ la 
fois 'quitable et saine. Le lien organique entre l'environnement et le 
développement doit être réflété dans tous les aspects et décisions découlant 
de la conférence de Rio. En outre, l'ère de développement durable à laquelle 
nous aspirons ne doit pas créer de nouvelles conditionnalités pour les pays en 
développement, qui ne doivent pas se voir refuser le droit de choisir leurs 
propres statégies de croissance. 

Le succès de ces stratégies de croissance dépendra du transfert de 
technologies ménageant l'environnement aux pays en développement qui ne 
possèdent pas les ressources financières voulues pour les acquérir aux prix du 
marché. Dans la mesure o~ nous sommes résolus à atteindre les objectifs 
communs de cette conférence, il est indispensable que les transferts de 
technologies au profit des pays en développement s'effectuent à des conditions 
préférentielles. Nous espéro~s sincèrement que les accords sur cette question 
vitale seront appliqués dans un esprit de coopération constructive pour nous 
permettre à nous, peuples d~ sud, d'atteindre rapidement l'objectif d'un 
développement durable. 

La grande _misère dans laquelle vivent plus d'un milliard d'habitants de 
notre planète constitue peut-être le plus douloureux des problèmes en rapport 
avec l'environnement. Les souffrances liées à leur sous-alimentation, leur 
habitat_ misérable et la dégradation de leurs conditions de vie constituent non 
seulement un danger fondamental pour l'environnement, mais aussi une honte 
pour le monde. cette conférence doit s'engager à éliminer cette menace e~ à.­
per.mettr~ aux groupes défavorisés d~ monde entier de r~cevoir de Rio un 
message leur annonçant clairement une nouvelle ère d'espoir et de progrès. on 
ne parviendra à éliminer la pauvreté que grâce à une répartition plus 
équitable des ressources, au niveau aussi bien mondial que national, et à des 
modes de production et de consommation entra1nant moins de gaspillages dans 
les pays industrialisés. 

A cette fin, les pays en développement doivent assumer entièrement leur 
part ds responsabilité en maintenant la croissance démographique à des niveaux 
acceptables. Bien que la surpopulation soit un symptôme et non la cause 
fo~damentale de la pauvreté, un effort considérable doit être consenti pour 
maitriser la croissance démographique. 

Pour pouvoir réaliser les nobles objectifs approuvés lors de ce Sommet, 
il est indispensable de fournir des ressources financières suffisantes. comme 
indiqué à la conférence de Tokyo et dans le rapport Brundtland, la plus grande 
part - c•est~à-dire so % - des ressources mobilisées irait aux pays du sud. 
Le Groupe des 77 est résolu à honorer cet engagement mais, pour que la 
mobilisation de ces ressources soit effective, il est indispensable que les 
pays industrialisés fournissent des ressources financières nouvelles et 
suppl,mentaires à des conditions de faveur et selon un calendrier bien établi. 
ce flux de ressource~;~ régulières et garanties permettrait au sud d_'engager un 
processus de développement durable et d'atteindre ses principaux objectifs 
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environnementaux. sans un tel engagement de nos partenaires, les espoirs 
qu'aura fait naitre cette conférence risquent de se révéler illusoires~ 

Il est important de replacer la préoccupation que nous inspire la 
question du financement dans la perspective appropriée. Il serait 
déraisonnable et injuste d'interpréter cette préoccupation en termes purement 
monétaires. Nous prenons nos obligations au sérieux. Nous sommes résolus à 
exécuter .les dispositions d'<< Action 21 11 et nous sommes tout à fait en droit 
d'exiger que l'on nous fournisse les instruments voulus pour pouvoir 
contribuer de façon optimale à la préservation de l'intégrité de notre 
planète. 

La Déclaration de Rio doit être une sorte de phare pour l'humanité, 
indiquant la voie à suivre en matière d'environnement. Pour atteindre nos 
objectifs communs, je recommande que 1nous adoptions les directives suivantes 

Tout d•abord, décidons de coopérer tous ensemble en vue de mettre fin à 
l'inégalité de l'ordre économique mondial de façon à pouvoir répondre aux 
besoins des pays en développement en matière de développement et 
d'environnement. 

Deuxièmement, envisageons notre développement sous l'angle de 
l'environnement et engageons-nous à éliminer la pauvreté de la face de la 
terre. 

Troisièmement, engageons-nous à faire comprendre à nos peuples la 
nécessité de mettre fin à la dégradation de notre environnement. 

Quatrièmement, instaurons ici, à Rio, un partenariat fondé sur la 
confiance de façon à nous employer tous ensemble à concilier à nouveau les 
activités de l'humanité et les prérogatives de la nature. 

Nous rendons grâce à Allah tout puissant et invoquons son aide, ses 
conseiis et sa bénédiction pour pouvoir nous acquitter des obligations que · 
nous avons décidé d'assumer à cette réunion historique. 

Déclaration de M. carl Bildt, Premier Ministre 
du Royaume de suède 

La conférence 1992 sur l'environnement et le développement touche à sa 
fin. Des années et des mois de travaux préparatoires portent finalement leurs 
fruits. 

Le monde se demandera : quels résultats a-t-on obtenus? Et que reste-t­
il à faire? Il nous incombe de répondre à ces questions. 

A mon avis, les résultats obtenus sont considérables. 

Depuis la conférence de stockholm organisée il y a 20 ans, nous avons 
pris conscience des possibilités de combiner la croissance économique et les 
préoccupations environnementales en tenant compte des dangers qui pèsent sur 
cette planète, notre bien commun. 
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Il y a deux décennies, on avait tendance à voir une contradiction entre 
la croissance et l'environnement et à considérer avec méfiance les nouvelles 
technologies. on avait également tendance à estimer que seule une économie 
planifiée pouvait permettre de faire face aux défis qui nous attendaient. 
Nous sommes cependant arrivés à de nouvelles conclusions à ce sujet. 

Nous savons, maintenant, que seule la croissance économique peut faire 
reculer la pauvreté, qui est à la fois une cause et une conséquence de la · 
dégradation de l'environnement, et que le libre.échange entre·toùs les pays 
constitue l'un des meilleurs moyens de promouvoir cette croissance. 

De plus, nous observons maintenant les conséquences catastrophiques 
qu'ont eues pour l'environnement les systèmes d'économie planifiée des pays 
socialistes d'Europe centrale et orientale. 

Les catastrophes écologique qui se sont produites dans ces pays 
n'auraient jamais été possibles dans des sociétés ouvertes et libres, fondées 
sur des économies elles-mêmes ouvertes et libres. 

ce sont là des leçons (société libre, économie libre et libre échange). 
qui font maintenant progressivement partie du nouveau consensus 
environnemental international qui est si bien résumé dans le concept de 
développement durable présenté par mà collègue norvégienne, Mme. Brundtland. 

En conséquence, nous ne pourrons jamais séparer la quête d'un meilleur 
environnement de l'effort visant à assurer un meilleur développement pour 
chaque être humain. Lorsque l'on prend en compte toutes les èonsidérations 
environnementales, la croissance est (( verte )) et les politiques visant à 
promouvoir la croissance sont des politiques qui favorisent un avenir u plus 
vert 11. 

Nous sommes tous conscients des politiques qui s'imposent. Il serait 
particulièrement important que. l'Uruguay Round aboutisse sans tarder. Il est 
impératif d'entreprendre des. réformes pour que les marchés tiennènt davantage 
compte des considérations environnementales dans tous nos pays. Par 
conséquent, nous pouvons également faciliter le passage à des techniques de 
production utilisant moins d•intrants et permettant ainsi d'économiser les 
ressources naturelles. 

Au cours du prochain demi-siècle, la population du monde doublera, 90 % 
de cet accroissement intéressant les pays en développement et ce phénomène 
étant concentré à 90 % dans de~ agglomérations urbaines de plus en plus 
grandes et saturées. 

cela rend d'autant plus importante la recherche de la croissance. La 
lutte contre la pauvreté est le moyen le plus efficace d'améliorer 
l'environnement pour des milliards d'habitants du monde entier~ · 

Les principales politiques de croissance ont déjà été évoquées. une 
société ouverte et une économie ouverte sont essentielles, mais il est évident 
que l'aide publique au développement (APD) a un rôle complémentaire important 
à jouer. 
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Tous les pays du monde d~velopp~ ont, selon moi, le devoir moral 
d'atteindre l'objectif consistant à fournir une APD représentant 0,7 % de leur 
PNB. La suède est et restera l'un des pays qui non seulement a atteint cet 
objectif, mais qui fournit en outre une aide c9mplémentaire considérable, et 
je puis vous assurer que nous sommes fiers de notre action à cet égard. 

Les demandes de financement qui nous sont adress~es seront consid~rables 
au cours des années à venir. La transformation économique de l'Europe de 
l'Ést et de la Russie exigera des financements particulièrement importants. 
La reconstruction des pays du Moyen-orient d~vastés par la guerre est loin 
d'être achevée et les effets de la grave s~cheresse que connaît l'Afrique 
australe nécessiteront des mesures supplémentaires de la part d'un grand 
nombre de pays. 

Par ailleurs, l•att~nuation des affrontements militaires devrait nous 
permettre de réduire sensiblement les dépenses militaires, notamment dans les 
pays en développement eux-mêmes •. 

cette conférence a eu un r~sultat important, mais il serait erroné d'y 
voir une fin en soi. Il faut plutôt y voir le début d'un long et important 
processus. 

sur certains points, j'aurais souhait~ que cette conf~rence aille plus 
loin, mais ce qui a ét~ réalis~ dans le cadre de la convention sur les 
changements climatiques est assez important. Nous sommes tous conscients des 
risques li~s aux émissions de gaz à effet de serre dans l'atmosphère et nous 
nous sommes tous engagés à entreprendre isolément ou conjointement des 
politiques :visant à réaliser les objectifs de la Convention. Moins nous 
tarderons à pr~senter et examiner des plans nationaux à cet effet, mieux cela 
vaudra. 

En outre, nous devons aller de l'avant dans le cadre des accords conclus 
sur la foresterie et la préservation de la diversité biologique. 

La Suède est prête à contribuer à la réalisation des objectifs de cette 
conférence. Le programme << Action 21 n s'adresse à nous tous. 

Nous stabiliserons nos émissions de gaz carbonique et commencerons 
ultérieurement à les réduire. Pour cela, nous utilisons notamment une taxe 
sur le gaz carbonique qui sera prochainement augmentée. Nous espérons que 
d'autres pays seront prêts à agir dans le même sens, et nous jugeons 
encourageantes les d~libérations actuelles de la communauté europ~enne à ce 
sujet. 

Nous redoublerons d'efforts pour accroître nos compétences et nos 
capacités dans le domaine des satellites d'observation de la terre. Les 
connaissances ainsi acquises sont cruciales pour comprendre comment fonctionne 
de notre écosystème. La suède a pour but de devenir un pays à l'avant-garde 
dans le domaine de l'observation de la terre à des fins environnementales et 
autres. 

Nous poursuivrons nos efforts considérables en matière d'APD et notre 
action pour amener d'autres pays à répondre aux objectifs fixés par les 
Nations Unies •. Mon Gouvernement a en fait accru son APD étant donné que les 
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efforts que nous consentons pour aider nos voisins européens convertis à la 
démocratie viennent s'y ajouter. 

Nous devons et voulons aider à résoudre certains des problèmes 
extrêmement complexes que connaît l'ex-union soviétique et je ne peux que· 
faire appel aux autres pays industrialisés pour qu'ils participent aux efforts 
actuellement prévus pour y faire face. 

Mon Gouvernement a fait de la mise au point de politiques nationales, 
européennes et mondiales plus énergiques dans le domaine du développement l'un 
de ses quatre objectifs clés pour les années à venir. Nous sommes fermement 
résolus à exécuter des politiques plus· cc vertes ,, pour relever les défis qui 
nous attendent et assumer les responsabilités qui sont les nôtres vis-à-vis 
des générations futures. 

cette conférence a une portée historique •. · Elle n'a pas réalisé tous les 
objectifs possibles, mais ses résultats ont donné tort à tous ceux qui 
craignaient un échec. 

Nous avons fait preuve de notre vigilance et de notre volonté, et nous 
avons bien bien fait comprendre notre volonté d'agir aujourd'hui et d'aller de 
l'avant demain. 

Déclaration du cheikh Jaber Al-Ahmad Al-Jaber Al-sabah, 
Emir de l'Etat du Koweit 

Monsieur le Président, permettez-moi tout d'abord de ·vous saluer, ainsi 
que tous les participants, et de vous exprimer, ainsi qu'au Gouvernement et au 
peuple ami du Brésil, notre profonde gratitude pour l'organisation de cette 
importante Conférence des Nations unies et pour les efforts que vous· avez 
consentis afin de réaliser nos objectifs communs. Je suis convaincu que votre 
sagesse et vos talents d'organisateur faciliteront grandement'la réalisation 
des objectifs que nous partàgeons tous. 

Je tiens également à saisir cette occasion pour féliciter le secrétaire 
général des Nations Unies, le Docteur Boutres Boutros-Ghali et le Secrétaire 
général de la conférence, M. Maurice strong, ainsi que leurs services pour la 
grande compétence avec laquelle ils ont procédé à tous les préparatifs. 

Qu'il me soit maintenant permis de porter à votre attention deux versets 
du Coran. Allah, notre Seigneur, dit 

"Certains dont les paroles dans cette vie pourraient vous plaire 
lorsqu'ils prennent le seigneur à témoin de leurs pensées intimes 
sont en fait des ennemis implacables. Une fois qu'ils vous 
laissent tranquille, ils commettent des actes criminels qui 
portent tort à la nature et à la vie humaine. Dieu n'aime pas les 
actes des méchants." 

ces paroles de Dieu sont profondément vraies. 
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Le contenu de ces deux versets risque. de ne pas être pleinement rendu 
par la traduction et de ne pas refléter la.portée et les implications 
redoutables qu'ont ces paroles dans leur version originale arabe. cependant, 
1' exemple de comportement humain· ci té .,dans ces versets a pour but de nous 
mettre en garde contre ce type d'être humain qui ~ toujours existé et 
existera toujours - sur notre planête car il traduit les tendances à commettre 
le bien.tout comme le mal. 

Il est en fait réconfortant d'observer un niveau de participation 
internationale aussi élev~ à cette conférence. cela témoigne de l'importance 
accordée par la.communauté internationale tout entiêre à deux questions 
- l'environnement et le développement - qui sont liées entre elles. Notre but 
ultime est d'assurer l'existence d'une planête propre et saine pour les 
générations présentes et futures. 

- L'un des problèmes les plus urgents qui exigent une coopération 
internationale totale et efficace consiste à reconnaître et à comprendre les 
problêmes écologiques du monde d'aujourd'hui. A cet égard, des efforts 
conjoints et concertés s'imposent maintenant plus que jamais. 

Dans le domaine de l'action collective,.mon pays se tient prêt, comme il 
l'a toujours fait par le passé, à contribuer efficacement au bien-être de 
l'humanité tout entiêre et il est disposé à s'associer aux entreprises de la 
communauté internationale pour répondre aux aspirations de la génération 
actuelle qui souhaite vivre dans un environnement sain et viable. 

Tout récemment, le Koweit a été le théâtre de la plus grande catastrophe 
écologique connue de mémoire d'homme et qui a été due à l'incendie de plus de 
700 puits de pétrole, à quoi s'est ajouté le déversement de millions et de 
millions de barils de pétrole dans les eaux de not:t;"e.Golfe. Dieu seul cannait 
l'étendue des dégâts causés à la vie humaine au Koweit à la suite de cet 
cc holocauste écologique 11 • L' écosystême naturel du Koweit n'a pas . échappé ·aux 
conséquences tragiques de ce crime. Les ràpports officiels des Nations unies 
font un bilan détaillé de cette catastrophe écologique. 

sur la base des enseignements tirés d'une horrible et douloureuse 
expérience de premiêre main, je tiens à dire que les catastrophes naturelles 
pourraient être suivies, analysées et traitées avec toute l'énergie et le 
savoir dont dispose l'humanité. ·Cependant, les catastrophes particuliêrement 
graves et dangereuses sont celles qui sont causées par l'homme, · 
particuliêrement lorsque celui-ci est la proie d'une force pernicieuse et d'un 
égoïsme qui ne respectent plus les principes d'amitié et de coopération entre 
les hommes correspondant à des normes de conduite universelles. En cette 
occasion et du haut de cette tribune, j'invite la communauté internationale à 
prendre des mesures pour adopter des instruments permettant de faire de la 
destruction délibérée d'un écosystème un crime contre l'humanité dont les 
coupables devraient être sévêrement châtiés~-

En ce qui concerne l'autre thême de cette conférence, à savoir le 
développement, je me permettrai de rappeler que le Koweit y a apporté 

·d'énormes contributions. Notre politique consiste à appuyer de nombreux 
projets humanitaires dans un grand nombre de pays qui ont besoin d'une aide de 
ce type. Peut-être·le monde se souvient-il encore que le Koweit a eu le 
privilêge de lancer, lors de l'Assemblée générale des Nations unies, un appel 
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au monde entier pour qu'il annule non seulement les int~rêts, mais. aussi le 
principal, de la dette des pays les moins d~velopp~s du monde. 

·Dans le même esprit, je me permettrai ~galement d'ajouter que le peuple 
koweltien apporte aux autres pays une aide g~n~reuse par rapport à son PNB. 
En fait, c'est l'une des plus importantes en pourcentage. 

Le Kowelt a d~jà sign~ la convention sur la diversit~ biologique. De 
plus, la d~l~gation koweltienne a.participé activement à la rédaction des 
dispositions d'Àction 21, en particulier des chapitres concernant la lutte 
contre la d~sertification, la protection de l'atmosphère, la préservation des 
réserves d'eau douce et la protection du milieu marin. 

si la pr~sente Conf~rence souhaite élaborer un programme d'action en vue 
de lutter contre la pollution de l'environnement pendant un grand nombre 
d'années à venir, nous devrions examiner de près les causes sous-jacentes de 
tous les types de pollution, notamment les divers types d'~mission d'énergie, 
le d~boisement et la désertification, pour ne citer que quelques problèmes. 
Les pays du tiers monde, dont le Koweit, ne devraient pas entamer encore 
davantage leurs ressources en recherchant des solutions à ces problèmes. 

La raison d'être, ainsi que l'objectif de notre réunion, est de mettre 
toutes les ressources humaines en commun dans l'intérêt de l'humanité tout 
enti.ère. Le. fait que nous nous réunissions sous les auspices des Nations 
Unies, tribune de l'humanité tout entière, témoigne de cette entreprise 
commune. 

Que Dieu bénisse cette action unie en faveur de tous les peuples. 

Allocution de s. E. M. sidi Mohamed Ould Boubacar, Premier Ministre 
de la République islamique de Mauritanie 

Je suis particulièrement heureux de vous adresser au nom du Président de 
la R~publique islamique de Mauritanie, s. E. M. Maaouya ould Sid' Ahmed Taya, 
en mon nom personnel et en celui de la délégation qui m'accompagne, mes plus 
vives félicitations et de m'acquitter de l'agr~able devoir de vous remercier 
personnellement ainsi que le peuple br~silien pour la chaleureuse hospitalité 
dont il nous a entourés depuis notre arriv~e en terre de Brésil, carrefour· 
d'~changes et d'interpénétration des civilisations. 

Mes remerciements vont également au secr~taire g~néral de notre 
conf~rence, M. Maurice strong, et à ses·collaborateurs pour les remarquables 
efforts déployés ainsi que la qualité des documents fournis. 

Nous avons le redoutable privilège d'être les acteurs du premier grand 
Sommet mondial consacr~ à la sauvegarde de l'environnement, par ce pour le 
développement. 

L'enjeu est de réconcilier l'homme et ses activit~s économiques, avec 
les exigences de la nature et la sauvegarde de son potentiel biologique. 
Autrement dit, l'enjeu est le développement durable, car celui-ci procède à la 
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fois de la viabilité écologique, de l'efficacité économique et de la justice 
sociale. 

L'appauvrissement de la couche d'ozone, l'émission des gaz à effet de 
serre, la désertification ou la pollution urbaine ne sont le plus souvent que 
les manifestations les plus éclatantes de l'impasse écologique à laquelle 
mènent les schémas de production et les modes de consommation actuels à 
l'échelle mondiale, de la persistance de la pauvreté et de la non-adaptàtion 
des pays en développement aux conditions de l'interdépendance de l'économie 
mondiale. 

En tous cas, la Mauritanie en est consciente, elle qui, à l'instar des 
autres pays du Sahel, fut et demeure au centre même de l'horrible tourbillon 
de la sécheresse et de son corollaire, la dés~rtification, depuis déjà plus de 
deux décennies. 

Faisant suite aux efforts laborieux déployés depuis lors pour le 
développement et la lutte contre les effets les plus graves de la 
désertification, la Mauritanie s'est engagée depuis l'année 1985 dans un 
processus d'ajustement structurel et politique qui adopte et-consacre 
pleinement l'économie de marché, appelle et oeuvre pour la participation des 
populations à la vie économique, sociale et politique du pays. La récente 
mise en place des institutions démocratiques, les ambitieux programmes .de 
développement des ressources humaines et de lutte contre la pauvreté en sont 
des appréciables piliers. 

Enfin, l'axe environnemental spécifique de ce processus correspond à 
notre récent programme multisectoriel intégré de lutte contre la 
désertification, qui vise à la régénération du milieu en 20 ans, l'utilisation 
rationnelle du potentiel de production, la fixation dans les terroirs et la 
sécurité alimentaire des populations rurales. 

Nous devons reconnaître qu'à l'égard de questions aussi cruciales et 
vitales pour l'humanité que la protection de l'environnement et la promotion 
d'un développement durable à l'échelle mondiale, notre responsabilité est 
inévitab.lement commune, même si à certains égards la répartition des charges 
doit être nécessairement différenciée. 

Notre res.ponsabilité commune traduit notre interdépendance inéluctable. 
et la communauté de notre destin sur cette Terre, face aux ultimes dangers qui 
menacent la survie même de notre espèce. 

La différenciation de la répartition des charges tient compte de nos 
capacités contributives, objectivement inégales, mais aussi, et surtout, 
procède de l'équité dans la détermination de nos responsabilités respectives 
par rapport à la situation actuelle. 

En effet, les pays industrialisés, de par l'ampleur de leur base 
industrielle et de leur mode et niveau de consommation, sont à l'origine de 
l'essentiel des facteurs incriminés· dans la dégradation de l'environnement, 
qu'il s'agisse de l'émission de substances polluantes ou de la destruction 
effrénée des ntatières premières ou des conséquences de la pauvreté consacrée · 
par un ordre économique international demeuré inégal, sur l'aggravation de la 
·dégradation de l'environnement. 
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A leur tour, les pays en voie de développement se doivent de reconnaître 
qu'ils portent une part non négligeable de responsabilité dans au moins 
certaines manifestatiaons régionales et locales du processus de dégradation. 
Il en est ainsi. de la déforestation croissante et abusive que l'on observe çà 
et là, la mauvaise gestion des ressources naturelles et des économies, le 
faible niveau de participation des populations et des investissements en 
infrastructures communautaires de base telles que l'eau potable, l'éducation 
et la santé. · 

Les pays industrialisés, économiquement et technologiquement mieux.dotés 
et beaucoup mieux préparés à concevoir et favoriser les transformations 
nécessaires à l'échelle mondiale, ont quand même le devoir et l'obligation 
morale de la mise en oeuvre des mesures idoines pour la sauvegarde de 
l'écosystème mondial, indispensable au développement durable et à la survie de 
notre race. 

A cet égard, une approche novatrice, nécessairement globale et intégrée, 
devrait être dégagée et convenue à la suite de.nos travaux; il s'agit d~: 

consentir aux pays en développement, et en particulier les pays les 
moins avancés, des ressources financières supplémentaires indispensables 
pour stimuler une croissance respectueuse de l'environnement et. 
favoriser des transfo~ations significatives dans le monde, mais surtout 
dans les pays en développement, de manière à diversifier et élargir la 
base de production et à ancrer plus en P.rofondeur leur économie au 
marché mondial; 

Mettre au point et faci.liter le transfert d'écotechnologies efficaces et 
la circulation de l'information liée à l'environnement et veiller à .la 
gestion rationnelle des ressources naturelles; 

Intégrer l'éducation, la santé de base et la lutte contre la pauvret~ • 
dans les stratégies de protection des écosystèmes, dans une perspective 
de développement durable_. 

Par la même occasion, tout en soulignant l'importance des .deux 
conventions relatives respectivement au climat et à la biodiversité, il nous · 
parait indispensable qu'un _accord international spécifique à la lutte contre 
la désertification intervienne le plus rapidement possible pour accroître :1a 
pertinence du dispositif juridique ainsi confectionné. 

Par ailleurs, il demeure indispensable que nos pays en voie de 
développement continuent à disposer d•un espace ~cologique suffisant qui 
tienne dftment compte de leurs besoins et possibilités réelles de 
développement, de même que les mécanismes institutionnels pour 
l'administration des accords issus de notre présente conférence doivent être 
conçus sur une base démocratique et garantir des droits égaux à tous les 
Etats. 

C'est seulement au prix d'un véritable élan de solidarité, d'une réelle 
prise de conscience de notre inéluctable communauté de destin face aux dangers 
qui menacent la survie de notre espèce, face aussi aux souffrances de nos . 
semblables, que nous allons finalement tourner le dos aux rapports que 
consacrait jusqu'ici notre inégalité et cultivait notre incompréhension 
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mutuelle et opter résolument pour notre seul et unique salut, notre 
développement durable sur la Terre. 

Déclaration de M. Kiichi Miyazawa, 
Premier Ministre du Japon 

Permettez-moi tout d'abord de remercier le Brésil, pays hôte de cette 
conférence, de me donner l'occasion de prendre la parole devant cette auguste 
assemblée. 

Le monde est maintenant à la croisée des chemins~ Nous aspirons à un 
nouvel ordre international fondé sur le bien-être de chaque être humain, à un 
ordre qui permette de respecter pleinement la dignité humaine sur la base des 
principes de la liberté et de la démocratie et d'un'développement durale. 
Nous devrions.nous efforcer d'inaugurer une ère nouvelle dans laquelle nous 
puissions vivre en tant que citoyens du monde. 

C'est seulement si l'on arrive à entrer dans cette « ère de la 
citoyenneté mondiale 11 que 1 'on parviendra à concilier la protection de 
l'environnement et un développement durable. La survie des générations 
futures est en jeu, et la question est de savoir si nous pouvons agir au plan 
mondial et dès à présent. 

La Déclaration de Rio et les autres accords historiques qui ont été 
conclus sur les modalités de la coopération internationale dans le domaine de 
l'environnement constituent un·premier pas important dans le sens d'un 
développement durable. 

Dans la convention des Nations unies ·sur les changements climatiques, 
tous les pays, en particulier les pays industrialisés, sont invités à 
s'acquitter fidèlement de leur engagement. A la suite de son programme 
diaction visant à mettre fin au réchauffement de la planète, le Japon 
s'efforcer de stabiliser, d'ici l'an 2000, les émissions de co2 au niveau de 
1990. La préservation de la diversité·biologique constitue un autre domaine 

·important de coopération internationale. En ce qui concerne la protection de 
la couche d'ozone, le Japon s'efforcera d'honorer les engagements pris dans le 
cadre du Traité et du Protocole, ét de réduire de plus en plus rapidement 
l'utilisation des substances qui appauvrissent la couche d'ozone, en vue de 
leur élimination totale en 1996. Nous nous efforcerons de traduire en une 
action concrète la déclaration de principe sur la conservation des forêts, 
étant donné que nous avons commencé à faire reverdir notre pays à l'aide de 
campagnes à l'échelle nationale, et nous aimerions utiliser cette expérience 
pour aider à faire reverdir la terre tout entière. 

Les problèmes environnementaux traditionnels liés à la pauvreté dans les 
pays en développement exigent également une coopération internationale, comme 
le demande le programme d'Action 21. 

Mais ce processus vient seulement de commencer et, ce qui importe, c'est 
l'action à venir. 

( 

- 181 -



à la survie à long terme de notre planête. En effet, quel responsable 
politique d'une région pour qui l'absence d'eau potable est la cause à elle 
seule de plusieurs· millions âe morts chaque annêe peut s'intdresser ~ 
valablement à une augmentation de la température moyenne de quelques dixièmes 
de degrés par décennie? Quel responsable politique qui sait que dans sa . 
rêgion l'abattage d•un·arbuste chétif représente la seule èhance de survie 
pour certaines populations pourrait s'intéresser en priorité aux conséquences 
du trou découvert dans la couche d'ozone, ou même encore l celles de la 
déforestation des grandes forêts tropicales? 

Non, si le pays ·que je représente se réjouit de la tenue de cette 
conférence mondiale, c•·est en raison de l'espoir que fait na!tre une réunion 
au sommet des pays riches et pays pauvres se'concertarit sur les problêmes de 
la planète. En effet, c'est en se penchant avec les pays les plus démunis sur 
les problèmes de survi.è.à long terme· de la terre que les pays du Nord 
prendront conscience que, pour assurer leur avenir, il faudra régler les 
problèmes de survie à. tràs court terme qui se posent aux pays du sud. 

Aussi, le seul résultat important de cette conférence mondiale n'est pas 
de savoir s'il faut sauver d'abord la planète ou en priorité lee économies 
sinistrées des pays en voie de développement.· Le seul résultat-important 
serait que les pays industrialisés reconnaissent qu'il n'est pas possible de 
dissocier le développement des pays pauvres de leurs intérêts 6conomiques et 
écologiques. Ainsi, ·par la recherche de solutions à leurs problêmes . 
d'env-ironnement à l' i&chelle planétaire, les pays développ6s prendront 
conscience de l'absolue nécessité de contribuer au d6veloppement de leurs 
partenaires du sud, .avec l,'objet principal d'assurer la survie de la planète. 

C'est pourquoi, ·afin que cette conf.Srence qui est déjl un év6nement sur 
le plan de la sensibilisation, soit également le d6but de nouvelles relations 
entre le Nord et le 'sud, il est important que les pays riches fassent un pas 
suppl6mentaire vers la prise en compte des importants problèmes des pays 
pauvres. or, le problème le plus grave pour les pays pauvres est celui de· la 
dette. supprimer le fardeau de cette dette t6moignerait vraiment qu'on ne 
peut s6parer environnement et développement. car, comme le disait déjl Indira 
Ghandi, la plus grande pollution, c'est la pauvret6. 

compte tenu de la dimension planétaire que revêtent les problèmes 
environnementaux, la République de Djibouti s'engage fermement l la signature 
des deux conventions relatives aux changements climatiques et l la diversité 
biologique. 

Par ailleurs, nous nous réjouissons des progrès r6alisés par là présente 
conférence dans l'adoption d'une convention internationale de lutte contre la 
désertification. · 
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Allocution de s •. E. M. Alberto Fujimori FUjimori, Président 
de la RépUblictue du Pérou 

Je suppose que nombre des dignitaires qÙi.sont ici réunis connaissent 
mon pays. Je voudrais cèpendant.JIJ~ttrè en. relief trois caractéristiques du 
Pérou:qui peu~ënt être 'irit~res~antes, me sèmhle-t~il,. d~ns le contexte de la 
prés elite réunion au' so~et. ' ' 

En premier lieu, le Pérou est un pays oft se troùve l'une des plus 
grandes forêts tropicales du monde, un pays dépositaire d'immenses ressources 
écologiques et un pays propriétaire de l~~ne des plus grandes biodiversités de 
la terre, produ~t, pour l'essentiel, des. r.éalisations culturelles de ses 
habitants pend~nt plu_si.eurs millénaires d~histoire. · 

En deuxième lieu, le Pérou n'est pa~ .ün pays pauvre. .Mon gouvernement a 
hérité d'un pays effondré en p~oie à des maux extrêmement divers. Le pays 
n'est pas un p'ays paÙvre, mais plutôt un. p,ays appauvri par un système 
politique inefficace et c~rrompu qui a subsisté pendant des décennies et que 
nous avons à peine auj9urd'hui cqmmencé à r~former du tout au tout sous un 
régime politique de transition dont le principal objectif est une véritable 
démocratisation qui devr~rendXe possible la reconstrùction du pays. · ·. ' . . . . . 

Le Péro~ est ~n pàys appauv~i. Ce n'est qu'ainsi qu'on s'explique 
qu'alors même que nous somines dotés d'énormes richesses. naturelles, d'un vaste 
territoire et d'une pop,ulation extrêmement laborie.use, . nous n'• ayons pas réussi 
à rattrapper notre retard. 

En troisième lieu, le pays est, avec 60 % de la production, le premier 
producteur mondial de feuill~s .de coca, principale précurseur de la cocaine. 

C'est ainsi que l'environnement e~t détr~it dans mon' pays. chaque .. 
année 1 ia cul ture du coca et 1, agriculture itinérante,, qui proviennent l., une . 
et l'autre de la misère des paysans, font disparaitrede· 150 ooo à 300 o.o:o ·' 
hectares de. forêt tropicale. .E;n réalité, 250 ooo agriculteurs se trouvent 
forcés à cultiver le seul produit qui ait des débouchés sftrs et en eXJ?ansion 
constante : la· feuille · de coca. 

D'un. ~ystème politique inefficace et corrompu, en. passant par la culture 
illégale de la feuille de coca et à l'appauvrissement; du pays, il est apparu 
pendant des décennies un enchainement de circonstances qui s'est traduit par. 
une dégradation spectaculaire de la région péruvienne de l'Amazonie. 

Eu égard aux dommages qui ont déjà été causés, l'on peut imaginer les 
destructions'que risque de causer demain le trë!lfic de stupéfiants s'il n'est 
pas éliniiné. Il ne s'agit pas là d'un problème de l'an 2000, mais un problème 
de 1992. 

En ma qualité de Président du Pérou, je suis manifestement préoccupé par 
l'épuisement de la couche d'ozone et par la dégradation de l'environnement en 
général. Mais je tiens à nouveau à appeler l'attention du monde sur la 
nécessité de le protéger d'une catastrophe écologique causée par l'empire de 
la cocaine. 
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La consommation .de cocaïne, cette terrible drogue qui tue la jeunesse, 
cause aussi la dégradation des sols et_ tue les cours d'eau dans lesquels sont 
déversées des tonnes d'acide sulfurique, d'acide chlorhydrique, de kérosène, 
de toluène et de tous les autres produits chimiques nécessaires pour 
transformer la feuille de coca en un poison pour esprits innocents. 

L'aide fournie par les pays consommàteurs pour réduire l'offre de 
feuille de coca ne doit pas être considérée comme une "aide humanitaire à un 
pays du tiers monde". Il s'agit d'une grave erreur d'approche, due peut-être 
à d'autres temps. Il me semble nécessaire de réitérer l'appel lancé aux pays 
consommateurs pour qu'ils renoncent à leur passivité et à leur indifférence e~ 
pour qu'ils prennent conscience de l'échec de la politique mondiale de lutte 
contre la drogue, laquelle, dans le cas du Pérou, s'est traduite par un 
doublement des superficies où l'on trouve le coca pendant les années 80, ce 
qui, paradoxalement, s'est accompagné par un appauvrissement toujours plus 
grand du paysan. 

Tout cela, manifestement, coftte de l'argent, un argent que les pays 
pauvres n'ont pas. Ce qui est grave, c'est le coftt que l'humanité devra 
demain supporter si cet investissement n'est pas fait aujourd'hui. 

ce n'est qu'en éliminant la misère, ce n'est, dans le cas du Pérou, 
qu'en favorisant un développement ne passant pas par l'économie du coca, que 
l'on pourra vaincre le trafic des stupéfiants et éviter la destruction 
progressive de l'environnement où opère ce·trafic. 

C'est donc au Pérou qu'est menée l'une des batailles les plus 
importantes contre le trafic international de stupéfiants. Je ne me lasserai 
pas de répéter que cette lutte inégale entre un pays appauvri et en crise et 
un pouvoir économique qui brasse 100 milliards de dollars par an ne pourra 
être couronnée de succès que si les pays riches et consommateurs prennent 
conscience de cette terrible menace qui pèse sur la jeunesse, la paix, la 
démocratie et l'équilibre écologique. Un développement durable est possible 
au Pérou dès lors que cette dure réalité aura été surmontée. 

L'esprit qui inspire cette réunion au sommet n'est d'ailleurs pas 
étranger au climat politique que connaît le monde depuis près d'un lustre et 
qui est marqué par la recherche de la paix. cette recherche devra également 
aller de pair avec la recherche d'une relation réellement harmonieuse entre' 
l'homme et la nature. 

Allocution de s. E. M. André Kolingba, Président de la 
République centrafricaine 

Je fais miens les sentiments de gratitude et les félicitations exprimés 
avant moi à l'endroit du Gouvernement brésilien, du secrétaire général et de 
M. Maurice strong, qui n'ont ménagé aucun effort pour réunir cette assemblée 
historique, que je considère comme celle des chefs de famille copropriétaires 
de la planète Terre. 

sans la paix, tous nos rêves de développement ne sont qu'illusions. 
Mais sans la Terre, que peut-on développer? La Terre tout entière nous 
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regarde. L'espoir suscit~ est immense et la d~ception le serait aussi si, par 
~golsme ou par incompr~hension, nous ne savions pas r~pondre à cette attente. 
C'est dire que nous devons prendre ici même des engagements fermes et 
concrets. Que nos assises se tiennent sur"le continent sud-am~ricain, l'ann~e 
du cinq centième anniversaire du d~barquement de christophe Colomb est plus un 
symbole qu'une coïncidence. 

Les communaut~s humaines. implant~es dans les zones temp~r~es de la 
planète ont d~velopp~ sur une grande ~chelle les technologies d'asservissement 
de la nature et d'exploitation des ressources naturelles. sur cette base, 
elles ont construit une civilisation qu'elles ont appel~e la civilisation du 
progrès. Dans la zone .tropicale, les choses ont ~t~ à la fois plus et moins 
faciles. Il n'~tait pas n~cessaire de faire des provisions pour la saison 
froide. Toute l'ann~e, les hommes pouvaient pr~lever leur subsistance sur la 
pêche, la cueillette, la chasse, sans entamer le capital naturel. Le rapport 
à la nature a conserv~ le caractère m~taphysique qui existe au tr~fonds de la 
conscience humaine. 

Aujourd'hui, nous sommes venus ici pour tenter de normaliser les 
rapports des uns et des autres en r~pondant de la gestion du patrimoine dont 
chacun a eu la responsabilit~. Il ne s'agit pas, bien sftr, des individus que 
nous sommes, mais bien de la lign~e de nos ancêtres, et pour nous, Africains, 
cela a un sens très profond. A nous, les hommes du Sud, on reproche plus ou 
moins ouvertement de n'avoir pas su tirer profit de nos ressources pour 
assurer, en même temps que nos frères du Nord, le d~veloppement de nos 
communaut~s. Nous sommes en droit de leur r~torquer que les richesses 
accumul~es ont ~t~ pr~lev~es sur le capital commun dans la zone dont ils 
avaient la gestion, et souvent aussi chez les autres. 

Dans leurs propres pays, les nouvelles g~n~rations prennent conscience 
de cette situation et donnent l'alarme. Notre imp~ratif premier, à nous les 
gens du sud, c'est de r~soudre les problèmes de la sant~, de la misère, dè la 
faim et de l·~ducation de nos populations. Nous devons y r~ussir, sans pour 
autant mettre en p~ril l'environnement que nous avons su pr~server. cela nous 
imposera des contraintes et des freins. ·cela implique que nos frères hrimains 
du Nord, qui ont bâti leur puissànce mat~rielle sur la surexploitation des 
ressources naturelles, participent aujourd'hui à notre effort. cette 
participation ne peut pas être une aide octroy~e unilat~ralement, selon le bon 
vouloir des riches. ce n'est pas le monde que nous demandons, loin de là, 
mais une collaboration qui respecte notre dignit~. 

si nous sommes mat~riellement d~munis, nous sommes immens~ment riches du 
patrimoine naturel qui·appartient partout à l'humanit~ tout entière et que 
Dieu nous a confié. Nous ne voulons pas être accul~s à le d~truire pour 
construire notre d~veloppement, mais le corollaire de cette exigence de 
pr~servation consiste en un transfert financier et technologique sans arrière­
pens~es. 

Par ma pr~sence à ce sommet, la R~publique centrafricaine, qui a initi~ 
et fond~ avec quatre autres Etats africains - le Mali, le Niger, le Togo et le 
Tchad - une institution d~nomm~e organisation interafricaine pour la qualité 
de la vie, affirme sa volonté de voir s'instaurer, à la veille du XXIe siècle, 
un ~quilibre durable entre l'environnement et le·d~veloppement, une 
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coopération internationale susceptible d'assurer notre avenir à tous, peuples 
du sud comme du Nord. 

Face à la menace écologique qui pèse sur l'humanité, la convergence 
objective de intérêts doit permettre à chacune des parties d'assumer ses 
responsabilités. Mon pays, la République centrafricaine, a demandé et obtenu 
de l'Unesco l'inscription du Parc national de saint-Floris sur la liste du 
patrimoine mondial. ce parc, de 17 400 kilomètres carrés, est un des plus 
grands d'Afrique et représente un écosystème complet particulièrement 
remarquable. J'ai pris l'initiative de doter ce site d'un statut particulier 
et de constituer la première zone franche écologique du monde pour une période 
de 30 ans. 

La République centrafricaine propose donc à la communauté internationale 
tout entière de gérer, avec elle et dans le cadre de sa souveraineté, cette 
zone. cette innovation va permettre d'élaborer ensemble, dans un cadre 
international, un statut juridique nouveau de la préservation et de 
l'aménagement d'un site qui appartient à l'humanité tout entière. 

Le fait qu'aucun habitant n'y réside permettra cette expérimentation 
juridique sans porter atteinte aux droits des populations. Nous croyons, en 
effet, que l'heure n'est plus aux pétitions de principe, mais qu'il faut faire 
des avancées concrètes. Nous entendons mobiliser les opinions publiques 
internationales pour construire avec nous cette première zone franche 
écologique. Par une réalisation concrète, la République centrafricaine veut 
apporter sa pierre au nouveau dialogue Nord-sud, qui doit s'instaurer en liant 
étroitement la protection de ·l'environnement et les impératifs du 
développement. 

Allocution de s. E. M. Jaime Paz Zamora. Président de la 
République de Bolivie 

L'on ne saurait préserver l'environnement si l'homme continue de faire 
l'objet de déprédations, vu que l'homme est le centre de la nature _et donc de 
l'environnement. Par conséquent, la préservation de l'environnement est_ le 
nouveau nom que porte le déyeloppement humain. 

Il est aujourd'hui plus vrai que jamais que l'humanité partage un seul 
et unique écosystème, ce dont découlent tout naturellement les principes de 
l'interdépendance et de la coresponsabilité. De ce fait, les phénomènes que 
sont la vie et la mort, quel que soit l'élément qu'elles_ touchent,. ont· des 
conséquences,pour l'ensemble. 

simultanément, nous sommes convaincus qu'il est impossible de-préserver 
l'environnement et de favoriser le développement humain en marge de la culture 
des peuples car, en dernière analyse, c'est dans le cadre d'une culture 
déterminée que l'être humain perçoit, assume et reproduit la vie. 

L'homme est un tout, et tout comme nous sommes disposés à signer, à 
l'occasion de cette conférence, la convention sur la biodiversité po.ur essayer 
de sauvegarder et de préserver l'unité diverse de la vie, nous avon~ .. 
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l'obligation de respecter ce que l'on pourrait appeler la biodiversité 
culturelle de la planète. 

C'est mus par ces convictions qu'au nom de la Bolivie, pays marqué par 
ses origines indigènes, nous avons proposé pour l'Amérique, en collaboration 
avec d'autres pays, la constitution d'un fonds de développement des peuples 
autochtones d'Amérique latine et des caraibes. En effet, les populations 
autochtones doivent être laxes et les protagonistes naturels d'une réelle 
politique de développement durable. Nous sommes certains que cette initiative 
de création du fonds, qui continuera d'être appuyée par la conscience 
internationale, sera bientôt une réalité vu que le fonds trouve aujourd'hui sa 
justification dans le principe 22 de la Déclaration de Rio que nous sommes en 
train d'approuver. 

L'on parle beaucoup de la nécessité de nettoyer la planète. Il s'agit 
là d'un postulat auquel nous souscrivons pleinement. Mais je suis convaincu, 
si l'on veut nettoyer la planète, il faut d'abord faire le nettoyage de nos 
propres cerveaux. En effet, le développement humain et la préservation de 
l'environnement supposent de nouveaux modes de pensée et de nouveaux modes de 
vie et d'organisation. 

Pour réparer les dégâts infligés à l'environnement, il faut d'abord que 
nous changions nous-mêmes d'attitude. ce changement suppose la nécessité de 
repenser des normes établies depuis longtemps dans des domaines d'importance 
vitale. Par exemple, qui paiera le coftt de ce nettoyage planétaire? De 
combien d!argent aura-t-on besoin et comment sera-t-il versé? 

Nous pensons, pour notre part, qu'indépendamment de la dette financière 
extérieure, il existe une dette écologique historique qui a inversé les rôles. 
Dans ce dernier cas, les pays en développement du sud sont les créanciers et 
les pays industrialisés du Nord les débiteurs. La dette financière est une 
obligation reconnue qui est honorée, mais pas encore la dette écologique, 
encore que certains pays plus sensibilisés aux problèmes commencent à s'en 
acquitter dans le cadre de la coopération. 

De même, s'agissant des ressources technologiques, nous sommes d'avis 
que la préservation de l'environnement présuppose aùssi un partage des 
technologies. Nous pourrions continuer à citer des exemples, qui pourraient 
être tirés des pratiques du commerce international,, domaine dans lequel les 
Etats se préoccupent davantage de protéger les marchés que de protéger 
l'environnement. 

Nous ne devons négliger aucun effort pour que le XXIe siècle ne soit pas 
pour nous un siècle de violents conflits écologiques tout comme le XXe a été 
un siècle de guerres menées à la recherche d'hégémonies ou d'espaces vitaux. 
D'oà l'importance de la présente conférence, dont la convocation intervient à 
un moment historique. Nous n'investirons jamais trop de temps ou de trop de 
patience dans la recherche de consensus et .d'accords sur ce problème d'une 
importance capitale. 

Je suis heureux de voir que nous progressons et j'espère que la force de 
la réalité nous prouvera que cette conférence n'a pas été un exercice stérile 
et une nouvelle grande hypocrisie planétaire. 
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Déclaration de M. Won-Shik Chunq, Premier Ministre 
de la République de corée 

C'est en vérité un grand privilêge de vivre avec vous tous ce moment 
particuliêrement important·de l'histoire humaine. 

Notre réunion répond à des impératifs écologiques sans précédent. 
L'environnement nous lie tous. Aucun pays ne peut à lui seul sauver son 
propre environnement, et seule une action collective menée au plan mondial 
peut atteindre ce but. 

Au cours des dernières décennies, le monde a été divisé entre l'Est et 
l'Ouest sur le plans idéologique, et entre le Nord et le sud du point de vue 
économique. cependant, les changements révolutionnaires consécutifs à 
l'effondrement des régimes data~t de la guerre froide nous incitent résolument 
à inaugurer de nouveaux modes de coopération fondés sur un "partenariat 
mondial". 

La dégradation de l'environnement mondial menace la survie même de 
l'humanité et nous confronte en même temps à un grand défi qui transcende les 
divisions et les affrontements. 

La disparition soudaine des tensions Est-ouest a três fortement 
contribué à la généralisation dy systême d'économie de marché à l'échelle 
mondiale. cependant, la concurrence entre les pays qui s'efforcent chacun de 
défendre au mieux leurs intérêts nationaux s'est intensifiée. Le mondialisme 
est menacé par le régionalisme, le multilatéralisme par le bilatéralisme et le 
libre échange par le protectionnisme. 

Les nouvelles stratégies de développement durable ne devraient pas se 
traduire par des avantages unilatéraux et injustes ou par des désavantages 
pour tel ou tel groupe ou pays. 

Dans un monde fondé sur un véritable partenariat ayant pour but de créer 
un monde viable, les Etats devraient avoir également voix au chapitre et · 
porter une part équitable du fardeau, en fonction de leurs responsabilités 
historique et de leurs capacités économiques. 

Bien que les mécanismes du marché aient. fait leurs preuves pour ce qui 
est de maximiser les profits commerciaux à court terme, ils doivent être 
réorientés de façon novatrice pour permettre une gestion appropriée des 
ressources limitées de notre écosystême. 

'• 

Le monopole des technologies respectueuses de l'environnement et 
revêtant une importance capitale constitue un point particuliêrement 
préoccupant. 

Il conviendrait, au titre du programme d'action qui complétera 
"Action 21" dans le cadre d'un systême d'économie de marché, de définir les· 
modalités rationnelles grâce auxquelles on pourrait faciliter l•accês à des 
techniques inoffensives pour l'environnement. 

Tout aussi importante est la question du partage équitable des charges à 
supporter dans le cadre du partenariat mondial durable qui doit être instauré. 
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Comme le stipule la D~claration de Rio, les Etats ont des 
responsabilit~s communes mais diff~renci~es. Les pays industrialis~s sont 
cens~s jouer un rôle de pointe dans ia strat~gie, globale compte tenu de leur 
responsabilit~s historiques et de leur pr~dominance en matière financière et 
technologique. 

Je souhaiterais appeler l'attention sur l'exp~rience de mon propre pays 
en matiere de d~veloppement. 

Dans le pas.s~, on mettait l'accent sur un développement quantitatif 
plutôt que qualititatif dans le cadre de l'effort d'industrialisation d'un 
pays. 

Nous devons maintenant faire face à une d~t~rioration consid~rable de 
l'environnement du fait que l'on s'est attach~ au principe d'un d~veloppement 
acc~l~r~ sans accorder l'attention voulue à l'environnement. L'expérience 
cor~enne devrait servir de ·leçon aux pays industrialis~s comme aux pays en 
d~veloppement. 

La corée a renforcé les mesures environnementales destin~es à am~liorer 
la qualit~ de la vie et à tenir compte des normes environnementales 
nationales. 

compte tenu de l•iritérêt que l'on porte de plus en plus à une 
am~lioration de l'environnement, le Gouvernement cor~en a proclamé la semaine 
dernière la Charte nationale de l'environnement en comm~moration de la journée 
de la terre. 

En aodt 1993, la cor~e accueillera une Exposition internationale qui 
aura pour thème cc La recherche d'une voie nouvelle vers le d~veloppement ,, • 
Je .sùis fermement convaincu que l'Exposition de Taejon permettra de trouver 
des moyens de concilier les pr~occupations eh~ironnementales et le 
d~veloppement. 

Malgr~ les cons~quences consid~rables qui en r~sultent sur le plan 
industriel, la cor~e a adh~r~ au Protocole de Montr~al en f~vrier dernier, 
joignant ainsi ses efforts à ceux de la communaut~ internationale pour 
prot~ger l'environnement mondial. 

cependant, une expansion de l'industrie et du commerce, avec 
l'accroissement de la consommation d·~nergie qui en r~sulte, est e.ssentielle 
pour assurer une croissance ~conomique rapide. C'est là un stade de 
d~veloppement in~vitable par lequel sont d~jà pàss~s les pays industrialis~s. 

La situation particulière de pays comme la corée, qui sont fortement 
tributaires de l•ext~rieur sur le plan ~conomique, devra être dftment examin~e 
de sorte que leur potentiel de d~veloppement n'en soit pas affecté. 

A la différence de toutes les autres régions du monde, l'Asie du Nord­
Est est dépourvue de tout mécanisme institutionnel de coopération régionale en 
matière environnementale, malgré l'extrême concentration d'activités 
industrielles dans cette région. 
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Je propose que les dirigeants de l'Asie du Nord-Est conjuguent leurs 
efforts pour cr~er une institution r~gionale de coop~ration en matière 
environnementale. Il faut ~viter la prolif~ration d'int~rêts ~traitement· 
r~gionaux et tendre vers un r~gionalisme ouvert pour f.aire en sorte que des 
suites positives soient donn~es à la conf~rence. 

Nous disposons d'une r~serve ~cologique unique h~rit~e paradoxalement de 
la guerre froide c'est la zone d~militaris~e d'une longueur de 258 km et 
d'une largeur de 4 km qui est·situ~e au milieu de la p~ninsule cor~enne. 

D~pourvue de toute habitation humaine au .cours des 40 dernières ann~es, 
la zone d~militaris~e a ~t~ tranform~e en un ~cosystème inhabituel caract~ris~ 
par la diversit~ biologique propre aux climats temp~r~s. 

Tout en ~tant conscient de l'int~rêt particulier que porte le Programme 
des Nations unies pour l'environnement à la conservation de cet ~cosystème, je 
propose qu'une ~tude en soit faite conjointement par la Cor~e du Sud et la 
Cor~e du Nord, en collaboration ~troite avec les organismes comp~tents des 
Nations Unies. 

Je constate avec satisfaction que la D~claration de Rio et Action 21 
donnent à tous les pays, aussi bien industrialis~s qu'en d~veloppement, des 
chances et des possibilit~s ~gales de contribuer à la viabilite!) de la planète. 

Espérons que nous passerons à la post~rit~ comme les pionniers d'un 
développement durable et qu'on se souviendra de Rio de Janeiro comme du lieu 
o~ a ~t~ conçu un nouveau partenariat mondial fondé sur le sentiment d'un 
destin commun. 

D~claration de M. Obed Dlamini, Premier Ministre 
du Royaume du swaziland 

Monsieur le'Pr~sident, permettez-moi, au nomde sa Majest~ le Roi 
Mswati III, sa Majest~ la Reine Indlovukazi et du peuple du Royaume du 
swaziland, de vous féliciter chaleureusement d'avoir été désigné pour présider 
cette conférence. Je puis vous assurer que ma dél~gation et moi-même 
n'épargnerons aucun effort pour vous permettre de faire de cette conf~rence un 
grand succès. 

Je tiens, Monsieur le Prc!isident, à vous remercier personnellement ainsi . 
que le peuple brc!isilien d'accueillir cette conférence dans votre beau pays. 
L'hospitalite!) qui nous est accord~e et les efforts qu'a n~cessités la 
pr~paration de cette conf~rence ne sont pas pass~s inaperçus des délégatio~s 
participantes. Je tiens ~gaiement à rendre hommage au secrétariat de la 
Conf~rence qui a jou~ son rôle de coordination avec la plus grande compétence. 
Sans le d~vouement et les efforts concert~s du secr~tariat au cours des phases 
préparatoires, nous ne serions pas réunis ici aujourd'hui. 

cette importante Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le 
d~veloppement vient à point nommé, car le développement international se 
trouve a un stade crucial. La communauté internationale est en effet à la'­
croisée des chemins, à l'aube d'une nouvelle ère de développement pour les 
ann~es 90 et au-delà. · 
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on peut facilement rappeler les conf6rences et événements qui nous ont 
amenés au Sommet cc planète Terre », mais les véritables problèmes consistent à 
exécuter des stratégies visant à atteindre les objectifs du sommet, ainsi qu'à 
appliquer ces stratégies pour passer de notre mode de développement actuel à 
un développement fiable et durable. 

Les enseignements. que nous avons tirés de la préparation de la CNUED 
nous ont permis de prendre davantage conscience du véritable lien existant 
entre _environnement et développement. cette prise de conscience doit 
déboucher sur des changements au niveau des modes de production et de 
consommation en vigueur. Elle doit contribuer à mettre fin à l'exploitation 
effrénée des ressources naturelles au nom du développement. Nos gouvernements 
doivent s'engager-à modifier leurs structures économiques, sociales et 
culturelles. 

Mon pays, le swaziland, connait, comme la plupart des pays d'Afrique 
subsaharienne, des problèmes liés à un taux de croissance démographique élevé, 
à un approvisionnement en eau salubre inadéquat; à un assainissement 
insuffisant, au surpâturage, au déboisement et à l'érosion des sols. Tous ces 
problèmes risquent de causer de grands dommages à l'environnement. 

Nous jugeons encourageant le fait que la conférence accorde une grande 
attention à ces problèmes environnementaux. Mon Gouvernement s'engage à 
exécuter les programmes qui seront approuvés à ce Sommet pour faire face à ces 
graves problèmes. J'espère ardemment que mon pays continuera à bénéficier à 
cette f-in de la coilaboration de ses partenaires. 

Je tiens également à féliciter les responsables de la CNUED d'avoir 
accordé à la question de la sécheresse et de la désertification le rang 
prioritaire qu'elle mérite. Avec les autres pays d'Afrique australe, le 
swaziland connait actuellement la plus grave sécheresse qui ait eu lieu de 
mémoire d'homme. Nous avons besoin de toute.:ürgence du maximum d'assistance 
pour atténuer les souffrances de la population. compte tenu de ce qui 
précède,. nous nous félicitons du consensus qui s'est dégagé lors de cette 
Conférence sur la nécessité d'une convention mondiale relative à la sécheresse 
et à la désertification. 

Nous avons besoin d'un nouvel ordre économique· conciliant environnement 
et développement. ce nouvel ordre économique est bien défini dans 
cc Action 21 ,, • Le swaziland reconnait que ce nouvel ordre économique a de 
lourdes incidences financières, et l'on ne soulignera jamais assez combien il 
est important de mobiliser effectivement des ressources financières nouvelles 
et complémentaires pour donner les suites voulues aux décisions de ce sommet. 

conscient du rôle important que jouent les femmes- dans le développement, 
le Royaume du swaziland en a fait le thème principal de son cinquième -
programme du PNUD. Nous constatons avec satisfaction que ce sommet a accordé 
la même importance aux femmes dans le programme Action 21. 

Je demande instamment à chacun des représentants réunis ici aujourd'hui 
de faire preuve de toute la volonté politique que nécessite la protection de 
notre environnement. Il faudra pour cela que chacun veille à réaliser,les 
objectifs et à oeuvrer aux fins de la prospérité de tous. 
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Parmi les participants réunis ici aujourd'hui figurent de nombreux Chefs 
d'Etat ou leurs représentants. Je tiens cependant à demander instamment à 
chacun d'eux d'oublier un moment son rôle traditionnel de dirigeant national 
lorsqu'il s'agit des problèmes environnementaux. unissons-nous et formons une 
direction commune qui tiendra un seul et même langage en ce qui concerne les 
problèmes environnementaux auxquels notre belle planète doit faire face. 
C'est seulement dans le cadre d'un véritable partenariat.mondial·que nous 
pourrons agir en ayant une vision commune des problèmes écologiques mondiaux 
auxquels nous sommes maintenant confrontés. 

En guise de conclusion, je tiens à confirmer, Monsieur le Président, que 
le Royaume du swaziland adhère pleinement aux idéaux et aux objectifs qui· sont 
ceux d'Action 21. ·En outre, je puis vous assurer que mon pays s'engage sans 
réserve à mettre ce programme en oeuvre. J'ai eu ainsi l'honneur et le 
privilège de signer, hier, la convention-cadre sur les changements climatiques 
et la convention sur la diversité biologique au nom de la nation swazi. 

Allocution de s. E. M. Felipe Gonzalez, Président du Gouvernement 
du Royaume d'Espagne 

Je tiens tout d'abord à féliciter le Gouvernement de la République du 
Brésil de l'organisation de cette Conférence ainsi qu'à remercier le peuple 
brésilien de la cordialité de son accueil. Le Brésil, avec sa nature 
luxuriante et son potentiel de croissance, offre le cadre idéal pour une 
réunion comme celle-ci. 

Il s'est déjà écoulé 20 ans depuis que la conférence de stockholm a. 
sensibilisé la communauté mondiale à l'environnement. Depuis lors, la 
compatibilité entre environnement et développement a été au coeur des débats 
sur les problèmes de .notre temps. La présence ici, aujourd'hui, de tant de 
gouvernants du monde entier en est une preuve. 

Nous devons, à l'occasion de cette conférence, adopter des décisions 
responsables pour garantir les conditions de vie, ou tout simplement la 
survie, des générations futures. 

Mais le problème n'intéresse pas seulement l'avenir. Aujourd'hui déjà, 
la misère est à la fois cause et conséquence de la dégradation de 
l'environnement dans de nombreuses régions du globe. Dans d'autres pays, au 
contraire, la plupart des problèmes écologiques sont dus aux modes de 
production et aux habitudes de consommation qui caractérisent les sociétés 
industrialisées. 

La consommation d'énergie est la principale cause de pollution, et les 
trois quarts de l'énergie mondiale sont consommés dans les pays 
industrialisés. L'on ne peut pas demander aux pays en développement qu'ils 
stabilisent leurs émissions de gaz carbonique, qui sont modestes, tandis que 
les pays qui ont créé le problème en édifiant leur bien-être ne 
contribueraient pas de façon décisive à le résoudre. 

Les graves problèmes dont nous prenons progressivement conscience ont 
suscité parmi les pays développés des attitudes nouvelles qui sont peut-être 
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le résultat de l'instinct de conservatioil'-mais qui ne· sont pas toujours 
conséquents eu égard à leurs incidences sur nos mèdes de vie. simultanément, 
certaines de ces préoccupations peuvent sembler un luxe à ceux qui cherchent 
seulement à survivre, même si c'est - et ils le savent - aux dépens de 
l'environnement. 

Tel est le cas de la disparition du couvert végétal, dont les premiêres 
victimes sont les habitants des pays touchés. En ce sens, il nous semble que 
l'on devrait continuer à progresser sur la voie de la convocation d'une 
conférence mondiale sur les forêts. Les deux tiers des ressources génétiques 
mondiales se trouvent dans les pays en développement, et ces ressources sont 
la matiêre premiêre, souvent gratuite, d'une industrie florissante dans le 
monde.développé. Nous devons défendre ce patrimoine et à cette fin rechercher 
ensemble les solutions propres à garantir la conservation de la diversité 
biologique. 

si tous les habitants de la planête consommaient au même rythme, la 
consommation d.'énergie au cours des quelques prochaines se trouverait 
multipliée par cinq, ce qui aurait des conséquences incalculables des points 
de vue de la pollution, de l'effet de serre et de la génération de résidus. 

Environnement et déve.loppement sont donc intimement liés. Ils 
constituent et constitueront de plus en plus les deux faces de la même 
médaille, ou les appellations différentes du même objectif. 

Nul ne peut espérer résoudre seul ses problêmes d'environnement,. ni les 
résoudre aux dépens d•autrui. Les pays les plus développés ne peuvent pas non 
plus espérer les résoudre sans ceux qui aspirent à améliorer leurs niveaux de 
bien-être. 

Il n'y a donc aucun sens à diviser le monde en deux camps ni à nous 
retrancher _derriêre des reproches mutuels en imputant aux autres la 
responsabilité exclusive de la dégradation de l'environnement et du sous­
développement. Le problême est global est la solution ne peut reposer que sur 
un effort global de coopération et de solidarité. 

Les différents mondes qui existent sur la planête utilisent la même 
at'llosphêre-. Et comme celle-ci est unique et ne connaît pas ·de frontiêres, les 
Etats et leurs politiques isolées ne·peuvent pas être un cadre efficace pour 
le rêglement de_nos déséquilibres écologiques. 

Le défi qui nous attend consistera à garantir l'utilisation efficace et 
équitable de ressources limitées. réparties.et évaluées de façon égale. 
Heureusement, il s'agit d'un défi que nous pouvons aujourd'hui aborder dans un 
esprit serein et résolu, vu que l'on a réussi à dissiper le climat 
d'affrontement qui, pendant un demi-siêcle, a provoqué l'accwnulation 
d'armements fort coftteux et des conflits stériles. 

Grâce à l'initiative de l'Organisation des Nations Unies, nous avons la 
chance exceptionnelle de nous réunir ici, à Rio, nous qui sommes responsables 
de la Terre tout entiêre, pour nous encourager mutuellement à changer de 
mentalité~ aussi bien au Nord qu'au sud, pour pouvoir coopérer au niveau d'une 
planête qui n'est plus divisée en blocs. 
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A mon sens, les effets conjug~s des problêmes pos~s par !•environnement 
et le développement se reflêtent aujourd'hui dans deux questions 
fondamentales : l'une est la capacit~ des systêmes de prix devant permettre de 
traduire conune il convient la pénurie et les coO.ts relatifs des ressources, et 
la seconde est celle de l'accroissement d~ographique. 

Pour réussir à allouer efficacement les ressource·s dans la· perspective­
d'un développement durable, deux conditions doivent être remplies : il faut 
que les agents ~conomiques supportent l'intégralité des coO.ts sociaux de leurs 
activités, et il faut que les ressources naturelles soient valorisées conune il 
convient pour éviter leur gaspillage et pour réduire les différences de 
revenus et de richesses entre le Nord et le sud de la planête. 

, Au milieu du XXIe siêcle, la population mondiale aura doubl~. Par 
conséquent, une r~~uction du taux d'accroissement d~mographique est 
indispensable si l'on veut que le développement soit compatible avec la 
protection de l'environnement, faute de quoi les problêmes d'alimentation, de 
santé, d'approvisionnement et d'urbanisation, sans parler de bien d'autres 
problêmes, s'aggraveront dans des proportions ~normes. 

Pour freiner ce processus, il faut lutter contre la misêre, qui est à la 
fois cause et conséquence de l'explosion démographique et qui-constitue, conune 
le disa1.t Indira Ghandi il y a une vintaine d'années, "la pire forme de 
pollution". Cela suppose à son tour un effort de coopération auquel 
l'Espagne, qui voit progressivement son bien-être s'améliorer, sans pour 
autant avoir encore atteint le niveau des autres pays d'Europe qui sont ses 
associés; est disposée à collaborer activement, non seulement avec des 
ressources financières, mais aussi avec l'expérience qu'elle a tirée dè son 
propre processus de d~veloppement. 

Nous faisons déjà partie du monde industrialisé mais nous connaissons 
des problèmes spécifiques qui n'ont rien de conunun avec !•environnement 
g~opolitique auquel nous appartenons. Les défis environnementaux qui 
préoccupent l'Espagne sont l'~rosion des sols et l'approvisionnement en eau 
correspondant, par sa quantit~ et sa qualit~, au niveau de développement du' 
pays- et aux normes de la Communauté européenne. 

Pour atteindre les normes fixées en matiêre d'épuration des eaux­
résiduelles en milieu urbain, il nous faudra investir près de 15 milliards de 
dollars. Des investissements consid~rables seront requis aussi pour mettre-en 
place des systèmes de régulation et de stockage des ressources hyc:Iiaulïques 
qui permettent de garantir des débits écologiquement rationnels dans nos cours 
d'eau y à la fois assurer un approvisionnement en eau suffisant des 
établissements humains et des activités productives. 

De tels problèmes se posent aussi dans nombre de pays en développement. 
Par conséquent, l'Organisation des Nations Unies pourrait envisager la 
création d'un institut pour la gestion de l'eau en tant que ressources 
~conomique et pour la conservation de l'environnement. Il s'agit là d'une­
initiative à laquelle l'Espagne apporterait tout l'appui possible. 

L'Espagne se trouve dans une situation singuliêre et elle est 
particulièrement bien plac~e pour affronter les défis pos~s par 
l'environnement et le développement. Grâce à cette situation particuliêre, 
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l'Espagne a êgalement acquis une plus grande comprêhension des problèmes 
rencontrês et des efforts dêployês par nombre de pays en dêveloppement. 

Au cours des dix dernières annêes, nous avons triplé le montant de notre 
aide au dêveloppement. Je tiens à saisir cette occasion pour annoncer que 
l'Espagne a l'intention, ~u cours de la dêcennie en cours, de tripler encore 
le volume d~ son aide au dêveloppement. 

Il y a 500 ans, les hommes ont pris conscience des vêritables dimensions 
de la terre qu'ils habitaient. Aujourd'hui, nous avons conscience de ses 
limites. 

Allocution de S. E. M. Abdou Diduf, Prêsident de la· 
Rêpubligue du sênêgal 

L'enjeu de cette confêrence a une portêe tragique. Ne nous y trompons 
pas! L'homme dêtruit par la pollution et par des actes suicidaires son 
atmosphère, et il a aujourd'hui la capacitê de .faire sauter avec les armes 
qu'il a fabriquêes notre planète Terre, planète d'une galaxie parmi d'autres 
galaxies, planète d'un univers parmi d'autres univers. C'est pourquoi, il 
nous faut aller à l'essentiel sous peine d•êchouer. 

Les deux cinquièmes de la population de la planète ont moins de 4 % des 
ressources. Les 20 % les plus aisés, eux, ont 82,70 % des revenus annuels. 
Les pays o~ vivent la plupart d'entre eux prêlèvent, chaque année, les trois 
quarts des produits et des ressources. Et, dans ce processus, ils engendrent, 
notamment, près des deux tiers de la pollution atmosphérique. 

voilà, en bref, la situation qui prêvaut aujourd'hui et qu'il convient 
de modifier. 

L'aggravation de la pauvretê, la destruction de l'environnement et les 
blocages du dêveloppement ne constituent pas des phénomènes dissociês, mais 
bien les diffêrents aspects d'une même crise, comme l'illustrent les processus 
de la dêsertification, ou ceux de la "bidonvillisation" urbaine, ou encore les 
graves consêquences de l'êvolution des rapports économiques Nord-sud. 

Dans le domaine de la dêsertification, l'on sait, aujourd'hui, qu'elle 
affecte 60 % des pays du monde, un sixième de la population mondiale, un quart 
de toutes les terres du monde, mais surtout que 55,4 % de la superficie de 
l'Afrique sont couverts de terres arides et semi-arides. En 1984-1985, plus 
de 10 millions d'Africains ont fui leurs foyers, ce qui reprêsentait les deux 
tiers du no~re de rêfugiês dans le monde. Le Sênêgal appartient au sahel, et 
la dêsertification est l'une de nos prêoccupations majeures. 

C'est p9ur toutes ces raisons que notre continent propose l'êlaboration 
et la signature d'une convention internationale qui sera à l'image de celle de 
Lomê, qui lie les pays europêens membres de la CEE et ceux de l'Afrique, des 
Caraibes et du Pacifique, en vue de combattre la dêsertification en Afrique. 

Le Sénêgal mise sur le solaire. L'ênergie solaire, ênergie propre et 
renouvelable par excellence, est un atout majeur pour gagner la bataille du 

- 197 -



développement et de l'environnement. Avec l'énergie solaire, c'est la 
modernité dans nos campagnes, dans nos villages et dans nos villes, c'est la 

·possibilité de conserver par réfrigération, dans de bonnes conditions, la 
nourriture et les médicaments à usage humain ou animal, c'est ·l'assurance de 
pouvoir disposer d'une énergie assurant le développement de la petite et 
moyenne entreprise, petite et moyenne industrie sur l'ensemble du pays, 
évitant, par là même, par la fixation des populations sur leur terroir, la 
constitution des mégavilles, sources de pollutions graves et parfois non 
maîtrisables. Le solaire, c'est la possibilité pour les populations d'as~urer 
l'exhaure de l'eau des puits, de traiter cette même eaù lorsqu'elle est 
saumâtre et d'offrir aux personnes et aux animaux une eau potable, 
indispensable au maintien de leur santé et à la prévention de toutes sortes de 
maladies. L'énergie du XIXe siècle, polluante, le charbon, a été à l'origine 
de la révolution industrielle. cette révolution, avec les hydrocarbures, 
s'est amplifiée au xxe siècle, de même que la pollution atmosphérique et 
marine notamment. Le XXIe siècle doit être celui d•une autre révolution 
énergétique, non polluante, renouvelable, celui du solaire. Il s 'agit, c ''est 
ma conviction, de celle d~s pays qui, avec nous Sénégalais, se sont attelés 
avec détermination au développement de cette source d'énergie, de la 
construction d'une nouvelle civilisation, celle du solaire, avec toutes ses 
conséquences sur le plan technologique. 

La protection de la forêt, la reforestation partout où cela est 
possible, le combat pour gagner la bataille de l'eau, notamment avec notre 
projet du canal du cayor, sont autant d'actions pour sauvegarder notre 
environnement. 

ce que nous attendons en outre de cette conférence des Nations Unies sur 
!•environnement et le développement, ce sont· des engagements à agir sur la 
base d•une claire compréhension que la protection de l'environnement de 
l'homme et la satisfaction de ses besoins en matière de développement 
constituent les deux aspects indissociables d'une même réalité; 
l'environnement et le développement sont une entité indivisible. 

s'agissant de 1' accord sur la protection du climat mçmdiai, il 
conviendra d'appliquer, dans leur intégralité, toutes les dispositions de cet 
accord. 

Il me parait aussi souhaitable d'édifier une capacité scientifique et 
technologique endogène dans les pays du sud en mettant en place un réseau de 
20 centres de niveau international pour la recherche et la formation en 
science de technologie de pointe et en science de l'environnement. 

cette politique nouvelle s'adresse en priorité aux millions de jeunes 
des grandes villes, souvent mal formés, fascinés par un style de consommation 
qui, bien que hors d'atteinte, tend à conditionner les comportements et à 
modeler les environnements. Frustrations, violences, explosions urbaines en 
découlent directement. 

Redonner à ces jeunes confiance dans l'avenir, c'est d'abord reconnaître 
toute leur créativité et leur droit à la parole; il s'agira de leur-donner du 
travail, en dynamisant l'économie et en bâtissant avec eux de nouveaux 
environnements dans les villes, dans les quartiers et dans les campagnes, dans 
le respect des traditions de chaque peuple et par la modernité. 
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De surcroit, pour les jeunes et poùr les adultes~ la construction 
progressive des environnements peut constituer un commun dênominateur, au-delà 
des divertissements, et c'est dans la ··gestion environnementale des quartiers -
tout comme des villages - que s'ancrera, dans le long terme, la dêmocratie. 

C'est vers une rêorientation de l'ensemble des politiques 
i~ternationales et nationales, ainsi que des efforts des associations, en 
fonction de la lutte prioritaire contre la pauvretê, pour le dêveloppement, 
pour la protection de l'environnement et pour une large prise en charge de 
l'avenir par les jeunes que l'on doit s'acheminer. 

cela, on le sait, est impossible sans une rêvision profonde des rapports 
Nord-sud. 

on ne peut plus notamment se permettre d'aborder le dêveloppement en 
partant prioritairement des problèmes monêtaires et des aspects macro­
êconomiques, et sans replacer la dette actuelle dans le contexte de la de~~e 
êcologique accumulée au cours des siècles et des rapports êconomiques inégaux. 

A cet égard, un GATT rêvisé est nécessaire mais aussi, et surtout, un 
GAS (General Agreement on solidarity) s'impose, ajustê pêriodiquement et 
accompagnant cette nouvelle aventure d'une humanitê à prêserver de la 
dêtresse, sur une plan~te Terre à l'abri des dêsastres~ 

Le sud, au demeurant, a son mot à dire sur le style de vie et les 
comportements du Nord qui menacent l'ensemble de la planète, notamment à 
tr~vers les consêquences de l'effet de serre et des pluies acides. 

Dans le contexte de notre Confêrence, mon pays demande que soit 
instaurée une ère nouvelle de partenariat global qui mette l'accent sur la 
croissance économique et associe l'êradication de la pauvretê à la protection 
de 1 r environnement,. 

Le droit à un environnement de qualité passe nêc~ssairement par le droit 
à la sêcurité de notre pianète terre dont la survie mérite qu'une attention 
toute particulière soit portêe à l'accumulation des ~es capables de 
provoquer ~·apocalypse. 

Le respect des droits de l'homme passe nêcessairement par le respect du 
droit au développement. Le respect du droit au développement passe 
inexorablement par l'adoption de mécanismes de marchê qUi tiennent compte de 
la solidarité de nos économies respectives. Il ne peut y avoir de paix 
durable sur notre planète Terre tant qu'il y aura une grande frange de sa 
population qui vit encore dans des conditions infrahumaines. 

Rio, c'est le dêveloppement et l'environnement en tête d'affiche. Rio, 
c'est l'exigence de la lutte contre la pauvretê. Rio, c'est le combat pour la 
survie de la planète. Rio, c'est aussi le XXIe siècle qui commence et une 
responsabilitê effectivement partagêe pour faire reculer la misère et le 
spectre du désastre environnemental. Il faut donc agir ensemble, agir 
autrement,. mais agir vite. 
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D~claration de M. Stanislav s. chouchkevitch, Pr~sident 
du soviet suprême de la R~publigue du B~larus 

Les travaux de la conf~rence d~montrent de façon convaincante le profond 
'sentiment d'inqui~tude que nous partageons au sujet de l'avenir imm~diat et à 
long terme de la Terre, notre habitat commun. 

Ma d~l~gation considère que les projets de document de la conf~rence et 
les deux conventions que nous avons sign~es sur les changements climatiques et 
la diversit~ biologique r~pondent aux int~rêts politiques et économiques 
fondamentaux de la R~publique du B~larus ainsi que de la communaut~ mondiale 
tout entière. Nous saisissons cette occasion unique pour confirmer les 
engagements que nous avons pris et ~galement notre volonté d'honorer les 
conventions et accords auxquels l'URSS ~tait partie puisque, juridiquement, le 
B~larus est l'un des successeurs-de ce pays. 

A cette Conférence unique en son genre, j'ai l'honneur de repr~senter un 
jeune Etat d~mocratique qui est devenu le centre de coordination de la 
communaut~ des Etats ind~pendants. situ~e au coeur de l'Europe, la République 
du Bélarus est, sur la carte politique du monde, davantage une nation 
ressuscitée qu'une nouvelle nation. Nous pensons en particulier aux 
traditions mill~naires de notre Etat, à nos anciens textes législatifs qui, il 
y a des centaines d'ann~es, ~nonçaient les principes d'une conduite et d'une 
~thique respectant l'environnement sous la forme d'une philosophie de la 
nature. Sans id~aliser ce pass~ lointain, j'aime à penser que nos ancêtres, 
vivant en harmonie avec leur .milieu naturel, ne risquant pas d'entraîner ~a 
sociét~ dans des désastres ~cologiques, étaient plus raisonnables et 
rationnels que nous. 

Qui aurait pu imaginer, il y a dix ans seulement, que le système qui 
pr~tendait porter bien haut.l'étendard des id~es humanistes et incarner le 
progrès de l'humanité tout entière serait le th~âtre de l'apocalypse du 
xxe siècle, Tchernobyl, la plus grande catastrophe nucléaire des temps 
modernes qui, par ses cons~quences, équivaut à une guerre nucl~aire limitée en 
temps de paix. Pour vous donner l'échelle des événements qui ont eu lieu, je 
me bornerai à citer quelques chiffres. 

Les d~gâts subis par la R~publique de B~larus à la suite de la 
catastrophe de Tchernobyl sont estim~s à 16 fois le budget de la 
République; 

un cinquième du territoire du Bélarus a ~t~ recouvert de cendres 
radioactives; 

La r~installation de plus de 100.000 personnes vivant dans les 
régions de la R~publique au taux de contamination radioactive le 
plus élev~ est en voie d'achèvement. 

Depuis plusieurs années, les dirigeants de l'ancienne union mentaient de 
façon éhontée à leurs populations et cachaient la v~rité au monde entier, ce 
qui fait qu'aujourd'hui, le patrimoine g~n~tique de la nation bi~lorusse est 
expos~ à une menace mortelle •. Au cours des cinq dernières années, l'incidence 
du cancer de la thyroïde chez les enfants a augment~, semble-t-il, de 22 fois. 
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Aujourd'hui, nous ne lançons plus ciê··cris ni d'appels en di;rection de la 
communauté internationale. celle-ci ne nous a malheureusement pas apporté son 
soutien en temps voulu. Notre pe:uple, qui so'l_lffre.depuis longtemps, en est 
arrivé à la conclusion qu'il doit assumer lui-même son destin et ne compter 
que sur lui-mème. cette .évaluation cruelle mais réaliste nous a contraints à 
adopter une autre approche de la prévision environnementale et à établir un 
programme national de mesures concrètes pour protéger la sécurité de 
l'environnement. ce programme comprend essentiellement les points suivants 

Tout d'abord, le principe de la neutralité nucléaire devrait être 
proclamé pans la constitution et appliqué. 

Deuxièmement, des << technologies propres 11 devraient être utilisées dans 
le domaine de la production au cours des transformations économiques radicales 
que connaît le pays dans son évolution vers l'économie de marché. .Nous 
partons du principe que malgré la complexité de la période transitoire, la 
mise en place d'une nouvelle structure économique adaptée au XXIe siècle doit 
être pleinement conforme aux normes environnementales les·plus strictes et se 
dégager de l'héritage irrationnel du passé. 

Troisièmement, les dépenses militaires devraient être fortement réduites 
suivant le principe d'un niveau de sécurité raisonnable et d'une doctrine 
radicalement nouvelle en matière de défense nationale. Je tiens à insister 
sur ce point. Le fait est que nous avons malheureusement hérité du passé une 
économie militarisée et d'énormes dépenses militaires qui représentent une 
lourde charge. Durant le seul exercice en cours, nous avons été obligés de 
consacrer à cette fin et également au programme de Tchernobyl près d'un quart 
de notre bùdget national. Aujourd'hui, sur le territoire du Bélarus, on 
compte en moyenne trois fois et demie plus de militaires pour 1.000 civils que 
sur le territoire de l'ancienne URSS. Paradoxalement, bien que le retrait des 
armes nucléaires tactiques de son territoire se poursuive en avance sur le 
calendrier, il se trouve que le Bélarus continue à disposer d'un des 
potentiels nucléaires les plus considérables. Je ne dis pas cela par fierté, 
mais parce qu'il s'agit d'une réalité déprimante et tragique que nous 
envisageons de surmonter dans les années qui viennent. Nous avons l'intention 
de réduire très considérablement; en les ramenant à un chiffre compris entre· · 
so.ooo et so.ooo, les effectifs de notre armée nationale, qui est sous notre 
contrôle depuis mars dernier. La démilitarisation de toutes les sphères de la 
vie de la République et la conversion de la production comporteront 
naturellement des avantages du point de vue de l'environnement et créeront des 
conditions plus favorables au retour progressif et harmonieux du Bélarus dans 
le concert des nations européennes. 

Aujourd'hui, à la plus grande conférence internationale des temps 
modernes, nous sommes convaincus que nombre d'autres peuples connaissent des 
malheurs et des difficultés similaires, quelle que soit la situation tragique 
dans laquellebeaucoup d'entre eux se trouvent. Le peuple biélorusse a 
toujours compati avec les souffrances des autres et a toujours eu de la 
compréhension pour eux. Notre histoire tragique et sanglante nous a appris à 
accorder la plus grande attention· aux problèmes des autres. Bien que, tout 
comme les autres-pays en pleine transition économique, le Bélarus ait besoin 
d'un soutien extérieur, nous sommes prêts à faire notre part pour assurer 
gratuitement une formation environnementale et autre à des ·spécialistes des 
pays en développement et à apporter notre modeste contribution aux autres 
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efforts internationaux liés à la mise en oeuvre de la Déclaration de Rio' et 
d'Action 21. 

Les sentiments de désespoir et de pess~sme doivent céder la place à 
des mesures coordonnées visant à empêcher une nouvelle dégradation de la 
nature. Que chacun d'entre nous soit inspiré par le principe suivant : "Si je 
n'agis pas, qui le fera?" 

Déclaration de M. Franz Vranitsky, Chancelier fédéral 
de la République d'Autriche 

Cette conférence historique touche maintenant à sa fin. De nombreux 
discours ont été prononcés, d'importantes décisions ont été prises, 
d'innombrables pages ont été couvertes de précieuses informations. Un grand 
nombre d'éminents dirigeants mondiaux sont réunis ici pour témoigner de leur 
ferme attachement à cette Conférence et à son noble objectif.' Dans le monde 
entier, des millions de gens suivent le déroulement de cette conférence avec 
la plus grande attention, conscients du fait qu'à bien des égards, elle va 
influencer leur vie et répondre à leurs préoccupations. ce sont eux qui, en 
fin de compte, détermineront si nous sommes parvenus à accomplir la.mission 
qui nous était impartie ici. 

En 1972, peu avant la conférence organisée par les Nations unies à 
stockholm, le savant américain Dennis Meadows a publié son rapport sur les 
cc limites de la croissance >>. Aujourd'hui, 20 ans plus tard, nous traitons de 
la même question, nous savons que certains des scénarios qu'il a esquissés ne 
se sont pas concrétisés, mais que d'autres - et il s'agit de scénarios 
inquiétants- se sont en fait réalisés. Il serait·présomptueux et tout à fait 
irréaliste de notre part de prétendre avoir trouvé des réponses positives et· 
satisfaisantes à·tous les grands problèmes économiques et écologiques auxquels 
nous sommes confrontés. 

Lorsqu'on l'a à nouveau questionné récemment, Dennis Meadows a néanmoins 
admis que, malgré certaines préconditions défavorables et même franchement 
négatives, !•humanité avait une bonne chance de surmonter ces problèmes. Il 
fonde cette hypothèse sur le fait que la conscience écologique et la 
sensibilisation générale à la protection de l'environnement ont progressé 
rapidement au cours des 20 dernières années. C'est là pour lui - ce en quoi 
je suis d'accord avec lui - la seule et unique condition d'un progrès continu. 

Il existe également d'autres signes d'espoir et de progrès : la 
mortalité infantile diminue, l'espérance de vie augmente, de même que l'accès 
à l'éducation, et la production alimentaire mondiale s'accroit plus vite que 
la population. Néanmoins, en chiffres absolus, il y a dans le monde plus de 
gens g;ui ont faim qu'à tout autre moment dans le passé et leur nombre augmente 
encore, tout comme celu.i des sans-abri et de ceux qui. n'ont pas accès à des 
combustibles ou à de l'eau·potable. L'écart entre riches et pauvres se 
creuse, au lieu de diminuer. Il est impératif d'inverser cette tendance, car 
un fait est devenu évident : il est impossible de dissocier le développement 
économique des problèmes de l'environnement mondial • 
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Nous avons une chance d'inverser cette te~dance et nous devo~s la saisir 
en partant du principe que la protection de l'environnement, _le dêveloppement 
êconomique et la prospêritê êconomique ne sont pas incompatibles et 
contradictoires, mais constituent. en fait les _dÊmx aspects d'un seul et même 
problème. En Autriche, nous avons dêployê des efforts très rêsolus à cette 
fin, convaincus que des politiques environnementales sêrieuses et durables ne 
peuvent être formulêes par opposition à l'êconomie ou sans tenir compte de 
celle-ci, et nous avons obtenu des rêsultats très positifs. C'est ainsi qu'au 
cours des dix dernières annêes, l'Autriche a rêduit ses êmissions de S02 plus 
que tout autre pays industrialisê et elle a pu y parvenir parce que les 
responsables de l'êconomi( .... utrichienne, tout comme ceux de notre secteur 
industriel ont pris c_onscience de l'urgence des problèmes de notre temps. 

Bien que de saines politiques nationales soient essentielles pour la 
protection de notre biosphère en danger, elles ne sont pas suffisantes à elles 
seules. La plupart des menaces rêelles qui pèsent sur l'environnement 
dêpassent les frontières politiques et même les continents. Elles ont souvent 
des causes nationales et des effets mondiaux. Nous devons apprendre à opêrer 
sur une grande êchelle ainsi qu'à formuler et à envisager nos politiques 
nationales dans le cadre de la rêaction de la communautê mondiale à un 
problème mondial, en partageant les responsabilitês et en mettant en commun 
toutes nos capacitês crêatrices. 

Je suis convaincu que pour atteindre nos objectifs, il nous faudra 
inêvitablement apporter des changements aux systèmes êconomiques, sociaux et 
êcologiques des pays industrialisês. Je suis êgalement convaincu- et 
beaucoup d'observateurs partagent dêjà cette conviction - que nous devons .. 
rechercher une nouvelle dêfinition de la richesse, une définition qui repose 
non plus sur les principes d'une croissance êconomique illimitêe, mais sur un 
dêveloppement êconomique viable. si nous prenons ce principe au sêrieux, nous 
devons accepter la nêcessitê d'un changement dans de nombreux domaines tels 
que ceux de la consommation d'ênergie, de la circulation automobile, de 
l'agriculture, de l'industrie, et êgalement modifier une_bonne partie des 
mauvaises habitudes .propres à une sociêtê de consommation. 

un dêveloppement viable est indivisible. C'est un processus fondê sur 
le partenariat et le partage, dans lequel nous apprenons et enseignons tous_et 
à tout moment. s•il est pris au sêrieux, il rend possible un processus 
d'apprentissage conjoint des dimensions mondiales du problème, un processus 
qui prenne· en compte le fait que nous sommes confrontês à des problèmes liês 
entre eux. Nous ne sommes pas confrontês à une crise de l'environnement, à 
une crise du dêveloppement et à une crise ênergêtique, mais à un seul et même 
problème. 

Il est certain qu'une solution au problème ênergêtique revêt une 
importance capitale à cet êgard et qu'elle concerne aussi bien les pays 
industrialisês que les pays en dêveloppement. Les systèmes ênergêtiques 
actuellement utilisês et caractêrisês par une forte dêpendance à l'êgard des 
sources d•ênergie fossile et de l'ênergie nuclêaire ne pourront très 
probablement pas être maintenus à long terme. A notre avis, l'utilisation de 
l'ênergie nuclêraire, en particulier, est le symbole de technologies 
dangereuses et très coQteuses qui ne sont pas compatibles avec les principes 
et les prioritês d'un dêveloppement viable. Nous sommes persuadês qu'il nous 
faut dêfinir de nouvelles politiques ênergêtiques qui visent à rêduire la 

- 203 -



---------------------------------------------------------------------------------------------- ------

demande d'~nergie et à d~velopper les sources d'~nergies renouvelables. comme 
on l'a vu, nous sommes convaincus que l'utilisation de l'~nergie nucl~aire 
n'est pas une option viable dans la lutte contre l'effet de serre et face à ~a 
menace qui en r~sulte pour le climat mondial. L'Autriche pr~conise ainsi 
l'institution d'une taxe sur le co2 pour les sources d•~nergie fossile ainsi 
que l'~nergie nucl~aire, ce qui constituerait un premier pas dans la bonne 
direction. 

Il est devenu ~vident - ce qu'ont confirm~ les d~bats de ces derniers 
jours - que, pour la première fois en dix ans d•activit~ agricole et 
forestière, l'~quilibre pr,caire existant entre le climat mondial, les 
ressources hydriques de la planète, la diversit~ biologique et d'autres 
'cosystèmes est s~rieusement menac~. Aujourd'hui, les problèmes des forêts 
ombrophiles tropicales de l•hêmisphère sudappellent notre attention de toute 
urgence. Il n'empêche que nous devons ~galement nous rappeler que les 
paysages de l'Europe n'ont p~s toujours eu leur apparence actuelle. 

J'ai le plaisir de vous annoncer que l'Autriche a r~serv~ un montant 
suppl~mentaire de 200 millions de schillings à des projets bilat~raux visant à 
prot~ger la forêt ombrophile tropicale et à aider ses habitants. Je suis 
convaincu que ce montant est faible vu· l'ampleur du problème. Nous esp~rons 
cependant que nos projets, qui seront formul~s en collaboration ~troite avec 
la population locale, pourront servir de modèles pour la recherche 
d''ventuelles solutions à plus grande ~chelle. 

Personne n'est venu à cette conf~rence en s'attendant à y trouver des 
r~ponses bien d~finies et des remèdes simples. ·Compte tenu de l'ampleur du 
problème, ce serait en fait irr~aliste. Nous sommes après tout confrontés à 
un d~fi extrêmement complexe, et les d'cisions que nous prenons ou omettons de 
prendre maintenant influeront ·sur les g~n~rations à venir. Avec du courage, 
le .sens des responsabilit~s et la volonté d'agir de façon d~cisive, nous avons 
une chance de relever ce d~fi et de respecter le principe selon lequel cette 
planète n'est pas notre propri't~, mais que nous devons la sauvegarder pour 
nos enfants. Nous ne devons pas laisser passer cette chance. 

Pour conclure, je tiens à f~liciter sincèrement les organisateurs de 
cette conf~rence, et en particulier le Secr~taire g'néral, Maurice strong ,, et 
à rendre hommage au pays hôte qui n'a ~pargné aucun effort pour cr~er les 
conditions propres à assurer le succès des négociations. 

Nous remercions le Pr~sident Collor et le peuple brésilien de la 
chaleureuse hospitalit~ qui nous a ét~ accordée au cours des quelques jours 
que nous avons pass's dans cette belle ville de Rio. 

Allocution de s. E. Mme Violeta Barrios de Chamorro, Pr~sidente 
de la R~publique du Nicaragua 

C'est pour moi un motif de particulière satisfaction, en tant que 
Présidente du Nicaragua, en tant que femme et en tant que citoyenne du monde, 
que de participer à cette importante conf~rence, qui réunit les dirigeants 
mondiaux de nos pays respectifs qui sont venus appuyer les aspirations et les 
espoirs de nos peuples à la recherche d'une vie meilleure. Je suis venue à 
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cette Conférence pour reche~cher avec vous des solutions aux principaux 
problèmes que suscite la relation.entre l'environnement et le développement, 
solutions qui devront nous permettre de surmonter les problèmes créés par la 
misère, avec toutes.ses séquelles et avec tous les dégâts qu'elle cause à 
notre·écologie. 

Nous nous employerons à formuler des cadres mondiaux qui permettent 
d'adopter. des politiques et une action visant à léguer aux générations futures 
un monde plus viable et plus habitable, dans un environnement écologiquement 
plus sain et socialement plus juste. 

Le Nicaragua a, pendant de nombreuses années, payé le prix 
d'affrontements et d'expérimentations politiques qui ont frustré, pendant 
plusieurs décennies, nos aspirations au progrès. Le Nicaragua que je 
représente, ayant surmonté la guerre, réaffirme ici aujourd'hui sa vocation de 
paix, de liberté, de démocratie et de développement. 

L'appui de la communauté internationale à notre processus de 
consultation et de réconciliation.revêt une importance vitale pour la 
savuegarde et la consolidation de la démocratie et cet appui nous sera 
indispensable pour nous permettre de nous acqu~tter d'enga,gements 
internationaux comme ceux que nous approuvons aujourd'hui à Rio en matière 
d'environnement et de développement. Nous espérons que la communauté 
internationale continuera de faire preuve de compréhension et d'appuyer les 
efforts que nous déployons au Nicaragua pour consolider notre processus 
démocratique. En Amérique centrale, nos sept pays sont détenteurs et gardiens 
d'une grande biodiversité qui représente plus de 10 % de toutes les espèces de 
la plB:nète. 

Nous constituons un véritable pont biologique entre deux continents et 
deux océans. Pour préserver cette immense richesse, nous avons entrepris une 
politique de coopération dans le domaine de l'environnement qui nous a permis 
de créer un système régional de zones protégées. 

Il y a une semaine seulement, le 5 juin, les présidents des pays 
d'Amérique centrale, conscients de la responsabilité qui leur incombe en 
matière de gestion de ses ressources, ont signé à Managua au Nicaragua la 
convention centraméricaine pour la conservation de la biodiversité. cette 
convention, importante pour notre région en particulier mais aussi pour 
l'humanité général, a le mérite d'être le premier instrument de ce type jamais 
signé au monde et s'inscrit dans le c~dre de notre propre programme d'action 
pour l'environnement et le développement en Amérique centrale. Nous avons 
aussi décidé à Managua de conclure au cours des quelques mois à venir un 
accord sur la réglementation du trafic et de l'élimination des déchets 
toxiques et dangereux. 

Nous envisageons avec optimisme les résultats atteints à cette 
conférence et nous sommes d'accord avec ceux qui ont dit que celle-ci ne 
constitue pas une fin en soi, mais plutôt un point de départ. Nous avons 
lancé à Rio un processus de transformation fondamentale des idées sur des 
moyens d' é:tablir une relation plus rationnelle· entre 1 'homme et la natur.e tout 
en encourageant le dévèloppement. 
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Aussi voulons-nous exprimer notre solide appui à l'esprit et au contenu 
des conventions sur la biodiversité et sur les changements climatiques ainsi 
qu'aux objectifs qui inspirent la Déclaration de Rio. 

Pour le Nicaragua, l'action prévue dans le domaine forestier, et 
spécialement les principes approuvés dans la Déclaration à ce sujet, 
constituent l'une des réalisations les plus importantes de cette conférence. 
Nous espérons que l'on pourra progressivement avancer sur la voie de la 
conclusion d'une convention ~ondiale sur la protection et l'utilisation des 
ressources hydrauliques. Par ailleurs, nous considérons que des progrês 
importants ont été accomplis en matière de financement, et nous sommes 
encouragés par les différente~ sources de financement qui ont été identifiées. 

Nous tenons à féliciter le Brésil, l'Organisation des Nations Unies et 
toutes les délégations participantes de la réussite de cette Conférence. Ses 
résultats nous prouvent qu'il est possible de relancer le dialogue Nord-sud en 
progressant dans des secteurs spécifiques, et nous sommes certains que nous 
parviendrons à avancer sur la voie de l'instauration d'un nouvel ordre 
mondial. 

Nous faisons appel à la communauté internationale pour qu'elle continue 
de transformer un climat de conflit en une atmosphêre de coopération et pour 
que toutes les nations du monde puissent régler leurs différends par des 
moyens pacifiques et civilisés. Les ressources limitées dont disposent notre 
pays doivent être consacrées au développement de l'être humain et à la 
réaffirmation de ses valeurs éthiques et morales. 

De cette belle ville, entourés que nous sommes par la chaleur de· ses 
habitants et placés sous la protection des bras ouverts du Christ du 
corcovado, je déclare au nom dÙ Nicaragua que mon pays honorera les 
engagements que nous avons pris ici. 

Déclaration de M. Ali Hassan Mwinyi, Président 
de la République-unie de Tanzanie 

Je tiens tout d'abord à vous féliciter, Monsieur le Président, ainsi que 
les autres membres du Bureau, pour votre élection à l'unanimité à cette haute 
fonction et pour la façon exemplaire dont vous dirigez les débats de cette 
conférence historique. · 

Permettez-moi également de remercier le Gouvernement et·le peuple 
brésiliens de leur accueil chaleureux et de la charmante hospitalité réservée 
à ma délégation et à moi-même depuis notre arrivée dans cette belle ville de 
Rio de Janeiro. Nous sommes très sensibles à la remarquable organisation de 
cette Conférence qui facilite grandement nos travaux. 

cette Conférence a un caractêre historique et elle restera dans les 
annales comme l'initiative internationale la plus ambitieuse visant à résoudre 
les problêmes fondamentaux de notre temps. Elle inaugure une nouvelle êre 
dans les relations internationales et dans les rapports entre l'humanité et le 
milieu naturel. 
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cette conférence a lieu à un moment 9à l'on s'oriente vers un nouvel 
ordre mondial dans lequel les chances d'une· paix durable semblent meilleures. 
Nous avons tous un rôle important à jouer pour faire de ce nouvel ordre 
mondial une réalité dans l'intérêt de tous ies habitants de cette planète. 

Notre planète se trouve maintenant au seuil d'une ère oà la survie de 
l'humanité ainsi que celle des autres espèces est menacée. L'environnement 
humain a déjà créé des situations alarmantes sur terre, dans l'atmosphère et 
dans les océans. Du fait du processus de développement de l'humanité, le 
patrimoine naturel a subi une dégradation considérable d'un point de vue aussi 
bien quantitatif que qualitatif. Les pays doivent maintenant faire face à de 
nombreuses menaces qui pèsent sur l'environnement telles que la sécheresse et 
la désertification, les inondations, les effets de l'appauvrissement de la 
couche d'ozone, l'élévation du niveau de la mer et d'autres catastrophes 
naturelles. 

Les préparatifs de cette conférence ont permis de réunir d'innombrables 
informations. on a préparé toute une série de programmes et de stratégies de 
grande envergure en vue de réhabiliter l'environnement, de protéger la nature 
et d'assurer un développement durable. Les données.relatives à la dégradation 
de l'environnement sont très inquiétantes, mais il ne faut pas y voir des 
exagérations de cerveaux surchauffés, car elles correspondent en fait à 
l'expérience de la réalité humaine. 

De fait, environ 10 % des terres potentiellement fertiles de la planète 
ont été transformées en déserts ou en terres incultes, tandis que 25 % 
supplémentaires sont en danger. Environ 35 % de la surface de la terre sont 
menacés par la sécheresse et la désertificationf et la dimension humaine de 
l•impact.de ces deux phénomènes est encore plus préoccupante. 

Environ 19 % de l'humanité - soit 850 millions de personnes - sont 
menacés par la sécheresse et la désertification au niveau mondial. En 
Afrique, le sahara avance vers le sud au détriment des terres arables et des 
pâturages à raison de 1,5 million d'hectares par an. cette avancée du désert 
menace environ 34 % du continent et affecte directement les conditions de vie 
d'au moins 36 % de la population africaine, soit 185 1 5 millions de personnes. 
La perte de fertilité des sols est générale. on a estimé que l'érosion des 
sols risquait de réduire de 25 % la production agricole de l'Afrique d~ici à 
l'an 2000 si des mesures urgentes de protection ne sont pas prises. 

Les forêts du monde disparaissent à raison d'environ 12 millions 
d'hectares par an, et des données scientifiques ont révélé que, malgré les 
incertitudes et le manque de connaissances dans un certain nombre de domaines, 
notre planète connaissait déjà un réchauffement général. Du fait des 
tendances actuelles des émissions de gaz à effet de serre dues à l'homme, des 
changements climatiques considérables sont inévitables au plan mondial. Il a 
été établi que les années 80 ont été la.décennie la plus chaude du siècle. La 
théorie scientifique de l'appauvrissement de la couche d'ozone n'est plus 
simplement une théorie, mais une triste réalité. 

cette crise de l'environnement a un caractère mondial en ce sens que les 
pays industrialisés tout comme les pays en développement sont touchés. 
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La Tanzanie d~pend très fortement de- l'exploitation directe de ses 
ressources naturelles. La caract~ristique majeure de notre ~conomie est la 
pr~pond~rance des activit~s extractives da~s les secteurs de l'agriculture, 
des mines et de l'~levage, qui sont tous fortement tributaires de facteurs 
environnementaux. Le rôle dominant du secteur primaire t~moigne très 
clairement de cette d~pendance g~n~rale à l'~gard de la nature. -

' L'agriculture de subsistance produit à la fois des denr~es alimentaires 
et la plus grande partie des recettes d'exportation d'une importance vitale 
pour la croissance et le d~veloppement ~conomiques. ou fait de la d~pendance 
g~n~rale à l'~gard de la nature, notre ~conomie est extrêmement vuln~rable à 
l'impact d'une ~volution n~gative du milieu naturel, et en particulier du 
climat, ainsi qu'aux cours mondiaux des produits primaires. 

Nos principaux problème,s environnementaux comportent de nombreux 
aspects, et notamment le d~boisement, la d~sertification, la s~cheresse,- . 
l'~rosion intensive des sols ainsi que la pollution de l'atmosphère et des 
eaux. Les terres semi-arides et arides repr~sentent environ 35 % de notre 
superficie totale. Les tristes r~alit~s de la vie quotidienne ont montr~ que 
la pauvret~ est la cause de la d~gradation de l'environnement dans notre pays. 
La pauvret~ croissante et la d~gradation de plus en plus grave de 
l'environnement vont de pair. La pauvret~ est à la fois cause et effet de 
cette d~gradation. 

on ne peut attendre des pauvres, des malades et de ceux qui ont faim 
qu'ils fassent passer la pr~servation de leur environnement avant leur propre 
lutte pour la survie. La survie passe n~cessairement avant les pr~occupations 
quant à la viabilit~ future des ressources. Par pure n~cessit~, les pauvres· 
eXploitent les nutriments des sols, cultivent des terrains en forte pente et 
pratiquent le surpâturage. Pour les pauvres, ce n'est pas la qualit~ de la 
vie qui est en jeu, mais la vie elle-même. · 

La r~alit~ de la d~gradation de l'environnement due à la pauvret~ est 
observ~e dans tout le tiers monde, o~ l'incidence de la d~gradation de 
l'environnement et de la pauvret~ est toujours une cause de misère indicible. 
En dehors des titres tapageurs que l'on peut lire dans une grande partie de la 
presse mondiale sur des situations d'urgence repr~sèntant un danger pour · · 
l'environnement telles que le r~chauffement de la planète et l'appauvrissement 
de la couche d'ozone, il existe des << ~co...;.urgences ,, dont on parle beaucoup 
moins et qui sont des aspects plus concrets d''une r~alit~ humaine qui 
affectent la vie quotidienne de millions d'habitants de la planète.· 

Les << ~co-urgences ,, dont parlent abondamment les m~dias n'ont toujours 
pas affect~ un grand nombre de gens, mais celles dont on parle·moins, c'est-à­
dire les problèmes plus imm~diats de la survie humaine, font d~jà des ravages. 
Examinons les faits suivants : environ 1,5 milliard d'habitants de pays en 
d~veloppement n'ont pas accès aux services de sant~, 1,75 milliards n'ont pas 
accès à une eaù salubre, 2,8 milliards ne disposent pas de sanitaires et 
750 millions d'enfants - dont 4 millions en meurent - souffrent chaque ann~e 
de maladies diarrh~iques et 150 millions de malnutrition. 

Une espérance de vie r~duite, des taux de mortalit~ élevés, une faible 
productivit~ et une d~gradation de l'environnement constituent trois aspects 
de la misère humaine. Il suffirait de fournir de l'eau potable et des 
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installations sanitaires et d'inculquer qu~lques notions d'hygiène pour 
atténuer un grand nombre de ces problènu::ts''-environnementaux et de grandes 
souffrances humaines. 

>. .'·'' .,,-. 

Aucun pays ne peut se permettre de négligér les facteurs qui font 
obstacle à son développement tels que la dégradation de ressources naturelles 
productives d'une importance vitale. Cependant, l'ampleur inquiétante de la 
pauvreté ne cesse de contribuer à la dégradation de l'environnement. Le 
problème est aggravé par le fait qu'on fait systématiquement pression sur nous 
pour maximiser nos exportations et nos rentrées de devises afin d'effectuer, 
au titre du service de notre dette extérieure, des paiements qui représentent 
plus de deux fois notre revenu annuel par habitant. Leur dette extérieure 
empêche en fait les pays pauvres de progresser sur la voie d'un développement 
durable. La diminution des termes de l'échange et d'autres facteurs 
économiques internationaux négatifs ne nous permettent pas de répondre aux 
besoins fondamentaux de notre population. 

ce que je veux dire, c'est que la dégradation de l'environnement en 
Tanzanie et dans d'autres pays pauvres, est essentiellement un problème de 
développement. Pour le résoudre, il faut donc lutter contre la pauvreté et 
promouvoir le développement. Pour les pauvres, il s'agit uniquement de venir. 
à bout de la pauvreté par la croissance économique. Celle-ci est pour nous 
non pas une option, mëÙs un impératif. La protection de l'environnement est_: 
vitale, mais elle ne constitue pas une fin en soi. Tout comme la croissance 
économique, c'est un moyen de parvenir à une fin. L'objectif majeur d'un 
développement durable doit être d'améliorer les conditions de vie de 
l'humanité tout entière. 

certains ont tendance à voir dans la croissance démographique une cause 
majeure de la dégradation de l'environnement, partiéulièrement dans les pays 
en développement. C'est ainsi qu'il a souvent été dit que le taux de 
croissance démographique de nombreux pays àfricains fait obstacle au 
développement. Je reconnais que la dynamique démographique n'est pas sans 
rapport avec un développement durable et la protection de 1 'environnement. . .Le 
lien entre la population et l'environnement et un développement durable est un 
point sur lequel les gouvernements doivent prendre des mesures sérieuses pour 
atténuer les p~essions qu'exerce la population sur les ressources naturelles• 
Pour notre part, nous avons entrepris en Tanzanie un certain nombre de 
programmes liés à la gestion du changement démographique. Les mesures prises 
concernent notamment le planning familial. Les résultats obtenus sont 
encourageants. Le taux de croissance dé~ographique en Tanzanie est de 2,8 %. 
ce taux est encore élevé, mais ce n'est certainement pas le plus élevé. Il 
n'en reste pas moins que la croissance démographique n'est pas la principale 
cause de la dégradation de l'environnement, mais seulement un élément parmi 
d'autres au nombre desquels figurent la pauvreté et des utilisations 
inappropriées des terres. 

Il faut se souvenir que, dans les pays pauvres, beauco~p de gens 
utilisent une fraction insignifiante des ressources consommées par les riches 
et ne contribuent que de façon insignifiante à la pression qui s'exerce sur 
les ressources mondiales. on estime ainsi que les 25 % de la population 
mondiale qui vivent dans les pays industrialis's consomment environ 75 % des 
ressources mondiales. En outre, la grande majorité des pauvres de la plupart 
des pays en développement participe le moins à la production et à 
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l'utilisation des produits qui causent le plus de dommages à l'environnement 
et gue les pauvres n'ont pas les moyens financiers de les acheter. 

ces dernières ann~es, la communaut~ internationale a accord~ beaucoup 
d'attention à la question du d~boisement dans les zones tropicales. Les 
pr~occupations des pays en d~veloppement à ce sujet ont port~ surtout sur la 
perte de la diversit~ biologique et l'importance des puits de carbone. cette 
pr~occupation est à l'origine d'àppels lanc~s en vue d'interdire et de 
restreindre le commerce du bois et des produits ligneux tropicaux. 

Mon gouvernement accorde depuis de nombreuses ann~es une grande 
attention au problème du d~boisement, bien qu'il ne mette pas particulièrement 
l'accent sur la guestion des puits de carbone. L'impact du déboisement n'est 
pas l'objet de conjectures scientifiques. on sait très bien que les terres 
d~bois~es sont soumises à une ~rosion qui endommage une grande partie de nos 
terres arables. La disparition du couvert v~g~tal, la réduction de la teneur 
des sols en substances organiques et en nutriments, la d~térioration de la 
structure des sols et de leur capacité de rétention d'eau sont des causes 
majeures des s~cheresses fr~guentes et prolong~es gui sont à l'origine de la 
d~sertification. 

L'impact du déboisement est bien connu. En dehors des effets de 
l'~rosion des sols aboutissant finalement à la désertification, le d~boisement 
provogue ~galement une raréfaction des approvisionnement énerg~tiques. Le 
combustible ligneux assume 90 % des calories de l'énergie primaire utilis~e en 
Tanzanie. La demande actuelle dépasse d'environ 12 millions de mètres cubes 
par an la capacité de regén~ration de nos forêts. Dans plusieurs pays en 
d~veloppement, le combustible ligneux repr~sente plus de 75 % de l'énergie 
totale utilis~e. Dans le monde entier, plus de 2 milliards de personnes 
l'utilisent pour le chauffage domestique et la cuisine. si des mesures 
correctives ne sont pas prises, les projections relatives à l'an 2000 
indiquent que 2,4 milliards de personnes seront dans l'incapacit~ de 
satisfaire à leurs besoins ~nergétigues fondamentaux. 

La crise du combustible ligneux n'est pas simple. Les autres sources de 
combustiple bon march~ à la disposition des pauvres telles que les bouses de 
vache, ,les résidus agricoles et d'autres formes de biomasse 'ne sont pas 
abondantes, et leur utilisation a pour effet de priver les terres agricoles de 
nutriments vitaux sous forme de paillis et d'engrais. Malheureusement, la 
crise du combustible ligneux constitue un aspect du d~boisement gui est 
souvent pass~ inaperçu de ceux gui ont l'habitude de s'occuper des problèmes 
cc mondiaux ''. ce problème qui affecte la vie de la moiti~ de la population 
mondiale, cette crise mérite autant d'attention qùe les changements 
climatiques imminents.-

un autre domaine d'une importance majeure pour mon pays est celui de la 
diversité biologique. La Tanzanie est une destination touristique 
mondialement connue du fait de la richesse de la faune de ses parcs nationaux. 
La richesse de la flore de ce pays - oà l'on trouve un grand nombre de plantes 
unigues au monde - est moins connue. 

Les plantes rares qu'on trouve dans nos forêts peuvent êgalement 
comporter des avantages pour nos populations. Elles constituent un pool 
g~n~tigue unigue susceptible d'am~liorer les cultures, et peuvent ~galement 
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fournir des m~dicaments utiles mais inèonntis jusqu'à maintenant; elles offrent 
un grand potentiel horticole et renforcent la stabilit~ ~cologique des 
systèmes fragiles. Il est donc important de conserver les zones caract~ris~es 
par une flore très vari~e et les autres zones oà vivent des espèces 
end~miques. celles-ci peuvent constituer des sources de revenu, fournir des 
aliments et des remèdes potentiels, ou bien· être utilis~es comme ressources 
g~n~tiques au profit des g~n~rations actuelles et futures. 

/ 

De même, la diversit~ biologique a pris de plus en plus d'importance 
dans le monde compte tenu des r~cents progrès r~alis~s dans le domaine de la 
biotechnique. Le domaine de la diversit~ biologique et de la biotechnique 
suscite maintenant une grande curiosit~ chez les scientifiques, et je me 
permettrai de faire deux observations à cet ~gard. Dans les pays en 
d~veloppement, un grand nombre d'entre nous jugent difficilement acceptable la 
notion selon laquelle la diversit~ biologique devrait être consid~r~e comme .le 
patrimoine commun de l'humanit~, tandis que le flux de produits biologiques 
provenant des pays industrialis~s est brevet~, coftteux et consid~r~ comme la 
propri~t~ priv~e des firmes que les produisent. cette asym~trie reflète 
l'in~galit~ des opportunit~s et elle est injuste. Les effets et les risques 
potentiels de la biotechnique - face auxquels peu de pays en d~veloppement 
sont bien ~quip~s ou disposent des capacit~s de supervision voulues -
constituent ~galement un point très pr~occupant. 

C'est ainsi que certaines herbes et autres ressources forestières très 
recherch~es à des fins biotechniques sont souvent si surexploit~es dans les 
pays en d~veloppement que la survie de certaines vari~t~s de plantes et ·la 
diversit~ biologique s'en trouvent menac~es. Le g~nie g~n~tique risque 
~galement d'être ~cologiquement dommageable à la vie animale du fait de 
l'utilisation excessive d'espèces particulières telles que les singes, les· 
rats et les oiseaux à des fins de recherche et d'exp~rimentation. 

Permettez-moi d'insister à nouveau sur le fait que les problèmes 
environnementaux ne sont pas dissociables des r~alit~s nationales et des 
facteurs ~conomiques internationaux qui perp~tuent la pauvret~. De même, les 
cons~quences de la pauvret~ ne peuvent être limitées aux frontières 
nationales. Elle voyagent sans passeport dans le monde entier. L'épuisement 
des r~serves d'oxygène du monde et la pollution atmosph~rique affectent tous 
les pays et non pas un pays en particulier. La distinction qui est souvent 
faite entre les problèmes environnementaux nationaux et mondiaux a tendance à 
camoufler ces faits. Malheureusement, cette distinction apparaît dans les· 
opérations actuelles du Fonds pour l'environnement mondial dont le mandat 
couvre seulement les problèmes que cons ti tuent le r~chauffeme.nt de la planète, 
l'appauvrissement de la couche d'ozone, la pr~servation de la diversit~ 
biologique et la pollution des eaux internationales. ces pr.oblèmes 
environnementaux cc mondiaux 11 r~sultent d'une s~rie de mesures nationales et 
locales, et l'on nèpeut pr~tendre les r~soudre sans s'attaquer tout d'abord à 
leurs causes profondes au niveau national et local. 

Dans les pays en développement, c'est par le processus de d~veloppement 
que l'on parviendra à prot~ger l'environnement cc mondial "· Il serait 
inacceptable que les mesures de protection perp~tuent la faim, la maladie et 
la pauvret~. Cela serait inacceptable si, par souci de protection de 
l'environnement, cette Conférence en arrivait à imposer de nouvelles 
conditions aux pays pauvres surendett~s et sans de ressources. Il s'agit de 
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sortir des populations entières de la· pauvreté pour assurer leur participation 
active'aux efforts de protection de l'environnement déployés au plan mondial. 

Au cours de la décennie à venir, la communauté internationale devra 
prendre des décisions difficiles. _r,.a lu1;:te contre. les émissions de gaz à.· 
effet de serre exigera une réorientat~on. que l'on utilise l'énergie avec de 
meilleurs rendements et que les investissements soient réorientés vers les ~ 

sources d'énergie renouvelëlble •. Dans les pays industrialisés, il s'agit .de 
restructurer les modes de production et de consommation de façon à réduire les 
gaspillages qu'ils entraînent ainsi que leurs effets néfastes sur 
l'environnement. 

une réduction de la consommation des combustibles fossiles dans les pays 
en développement ne constitue pas .une option viable à court terme, car cela ne 
ferait qu'augmenter le nombre des utilisateurs de combustibles ligneux et 
autres combustibles de la biomasse, sans effets évidents sur le déboisement et 
la dégradation des sols. 

Il faut non seulement procéder à des changements fondamentaux au niveau 
des politiques suivies pour les institutions, mais aussi disposer dè 
ressources financières. Assurer un développement durable dans les pays en 
développement sans accroître leur contribution à la dégradation de 
l'environnement mondial constituera un défi majeur aussi bien pour les 
intéressés que pour la communauté internationale. Les riches sont mieux armés 
pour faire preuve de solidarité avec le reste de l'humanité.. Les pays en 
développement auront besoin de ressources financières nouvelles et 
complémentaires pour pouvoir exécuter des programmes de développement durable. 
Les technologies ménageant l'environnement devront être transférées aux pays 
en développement à des conditions concessionnelles et préférentielles· pour les 
aider à parvenir à un développement durable.. Des mesures devront également. 
être prises pour alléger le fardeau qùe représente pour les pays en 
développement la dette extérieure, commerciale et publique, afin de dégager 
d~s ressources en faveur d'un développement durable. 

compte tenu des responsabilités supplémentaires que les organismes des 
Nations unies devront assumer pour promouvoir les objectifs d'un développement 
durable, il est urgent d'accro~tre leurs ressources de telle sorte qu'ils 
n'aient pas en prélever sur les fonds affectés aux programmes actuels.- Il 
conviendrait de mettre l'accent sur des engagements à ·long terme dans le cadre 
de budgets nationaux pour permettre à ces institutions d'assumer leurs 
obligations par rapport à l'objectif d'un dé~eloppement durable. 

Il est certain que les cofits en jeu sont considérables, même selon les 
estimations fragmentaires disponible~ jusqu'à maintenant. on dispose 
cependant d'immenses possibilités de_redéploiement des ressources dans le 
cadre des budgets nationaux de pays en développement grâce à la réduction.des 
dépenses militaires et à la suppression des subventions accordées à des 
activités nocives à l'environnement. Grâce au rapport de la commission 
mondiale sur l'environnement et le développement et à l'étude du PNUE sur 
l'environnement jusqu'à l'an 2000 et au-delà, on a maintenant une vision 
nouvelle de l'unité du monde et l'interdépendance de_ la race humaine. cette 
vision laisse espérer que l'on trouvera finalement une solution aux problèmes 
que pose la pauvreté persistante des pays du sud et la détérioration de 
l•environnment mondial. · 
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Il est maintenant urgent de profiter de la dynamique politique actuelle 
pour faire en sorte que le nouveau mot d'ordre - prot~ger l'environnement pour 
assurer un d~veloppement durable - ne soit pas un slogan vide de sens. Nous 
devons donc d~finir concrètement la politique à suivre et pr~ciser les moyens 
à employer pour la mettre en oeuvre dans un esprit de coop~ration et pour le 
bien de l'humanit~ tout entière.· C'est en agissant de coricert que nous 
parviendrons à r~aliser ces nobles entreprises communes. commençons donc par 
coordonner notre action pour r~pondre aux grandes aspirations des pays et des 
peuples que nous repr~sentons. 

D~claration: de Mme Gro Harlem Brundtland, 
Premier Ministre du Royaume de Norvège 

Nous avons le devoir de dire franchement à la communaut~ mondiale ce que 
nous avons r~alis~ à Rio : des progrès sensibles dans de nombreux domaines, 
mais insuffisants, voire nuls~ sur un certain nombre de points. 

Nous avons ~tabli deux importantes conventions que les pays sont 
maintenant invit~s à signer. Il est absolument indispensabl~ que nous les 
rendions plus efficaces, ce qui ne sera possible que si tous les grands pays 
les signent, les ratifient et les appliquent. 

Nous avons trait~.de toute une s~rie de problèmes importants du point de 
vue d'uri d~veloppement durable, mais nous n'avons pas trait~ assez 
s~rieusement de questions de la plus grande importance, telles que la 
n~cessit~ d'une lib~ration plus pouss~e des ~changes et les effets en 
r~sultant sur l'environnement et le d~veloppement. èe sont là des questions 
absolument vitales pour les pays en d~veloppement et auxquelles nous resterons 
confront~s longtemps encore. 

Nous serons ~traitement surveill~s par nos concitoyens à mesure que nous 
prendrons des mesures concrètes et que nous engagerons de nouvelles 
ri~gociations. Nous serons terius pour responsables. 

Il faut bien voir que nous allons vers une crise aux dimensions 
incontrôlables si nous ne changeons pas d'orientation. Le Nord tout comme les 
riches du.sud devront modifier leurs modes de consommation et de production. 

Les pauvres doivent cesser d'' être asservis et humili's. Nous devons 
assurer une r~partition ~quitable des richesses et des opportunit~s. Il nous 
faut freiner la croissance d~mographique par des moyens plus efficaces que 
ceux sur lesquels nous sommes parvenus à nous mettre d'accord ici, c'est-à­
dire par des moyens qui prennent davantage en compte la pauvretê et les droits 
des femmes. 

c'est à nous de d~cider par nos actes dans quelle mesure cc Action 21 ,, 
sera appliqu~. Pour passer à l'action, il faut que tous les pays. disposent 
des moyens financiers voulus et fixent de nouvelles priorit,s. 

Nous sommes déçus du fait que les engagements financiers annoncés sont 
insuffisants. Il faut atteindre avant l'an 2000 l'objectif - fix~ il y a 
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20 ans- consistant à consacrer 0,7 %du PNB à l'aide publique au 
développement. 

Je peux parler de cette question avec une certaine confiance dans la 
mesure o~ la Norvège consacre à l'APD 1,1 %de son.PNB, soit un chiffre trois 
fois supérieur à la moyenne des pays de l'OCDE. 

Nous avons atteint l'objectif des 0,7 % il y a une quinzaine d'années et 
nous avons dépassé 1 % il y a plus de dix ans. Avec ses 4 millions 
d'habitants, la Norvège fournit une aide supérieure de près de 500 millions de 
dollars au niveau requis pour atteindre l'objectif de 0,7 %. Par ordre ' 
d'importance, nous venons au huitième rang pour notre contribution au système 
des Nations unies en termes absolus,.et de loin au premier rang pour notre 
contribution par h~itant •. 

Nous fournissons déjà des ressources nouvelles et complémentaires pour 
faire face aux menaces qui pèsent sur l'environnement mondial. ces 
contributions ne sont pas considérées èomme relevant de l'APD. · Nous les. 
finançons en imposant les impôts les plus élevés du monde sur le co2 • 

Notre aide au développement a toujours comporté un programme 
d'"Action 21". Elle a toujours été orientée vers la lutte contre la pauvreté 
et axée sur la santé, les besoins fondamentaux, les femmes, les enfants, ' 
l'éducation, le planning familial et de plus en plus l'environnement. 

si les pays sont plus nombreux à_consentir un effort plus énergique.à 
améliorer la qualité de leur èontribution, cc Action 21 11 pourra être appelé 
"Succès 21". 

~près Rio, nous coopérerons plus activement. Le partage des charges 
re.st.era essentiel. Il y a plusieurs factures à payer dans le monde chaotique 
et troublé dans lequel nous vivons. Je veux parler des factures que nous 
i~po~ent ies opérations de maintien de la paix, les secours aux réfugiés, les 
f~ines,et les catastrophes naturelles. Les meriac~s qui pèsent sur 

.l'e:q.yironnement ainsi que la pauvreté-ont cependant un caractère général, à 
iong terme, prévisible et inévitable, à moins que nous n'établissions un ordre 
mondial fondé sur le partage d~s charges, ainsi que sur des conceptions et une 
responsabilité communes. 

Il reste à prendre des décisions critiques. Je me félicite de la 
création de la commission de haut niveau pour un développement durable et 
j'espère qu'elle deviendra opêrationnelle dans le cadre d'une revitalisation 
des Nations unies dans les domaines économique et social. 

Les décisions délicates qui n'ont pas pu être prises à Rio devront 
l'être dans un très proche avenir. Il faut pour cela que des gouvernements 
responsables coopèrent avec un nombre croissant de citoyens responsables, 
particulièrement lorsque les mesures qui s'imposent paraissent codteuses dans 
une perspective à court terme.. · 

L'un des principaux problèmes tient au fait que le monde de la technique 
et de la finance acquiert de plus en plus des pouvoirs dont la population 
devrait disposer pour être à même de déterminer son propre avenir. 
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Le principe d'un gouvernement pour le peuple et par le peuple gagne du 
terrain, mais on ne pourra faire des choix quant à l'avenir que si les 
gouvernements disposent des budgets voulus et s'ils peuvent coop~rer au plan 
international. 

L'Etat-nation constitue un cadre trop ~trait pour r~soudre les problêmes 
r~gionaux et mondiaux. En outre, si les gouvernements nationaux ont une 
attitude fondamentalement unilat~rale vis-à-vis des problèmes mondiaux, 
l'anarchie pr~vaudra dans les relations internationales. ce qui devrait être 
un village planétaire risque de devenir une jungle à i•~chelle mondiale. 

Le d~fi des ann~es 90 est le suivant : il s'agit d'approfondir et de 
consolider les forces de la d~mocratie et de faire en sorte que le processus 
de décision d~mocratique fonctionne dor~navant au niveau international. 

Les conf~rences internationales traditionnelles r~gies par la rêgle du 
consensus ne peuvent avancer qu'au rythme de. leur participant le plus 
r~ticent, et ce. dans chaque domaine. Il faudra à l'avenir mettre en place des 
processus de d~cision plus ~nergiques. C'est en effet une n~cessit~ absoiue. 

Quand nous en arriverons finalement à un consensus ici même, à Rio, nous 
n'aurons fait ni un petit pas ni un pas de g~ant, mais nous aurons d~fini la 
direction dans laquelle nous avançons. 

Allocution de s. E~ M. François Mitterand, Pr~sident 
de la R~publigue française 

chaque peuple a conçu dans.son premier âge ces mythes terribles ou 
merveilleux sur 1a création du monde; mais aujourd'hui c'est de destruction 
qu'il s'agit. 

Dans la longue suite des temps, nous sommes en effet les premiêres 
gén~rations, trois millions d'années peut-être aprês l'apparition de nos 
lointains ancêtres, à prendre conscience des lois physiques qui nous 
gouvernent. Essayons de formuler celles qui donnent à notre rencontre de Rio 
son v~ritable sens. 

La premiêre est que la Terre est un systême vivant dont les parties sont 
interdépendantes et donc que le sort de .toutes les espèces, hommes, animaux, 
v~gétaux, est li~. 

La deuxième nous dit que les ressources de la Terre .sont limitées. 

La troisiême qu'on ne peut s~parer l'homme de la nature car il est la 
nature même comme le sont l'eau, l'arbre, le vent, le fond des mers. Dominé 
par les ~l~ments depuis la nui~ des temps, il est capable désormais de tuer 
toute vie sur la terre et par là de s•an~antir. · Telle est bien la question. 
Un jour on nous dira, vous saviez tout cela, qu'avez-vous fait? C'est le vrai 
sujet de notre conférence. 
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Notre devoir - il est le même partout et pour tous - est de faire que la 
terre nourricière_ soit à la fois notre maison et notre jardin •. Notre abr·i et 
notre aliment. 

Voilà qui nous propose une ambition incomparable, un projet pour le 
siècle, pour les siècles. Notre terre souffre à la fois des rigueurs des 
climats et des fureurs des hommes~ on n'apaisera pas les unes sans maîtriser 
les autres. Mais comment définir notre tâche; elle est d'imaginer et de 
mettre en oeuvre un mode de croissance et de développement au Nord comme au 
sud qui préserve et-qui restaure dans la biosphère comme dans chaque région de 
la planète l'environnement nécessaire aux diverses formes de la vie. 
Environnement et développement vont de pair •. Essayons donc de distinguer les 
objectifs qui guideront notre action. J'en vois quatre. 

D'abord, mieux connaître notre planète, à commencer par la biosphère qui 
constitue un préalable. Beaucoup d'entre vous ont réalisé chez eux d'utiles 
expériences pour contribuer à la réflexion commune; j'indiquerai qu'en 1989, 
la France a demandé l'institution d'un "observatoire de la planète", qu'elle a 
affiné pour que des moyens spatiaux, notamment par le satellite- européen SPOT 
4 et son détecteur nommé "végétation", soient davantage mis en usage. 

En Afrique, elle est à l'origine de l'observatoire du sahara et du 
Sahel, outil majeur de la lutte contre la désertification. Elle propose 
aujourd'hui, avec ses partenaires européens, que tous les pays du monde 
puissent avoir accès aux données spatiales applicables à l'environnement. 

Deuxièmement, il conviendrait de mieux cerner le rôle, ou la 
responsabilité des pays du Nord. Je pense qu'ils ont à préserver et à 
restaurer leur propre domaine (eau, air, villes, paysages), ce.à quoi leurs 
gouvernements s'emploient d'inégale façon. Qu'ils ont ,à s'interdire toutes 
atteintes à l'environnement des pays du sud. C'est l'objet-de. la très stricte 
législation française sur l'exportation des déchets. Qu'ils doivent 
contribuer à réduire les altérations de l'environnement global·(air, 
atmosphère, océans, climats), et c'est dans cet esprit que l'Austràlie et la 
France ont été le initiatrices de la-protection de l'Antarctique et que mon 
pays adhère aux projets--européens de stabilisation, d'ici à 10 ans, des rejets 
de gaz carbonique, au niveau de 1990. J'ajoute que la France approuve la 
convention sur les climats, qu'elle a préconisée naguère à La Haye, et la 
convention sur la diversité biologique même si elle eftt préféré des 
engagements plus audacieux. Mais c'est un début. L'élan est donné; demain, 
je l'espère-, on ira plus loin. 

Pour les mêmes ·raisons et avec les mêmes remarques, la France adhère à 
la Déclaration sur les forêts. 

Je souhaite également que nous nous attelions sans plus attendre à la 
rédaction d'une convention de l'eau potable tout aussi indispensable. on 
s'étonne que cela ne soit pas déjà fait. 

J'attends enfin que les pays du Nord s'attachent à la définition des 
urgences écologiques et qu'ils encouragent l'action des organisations non 
gouvernementales du Nordet du sud, que je salue en cette occasion.· 
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Troisièmement, les pays du sud, qu~,:q~~ que soit leur volontê, lêgitime, 
de .. se dêvelopper, ne peuvent s'exonêrer da·· leur part de solidaritê afin de .· 
protêger une biosphère, qui est la même pour tous. Je forme des voeux pour 
qu'ils veillent à leur environnement, .ilrimêdiat. ·.~:t assurent leur progrès 
êconomique et technique sans polluer comme l'ont fait les pays industrialisês 
dans le passê •. Grâce à la technologie et à l'accê].êration des connaissances,. 
ils·. gagneront, au moins, un siècle! 

Mais cela ne sera possible qu'au prix d'un effort planêtaire de 
solidaritê, d'aide au transfert· de technologies, de partage qui incombe au 
premier chef aux pays dêveloppês. ces pays, je le rêpète ici, devraient 
consacrer, avant l'an 2000, 0,7 % de leur produit national brut à cette aide•. 
La.France, dont l'effort se monte à ce.jour à 0,56 %, est rêsolue à atteindre 
cet objectif. Elle doublera êgalement sa contribution au Fonds 
d' .environnement' mondial et oeuvre pour la reconduction de la Facili tê 
d'ajustement structurel. Elle s.' associe à 1 'initiative europêenne pour le . · 
financement d'Action 21 et elle participera activement à son exêcution •. 

Quatrièmement, l'opinion m~ndiale et les organisations non 
gouvernementales qui en sont souvent l'expression attendent certes de la 
confêrence de Rio des rêsultats immêdiats. Mais que cette confêrence soit 
surtout le dêbut d'un processus destinê à se poursuivre et à s'amplifier. 

Fixons un nouveau rendez-vous d'ici trois à cinq ans~ avançons dans la 
mise en·oeuvre ·des quatre grands chapitres d'un programme pour le.XXIe , 
siècle : le programme Action 21 êlaborê par cette confêrence. Aidons.ceux qui 
en ont besoin en dêgageant des financements nouveaux. Mettons en place les 
institutions et les mêcanismes permanents qui assureront le suivi de nos· 
travaux. La France a approuvê à cet êgard et sans rêserve la crêation d'une 
"Commission de~ dêveloppement ·durable", premier pas·.vers cette haute autoritê 
mondiale que mon.pays avait proposêe à La Haye et vers ce "Conseil de la 
terre" suggêrê par le Prêsident coller, idê~s moins utopiques qu'il n'y 
parait. Je·me·rêjouis de voir les pays de la ·communautê europêenne resserrer 
les rangs sur ce point •. Et pourquoi le secrêtaire gênêral des Nations unies 
ne recevrait-il pas la mission de faire le point tous les ans sur l'exêcution 
d'Action 21?. 

Pour ne pas alourdir cet.exposê, je n'ai pas parlê des pays de l'Europe 
de l'Est qui souffrent à la fois de.l'industrialisation mal gêrêe comme le· 
Nord et de l'absence d'infrastructures comme le sud. L'exemple des .centrales 
nucléaires devrait suffire à mobiliser les pays en mesure d'agir dans·ce 
domaine. Ils le feront, je le suppose, en d'autres lieux. Toute réponse aux 
problèmes.posês par l'environnement ne peut être, disons-le sans arrêt, .que 
globale, universelle. · 

Nous savons qu~il nous reste un.immensechemin à parcourir pour 
rapprocher.les points de vue, pour dégager des solutions cq:mmunes. Mais notre 
rencontre n'aura pas êté vaine si elle permet de faire comprendre aux peuples 
du sud que !~écologie n'est pas un luxe de nantis et à ceux du Nord qu'il 
n'est pasJde vraie protection.de l'environnement sans aide au développement. 

Jamais l'humanité ne s'est assignée des objectifs aussi ambitieux. Mais 
jamais non plus cela n'avait êté comme aujourd'hui la condition de sa propre 
survie. Nous aurons à expliquer, à convaincre, à encourager, mais aussi à 
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empêcher. Notre premier devoir au sein d'une organisation des Nations Unies. 
prête de plus en plus à exercer sà vocation, serà de pr~server ou de r~tablir 
la paix dans le monde, sans quoi rien d'autre ne sera possible. Mais aussi 
d'imposer la coop~ration contre l'esprit de clocher, le respect mutuel contre 
la domination, la solidarit~ et le partage contre le repli sur soi, le souci 
de l'avenir contre les calculs à court terme. Le monde a le plus grand besoin 
que s'impose à tous une obligation d'assistance mutuelle ~cologique. on 
n'insistera jamais assez sur ce point, sur le rôle de l'~ducation qui 
m~riterait à elle' seule que nos pays choisissent d'en faire une action 
prioritaire. 

Nous allons connaître en effet une mutation ~quivalente à celle du 
n~olithique et du d~but de l'industrialisation et ~ui se d~roulera sur des 
d~cennies et peut-être davantage. 

Le "nouvel ordre international" sera celui qui saura combiner le 
d~sarmement, la s~curit~, le d~veloppement et le respect de l'environnement. 

A nous, responsables, de le pr~parer et de le bâtir en pr~venant ou en 
r~solvant les conflits. De cet imp~ratif, une ~thique mondiale naîtra qui 
valorisera les comportements allant dans ce sens et stigmatisera ceux qui 
multiplieront les entraves. 

Dernière r~flexion : ne croyez-vous pas que la drogue, la violence, le 
crime, le fanatisme sont à lacer au rang des pires pollutions et que l'une d~s 
biodiversit~s à prot~ger sans perdre de temps est celle des cultures et d~s · 
civilisations menac~es d·~touffement? 

Faites, je vous en prie, que le nom de Rio 1992. soit synonyme 
d'esp~rance.· 

Allocution de s. E. le cardinal Angelo Sodano, Secr~taire d'Etat 
du saint-siège 

Dans u:q. livre sacr~, très cher à des millions de croyants, l'on peut 
lire qu'à l'aube des temps Dieu cr~a l'univers sous sous ses merveilleux 
aspects : le ciel, la terre, la mer et, enfin, l'homnie, roi· de ce cosmos, : 
auquel il confia le soin de gérer l'univers. C'est la narration de la Genèse. 

Les vues de l'Eglise catholique et du saint-siège en ·particulier, 
concernant les problèmes dont la conf~rence d~bat ici aujourd'hui, sont 
inspir~es de ces pages de la Bible. Permettez-moi de rappeler brièvement le 
contenu de ces pages, qui appartiennent au patrimoine de l'humanit~. Elles 
nous disent que le cosmos ainsi cr~~ a ~t~ confi~ par Dieu à l'être humain, 
qui occupe une place centrale dans le monde, pour qu'il l'administre avec 
sagesse et dans un esprit de responsabilit~ en respectant l'ordre que Dieu 
avait ~tabli lors de sa cr~ation (voir Jean-Paul II, Discours prononc~ devànt 
l'Acad~mie pontificale des sciences; 22 novembre 1991, No 6). A la.aumière de 
cette conviction profonde, un cert~in nombre de r~flexions s'impose.;. 

La crise ~cologique contemporaine est un aspect pr~occupant d~une crise 
morale plus profonde et elle est le r~sultat d'une conception erron~e d'uri 
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dêveloppement sans mesure qui ne tient pas ·compte de l'environnement, de ses 
limites, de ses lois et de son harmonie, particuliàrement pour ce qui est de 
l'usage et des abus du progrès scientifique et technologique. si la terre 
souffre, c'est à cause de l'êgolsme de l'homme. 

"Dieu a destinê la terre et tout ce qu;elle contient à· l'usage de tous 
les hommes et de tous les peuples, de sorte que les biens crêês doivent 
profiter à tous de façon juste, selon la règle de la justice, indissociable de 
la charitê" (voir le concile oecumênique vatican II, Lettre pastorale "Gaudium 
et.Spes" sur l'Eglise dans le monde d'aujourd'hui, No 69). C'est de là que 
nait le devoir de solidaritê entre tous ainsi que le devoir de coopêration 
pour le dêveloppement, devoir qui doit accorder la prioritê aux peuples les 
moins favorisês (voir Jean-Paul II, Encyclique "Sollicitude Rei Socialis",· No 
45). 

Ont êtê prophêtiques les paroles du pape Paul.VI : "Les peuples affamês 
interpellent sur un ton dramatique les peuples opulents" (Paul VI, Encyclique 
"Populorum Progressio", No 3). La disparitê ·croissante, moralement 
inadmissible et injuste entre le Nord de la planète, toujours plus riche, et 
le sur, toujours plus pauvre, apparait de façon êvidente. Aux " graves et· 
incontestables ommissions de la part des pays en dêveloppement, et en 
particulier de la part de ceux qui y dêtenaient le pouvoir êconomique et 
politique" (Jean-Paul II, "Sollicitude Rei socialis", No 16), viennent 
s'ajouter les "formes d'isolement croissant et êgolste" des pays plus 
dêveloppês et le fait que ceux-ci mêconnaissent "pour des motifs discutables 
leur devoir de coopêration en vue d•attênuer la misère des peuples" (Jean-Paul 
II, "Sollicitude Rei ·socialis", No 23). 

Il importe que l•humanitê dêcouvre ses racines communes et que de la 
prise de conscience du fait que tous les hommes sont frères surgisse un effort 
d'imagination tendant à mat~rialiser dans la pratique l'esprit de solidaritê. 
"Il faut considêrer comme normal qu'un pays dêveloppê consacre une partie de 
sa production à la satisfaction des besoins des pays en dêveloppement" (Paul 
VI, Encyclique "Populorum Progressio", No 48). Dès les premiers siècles de 
l'ère chrêtienne, l'on disait dêjà : "Nourris celui qui meurt de faim car, si 
tu ne le nourris pas, tu. le tues" (voir Gratiani, Decretum, c. 21 distr. 8 6, 
êdition Friedberg, I 302~ voir "Gaudium et spes", No 69). L'on ne parvièndra 
pas à instaurer un êquilibre êcologique judicieux si l'on n'affronte pas 
directement les manifestations structurelles de la misère qui existe de par le 
monde (Jean-Paul II, Message à l'occasion de la Journêe mondiale de la paix de 
1990, "En paix avec Dieu, le crêateur, en paix avec toute la Crêation", No 11) 
et, si les sociêtês ne repensent pas du tout au tout leur mode de vie 
hêdoniste et leurs habitudes de consommation. 

Nul ne peut se dissimuler non plus les problèmes qui pourraient provenir 
d'une croissance effrênêe de la population mondiale. "L'Eglise est consciente 
de la complexitê du problème ••• Mais, tout en proposant d'adopter des 
mesures, l'urgence ne doit pas nous mener à des erreurs : l'application de 
mêthodes gui ne so~t pas en harmonie avec la vêritable nature de l'homme finit 
par provoquer d'immenses dêgâts ••• qui nuisent particulièrement aux couches . 
les plus pauvres et les plus faibles, ce qui ajoute une injustice à une· autre" 
(Jean-Paul II, Discours prononcê devant l'Acadêmie pontificale des sciences, 
22 novembre 1991, Nos 4 et 6). Nul ne peut moralement justifier l'attitude 
des rêgions du monde qui, tout en mettant en relief la protection des droits 
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de l'homme, entendent fouler aux pieds les droits de tous ceux qui-se trouvent 
dans une situation moins privilégiée en déte~inant par une "dictature 
dévastatrice" (Jean-Paul II, Discours prononcé devant l'Académie pontificale 
des sciences, 22 novembre 1991, No 6) les enfants qu'ils peuvent ou ne peuvent 
pas avoir, en menaçant de subordonner le développement à cette volonté. 

La relation qui existe entre la misère et les taux élevés 
d'accroissement démographique mérite sans aucun doute un examen attentif. En 
tout état de cause, "il est nécessaire d'aider les pauvres - à qui: la terre a 
été confiée, tout comme aux autres - à surmonter leur misère" (voir Jean-Paul 
II, Message à l'occasion de la-Journée mondiale de la paix de 1990, "En paix 
avec Dieu, le Créateur, en paix avec toùte la Création", No 11). Et cela veut 
dire qu'il faut s'attaquer aux manifestations structurelles de la misère et 
garantir l'emploi, l'éducation et les services de santé maternelle et 
infantile, en s'employant tout particulièrement à réduire la mortalité 
infantile. 

La terre et ses richesses sont suffisantes si l'humanité apprend à les 
partager plutôt qu'à tolérer le gaspillage d'un petit nombre. D'autre part, 
il est évident que la pollution de l'environnement et les risques qui pèsent 
sur les écosystèmes ne sont pas dus exclusivement aux régions les plus 
peuplées de la planète (voir jean-Paul II, Discours prononcé devant l'Académie 
pontificale des sciences, 22 novembre 1991, No 4). 

Alors que les travaux de cette grande assemblée mondiale touchent à leur 
fin,_ il _ne faut pas perdre de vue que nous ne sommes que des administrateurs 
du patrimoine commun de la planète. La dignité de l'homme, qui réside dans le 
fait que l'homme est la seule créature capable de se préoccuper des 
différentes espèces, de l'environnement qui les entoure et de ses frères, doit 
le _conduire non _seulement à protéger l'équilibre global de la terre mais aussi 
à "sauvegarder les conditions:morales d'une authentique •écologie humaine'" 
(voir Jean-Paul II, Encyclique "Centesimus Annus", No 38) ainsi que d'une 
"écologie sociale". "Non seulement la terre est pour l'homme un don de Dieu, 
mais encore l'homme est lui aussi pour lui-même un don de Dieu, et il doit .par 
conséquent respecter les structures naturelles et morales dont il a_ été doté" 
(voir Jean-Paul II, Encyclique "Centesimus Annus", No 38). 

veuille Dieu que la conférence de Rio constitue pour nos contemporains 
une nouvelle raison d'espérer, de croire et d'aimer. 

Déclaration de M. Albert Reynolds, 
Premier Ministre de l'Irlande 

C'est un grand privilège pour moi que de prendre la parole à l'_occasion­
de cette conférence historique qui a permis de rallier un nombre considér_able 
de pays et d ~organisations internationales à la cause commune de_ la protection 
de l'environnement mondial et d'un développement durable. Je remercie le 
Gouvern_ement et le peuple brésiliens de leur généreuse hospitalité et·f·je les 
félicite d'avoir pris l'initiative d'accueillir une conférence sans précédent 
par ses dimensions. Je tiens également à rendre hommage au secrétaire général 
de la Conférence et à ses collaborateurs qui n'ont pas peu contribué à.son 
succès •. 
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Il y a exactement deux ans, à Dublin, les chefs d'Etat et de 
gouvernement de la Communauté européenne se sont mis d'accord pour la première 
fois sur une déclaration relative à l'environnement. celle-ci insistait sur 
certaines des préoccupations qui sont maintenant au coeur des travaux de la 
conférence : ·. le partage des responsabilité~ au sein de la communauté mondiale 
en ce qui concerne la protection de l'environnement, la nécessité d'une 
solidarité avec les pays en développement et le caractère urgent de mesures 
destinées à faire face aux grandes menaces qui pèsent sur l'environnement 
mondial. Ces questions importantes et d'autres encore ont maintenant été 
traitées par cette conférence et ont fait l'objet d'accords d'une portée 
historique. 

Les deux thèmes de la conférence - à savoir l'environnement et le 
développement - sont absolument indissociables, ce qui re.ssort comme il se 
doit des conclusions de la conférence. 

Il doit être difficile aux pays en développement, dont la population 
souffre de la faim et aspire désespérement au développement, de s'entendre 
dire qu'ils devraient se sentir responsables de l'avenir Qe la planète. Il 
est très possible que les pays pauvres estiment que les pays industriàlisés· 
n'ont guère donné l'exemple en leur' temps. cependant, la fragilité de notre 
planète nous concerne tous. Tous les pays doivent être solidaires pour 
réaliser les objectifs vitaux·fixés pour nous par la conférence. 

Qui dit responsabilité mondiale dit sens de la justice au plan mondial. 
Le souci de notre environnement commun doit désormais être accompagné d'une 
préoccupation égale·pour tous les êtres humains qui partagent cet 
environnement. Le monde industrialisé doit donner l'exemple à cet égard. 

Dans ce contexte, la déclaration de Rio est une déclaration nouvelle et 
complète de principes de base, un code de conduite que nous devons tous, dès 
maintenant, nous engager à respecter dans nos activités au plan national et 
international. Les conventions sur les changements climatiques et sur la 
diversité biologique que j'ai signées ce matin au nom de l'Irlande constituent 
un pas important dans le sens d'une meilleure gestion de l'environnement 
mondial. Nous devons appliquer rapidement ces conventions et les compléter en 
nous ins~irant de toutes les stratégies existantes. 

L'Irlande est convaincue que la mise au point de nouvelles technologies 
constitue l•une des plus importantes de ces stratégies et qu'elle devrait être 
accélérée. Des techniques et pratiques dépassées et inefficaces ne 
contribuent que trop à la pollution et à l'épuisement des ressources 
naturelles. Les progrès réalisés dans ce domaine devraient être 
particulièrement bénéfiques à l'industrie des pays en développement et de pays 
tels que ceux d'Europe centrale et orientale, qui sont dans une phase de 
transition sur le plan économique. 

un grand nombre de travaux novateurs sont en cours dans le monde entier 
pour apporter des solutions technologiques et autres aux problèmes 
environnementaux. L'Irlande est prête à participer à ces travaux. Je me 
félicite en particulier du fait que des sociétés irlandaises et brésiliennes 
s'emploient actuellement, avec l'aide de la commission de la CE, à démontrer 
les avantages environnemntaux et économiques d'une technologie de production 
d'acier à l'aide d'hydrogène. Si elle donne des résultats positifs, cette 
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technologie pourrait permettre à l'industrie de l'acier, qui est à l'origine 
de plus de 10 % des émissions d~ COz provenant de la combustion par l'homme de 
combustibles fossiles, de cesser d'utiliser du charbon de bois et du coke. · 
cette substitution permettrait non seulement de freiner le réchauffement de la 
planète~ mais aussi de réduire la demande de bois des forêts ombrophiles, ce 
qui constituerait un moyen pratique d'aider les pays soucieux de protéger 
leurs forêts ombrophiles. · · · 

une autre source importante de COz est la pratique du brftlagè du gaz'à 
la torche lié à l'extraction de pétrole brut. ces émissions dépassent 
l'ensemble de celles d'un grand nombre de pays industrialisés. Nous devons 
accélérer la mise au point de technologies permettant de faire fac.e à ce 
problème, et je suis conscient des efforts (auxquels l'Irlande est associée) 
qui sont déployés pour transformer ces émissions néfastes en une source 
d'énergie économique et propre. 

Action 21 constitue le principal résultat de ·la conférence. En tant,que 
chefs d'Etat et de gouvernement, nous devons tout particulièrement veiller à 
ce que ce programme soit exécuté dans les nombreuses sphères d'activité 
gouvernementales auxquels ce programme s'applique. En tant que dirigeants 
assumant des responsabilités mondiales, nous ne pouvons ignorer la profonde 
préoccupation que l'environnement inspire à nos peuples, comme en témoignent 
sans ambiguité les millions de signatures au Serment de la Terre, dont j'ai pu 
voir de mes yeux un grand nombre lorsque je me suis rendu au Forum mondial. 

Action 21 souligne justement le rôle particulier que peuvent jouer l~s 
femmes en faveur de l'environnement. Leur rôle de gardiennes de 
l'environnement constitue un élément important et positif, et nous devons le 
prendre en compte dans nos dive~s programmes d'action environnementale. 

Le peuple irlandais apporte depuis longtemps une aide concrète aux pays 
en développement aussi bien par les voies officielles qu'au niveau de l'action 
bénévole. Mon gouvernement s'est engagé, dans le cadre d'un programme bien 
défini, à augmenter régulièrement son aide publique au développement durant la 
période 1992-94, malgré les difficultés économiques que connait l'Irlande. 

Je me félicite du fait que.les 12 pays membres de la communauté 
européenne se sont mis d'accord pour créer un fonds de démarrage pour financer 
Action 21 dans des secteurs clés. ce fonds, d'un montant de ~ milliards 
d'ECU, inclura des ressources nouvelles et supplémentaires.· L'Irlan:de. 
participera pleinement à cette i~itiativè. 

L'effort considérable qu'ont nécessité les préparatifs de la conférence 
aura été vain et ses principaux résultats resteront sans lendemain sj, nous .ne · 
nous employons pas rapidement et efficacement à y donner des suites c~ncrètes~ 
En Irlande, nous avons l'intention d'utiliser le programme national d'action · 
environnementale déjà en place pour réaliser les objectifs de la conférence. 

' ' ' 

Nous avons déjà pris une importante initiative en créant une Agence de 
protection de i•environnement. Bien que ce type d'organisation existé 
ailleurs, l'expérience acquise par l'Irlande peut être utile aux peti~s pays 
en développement. Je leur propose d'en profiter et puis les assurer que notre 
Agence sera à leur entière disposition. 
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La conférence de Rio constitue Ùnè ~uissante manifestation d'unité 
mondiale. La science nous· a enseigné les fondements matériels de notre monde. 
Les grandes philosophies et les grandes traditions. religieuses insistent sur 
l'unité morale et spirituelle de l'humanité. · Ii incombe maintenant à la 
Conférence de créer l'unité politique voulue pour protéger notre environnement 
commun des nombreuses menaces qui pêsent sur lui au plan mondial. 

soyons à la hauteur de cette tâche exaltante. 

Allocution de s. E. M. Patricio Avlwin Azocar, Président 
de la République du chili 

Je tiens, au nom du chili et de son gouvernement, à remercier le peuple 
brésilien et le Président collor de leur chaleureuse bienvenue dans cette 
belle ville et de leur contribution inappréciable au succês de cette três 
importante rencontre. Nous tenons également.à remercier M. Maurice strong, 
secrétaire. général de la conférence, ainsi que tous ceux qui ont collaboré 
avec lui dans la tâche féconde qu'il a menée avec tenacité. 

Cette conférence marque une étape cruciale dans la recherche de 
l'harmonie indispensable entre la vie humaine et la nature. cette question 
hante déjà la conscience des sociétés, qui ne se bornent pas à nous regarder 
et à attendre de nous des progrès décisifs, mais contribuent plutôt elles 
aussi à la tâche commune dans le cadre des réunions qui ont été organisées 
par.allèlement à cette rencontre officielle par des chefs d'entreprise et des 
organisations non gouvernementales. Aucune réunion internationale n'a jamais 
réuni plus de participants ni suscité un plus large intérêt que celle~ci. 

Le Chili collabore à cet effort dans un esprit de solidarité et de 
pleine qoopération, et est fermement résolu à assumer et à appliquer 
scrupuleusement les engagements nécessaires pour freiner la dégradation de la 
planèt~ et pour concilier le développement, d'une part, et la préservation et 
une utilisation rationnelle des ressources naturelles, de l'autre. 

Nous, Chiliens, avons assumé nos responsabilités face à ce défi. Notre 
constitution politique proclame le droit de chacun de vivre dans un 
environnement libre de pollution, ainsi que le devoi+ de l'Etat de favoriser 
la préservation de la nature. Notre gouvernement prend ce devoir au sérieux. 
Nous sommes résolus à vaincre la pollution et à réglementer comme il convient 
les activités qui la génèrent. Nous avons récemment soumis au congrès un 
projet d~.loi relatif à la protection des forêts indigènes et au développement 
forestier. Nous avons l'intention de lui soumettre. prochainement une loi­
cadre s'ur !_•environnement. 

Pour le monde en développement, la question de la protection de 
l'environnement est étroitement liée à la lutte contre la misère. Nous devons 
tous prendre conscience que les phénomènes que sont la pollution de 
1' atmosphère, 1 'effet de serre,. 1 'épuisement de la couche d'ozone, ·la . 
disparition de la biodiversité, les pluies acides et les déchets toxiques sont 
tout aussi inhumains que d'autres problèmes qu; sont liés non pas à ~es modes 
de vie inspirés de la société de consommation mais plutôt à la misère extrême 
et au sous-développement, par exemple la faim, la malnutrition, la mortalité 
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infantile, le manque de services de santé ou de possibilités d'éducation et 
d'emploi, le surpeuplement des faubourgs et le manque d'infrastructure, qui 
affectent de vastes secteurs de la population mondiale. 

Pour nous, la protection de l'environnement et le développement ne 
constituent pas un dilemme ': l'environnement doit constituer l'un des éléments 
.du développement. Lorsque nous parlons de développement soutenable, nous 
pensons à une croissance économique basée sur la justice sociale et fondée sur 
la préservation et une gestion judicieuse des ressources naturelles. 

Nous sommes conscients du fait que cette tâche coütera fort cher et que 
nous devrons tous assumer une partie de son coQt. souscrivant à cet égard aux 
principes qui ont été exposés sur cette épineuse question par le Président de 
la Banque interaméricaine de développement, nous pensons que la contribution 
de chaque pays à ces coüts devrait être inspirée de deux principes 
fondamentaux : premièrement, le principe "qui pollue paie" qui répond à une 
exigence élémentaire de justice et de responsabilité, et, deuxièmement, le 
principe de solidarité, qui exige que_les pays qui disposent de plus de 
ressources pour avoir atteint un niveau de développement plus élevé - souvent· 
_en utilisant mal les ressources ressources, qu'elles leur aient appartenu ou 
qu'il se soit agi de celles des autres -versent des contributions plus 
importantes pour permettre de procéder aux investissements nécessaires dans la 
remise en état de l'environnement dans les pays du monde en développement •. 

A ce propos, il faut, s_elon nous, appeler l'attention sur le drame que 
représente pour les pays dont le développement est essentiellement tributaire 
de leur base de ressources naturelles, les difficultés créées par les 
barrières commerciales que le monde industrialisé oppose aux produits ayant la 
plus grande valeur ajoutée, ce qui pousse les pays en question à une 
surexploitation des ressources naturelles qui se traduit inévitablement par la 
dégradation, la détérioration ou l'épuisement de ces ressources. 

Par ailleurs, il ne nous semble ni sérieux, ni juste, d'invoquer des 
préoccupations écologiques légitimes pour opposer des "barrières vertes" aux 
échanges. Nous rejetons le protectionnisme qui se dissimule derrière des 
arguments écologiques, et il est donc indispensable, à notre avis, d'élaborer 
des normes commerciales multilatérales en la matière qui ne soient pas 
discriminatoires et qui tiennent compte de la situation des pays en 
développement. 

Il est évidemment que, dans ce domaine, il y a habituellement, dans 
l'immédiat, une opposition d'intérêts, mais si l'on envisage la qUestion dans 
une optique morale et humaine, il faudra que chacun d'entre nous comprenne que 
l'enjeu - comme l'a très justement dit Sa Sainteté Jean-Paul II - n'est rien 
moins que la survie même et le destin de la Terre en tant que patrimoine 
commun de l'humanité. La dégradation de la planète nuit à tous les hommes et 
sa destruction marquerait la fin de la vie humaine. 

comme le problème revêt une importance vitale pour tous, il serait 
absurde d'en faire un motif d'affrontement plutôt qu'une raison d'exiger de. 
chacun de nous le maximum d'effort d'intelligence et de bonne volonté·pour 
rechercher, jusqu'à ce qu'elles soient trouvées, des solutions efficaces, 
rationnelles et justes. Au cours des dix dernières années, la monde a apporté 
la preuve qu'il était capable de parvenir à des accords qui semblaient 
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impossibles hier seulement~·· Les chiliens'~' grâce à l'exp~rience que nous avons 
acquise nous-mêmes ces derni~res ann~es, savent qu'il faut du courage, de 
l'imagination et de la g~n~rosité PO.\lr concil~eF,.~es int~rêts divergents et 
pour faire pr~valoir le bien commun •. Mais nous. savons aussi que cela vaut la 
peine car ils'agit d'un chemin f~cond qui m~ne à la paix. Aussi·sonunes-nous 

.convaincus ,qu'une entente internationale sur l'environnement est possible et 
que nous pouvons et devons y parvenir. C'est de cela, en effet, que d~pend le 
destin de l'humanit~. 

D~claration de M. Zhelyu Zhelev, Pr~sident 
de la R~publigue de Bulgarie 

Je représente un pays qui appartient à la cat~gorie tr~s particuli~re 
des Etats modernes engagés dans un processus - sans pr~c~dent historique de 
passage du totalitarisme communiste à la d~mocratie, et d'une ~conomie 
planifi~e à une économie de march~. 

En plus des nombreux et graves probl~mes auxquels nous devons fàire face 
aujourd'hui du fait de la profonde crise que nous connaissons, nous devons -
nous attaquer à des probl~mes li~s aux pratiques communistes dont nous avons 
h~rité, et qui sont absolument contraires aux principes ~cologiques, des 
probl~mes tels que la contamination des sols liée à l'utilisation excessive et 
irresponsable de substances chimiques dans le secteur agricole et la pollution 
des eaux et de l'air r~sultant d'une politique d'industrialisation aussi 
aggressive qu'aveugle. Les chemin~es d'usines crachant de la fum~e, autrefois 
symbole de progr~s dans le syst~me conununiste, ~taient louées par les bardes 
du régime et constituaient le sujet d'oeuvres de.~tyle "r~alisme-socialiste". 
Elles constituent maintenant une calamit~ 1 ,, 

Les attaques insens~es lancié!'!S contre-].a nature ont caus~ un 
dés~quilibre de notre ~cosyst~me et une d~t~rioration des conditions de vie, 
nui gravement à la sant~ humaine et rompu les liens naturels existant entre 
l'homme et'l'environnement. Le syst~me communiste s'et rév~l~ dévastateur 
aussi bièn pour l'esprit humain que pour le milieu naturel de l'homme. Notre· 
expérience. am~re nous a fait comprendre qu'il ne peut y avoir de d~veloppement 
r~el lorsque l'environnement est d~truit. En outre, nous sommes conscients du 
fait que la d~mocratie moderne, qui est le but de notre d~veloppement social,· 
n'est possible qu'en harmonie avec la nature. 

Guidés par ce principe et par le désir de partager la responsabilité des 
actions à engager maintenant, nous avons signé les deux conventions proposées 
ici à Rio·; Nous sommes convaincus que chacun devrait avoir un rôle à jouer et 
faire sa·part du travail consid~rable qui doit être·accompli pour résoudre les 
probl~mes ~cologiques auxquels tous les habitants de cette plan~te sont 
confrontés. cette tâche est plus ou moins identique pour tous les pays, 
ind~pendamment de leur taille ou d~ leur degré de prospérité. Tous les pays, 
petits ou grands, riches ou pauvres, devraient participer, dans la limite de 
leurs moyens, aux actions communes visant à sauver la nature en vue d'assurer 
le d~velèppement viable de 1 •.humani t~. L'environnement et le développement 
sont inextricablement liés, et nous devons intervenir tr~s prudemment pour 
faire eŒ sorte que l'un ne soit privilégié au détriment de l'autre. Nous 
devons trouver un moyen de concilier 1 'un et 1' autre, et ce dans l'· int~rêt de 
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tous. Guidés par ce principe, nous souscrivons aux programmes d'Action 21 et 
aux principes qui ont inspiré la Déclaration de Rio. 

comme je !•ai déjà dit, la Bulgarie représente un groupe tràs 
particulier de pays qui pourraient faire davantage pour l'environnement avec 
moins de moyens. Nous pouvons également apporter une aide mais, auparavant,. 
nous aurons besoin d'être soutenus dans nos efforts. 

Nous nous félicitons du principe de !'"échange dette contre'nature" 
auquel ont souscrit certains chefs d'Etat et de gouvernement à cette 
conférence. Nous souhaiterions que cette idée soit appliquée aux nouvelles 
démocraties d'Europe centrale et orientale ainsi qu'aux pays en développement. 

Lorsqu'il s'agit de sauver l'environnement, il n'existe pas· de problàmes 
nationaux ou régionaux' car les problèmes écologiques affectent'la communauté 
mondiale tout entière. Ce sont des problàmes à caractère mondial. Nous 
jugeons encourageant l'esprit de cette conférence, c'est-à-dire l'esprit d'un 
nouvel humanisme caractérisé par la prise en compte de la vie humaine, de 
l'avenir de nos enfants et le sentiment qu'il faut impérativement aider les 
faibles à résoudre leurs problèmes. 

Je tiens à remercier le Président et, par son intermédiaire, le 
Gouvernement et le peuple brésiliens de leur hospitalité et de leur patience • 
. J'adresse les remerciements les plus sincères de mon pays au secrétaire 
général 1des Nations unies pour avoir organisé cette réunion d'tine extrême 
importance, et félicite le secrétaire général de la conférence de sa grande 
compétence et des efforts considérables qu'il a déployés pour organiser cette 
réunion. 

Déclaration de M. Robert Gabriel Mugabe, Président 
de la République du Zimbabwe 

Permettez-moi de vous féliciter, M. collor, de votre élection à la 
présidence de cette conférence. Je tiens également à vous exprimer ma 
profonde gratitude ainsi qu'à votre grand pays, le Brésil, pour l'accueil 
chaleureux réservé à ma délégation. Je tiens. également à féliciter le 
secrétaire général des Nations Unies, le Dr. Boutros-Ghali, et Secrétaire 
général de cette conférence, M. strong, ainsi que leurs dévoués 
collaborateurs, d'avoir aidé les gouvernements à faire le nécessaire pour 
préparer cette èonférence historique. Je rends également hommage aux 
organisations non gouvernementales, aux mouvements communautaires et aux 
simples particuliers sans lesquels cette conférence n'aurait pu avoir lieu. 

Le sommet cc planète Terre ,, pourrait s'avérer 1 'un des grands succàs de 
notre siàcle, précisément parce qu'il représente une tentative pour sauver;· 
l'humanité d'une catastrophe écologique aux dimensions planétaires 

Tous nos pays se sont réunis en diverses occasions pour s'attaquer aux 
problèmes que pose la crise ,actuelle de l'environnement. Les chefs d'Etat. et: 
de gouvern~ment ont réaffirmé.lors de la Réunion du commonwealth tenue en 
Malaisie en 1989, leur volonté d'assurer un développement durable. Dans leur 
déclaration de Langkawi, ils ont reconnu la nécessité d'entreprendre·des 
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politiques et des programmes visant à ltitter contre la pauvret~ et à assurer 
un d~veloppement durable. ·En outre, ils se sont engag~s à renforcer la mise 
en place des m~canismes de financement internationaux et des processus de 
d~cision appropri~s pour r~pondre aux.besoins de.la protection de 
l'environnement, notamment en aidant les pays en d~veloppement à acc~der à des 
technologies m~nageant l'environnement. La r~union suiva~te des chefs de 
gouvernement du commonwealth, qui a eu lieu à Harar~ en octobre 1991, a 
r~affirm~ son soutien à la d~claration de Langkawi et ses participants se sont 
engag~s à contribuer au succès du sommet de Rio. Nous sommes donc venus à Rio 
pour aider la communaut~ mondiale à se mettre d'accord sur les moyens à 
employer pour assurer un d~veloppement durable. 

Le Gouvernement et le peuple du Zimbabwe sont prêts à assumer les 
responsabilit~s qui leur incombent pour la pr~servation de cette planète, qui 
est notre patrimoine commun. C'est en fait le choix que nous sommes appelés à 
faire à ce sommet. C'est là un d~fi que nous acceptons librement de relever 
dans l'esprit d'un nouveau partenariat mondial fond~ sur les principes 
d•~galit~, de justice et d'impartialit~. Nous attendons donc de tous les pays 
qu'ils assument dans le .même esprit leur juste part des charges et obligations 
que cette crise impose à chacun d'entre nous. Dans les pays du sud, nous 
devrions redoubler d'efforts pour empêcher que de nouvelles destructions ne 
soient caus~es aux espèces animales et v~g~tales en danger, et pour adopter 
des mesures visant à mettre fin à la d~sertification ainsi qu'à l'envasement 
et la destruction de nos rivières. Le Nord doit, quant à lui, renoncer à ses 
modes de pollution et de consommation qui sont source de gaspillage et qui ont 
contribu~ à !'~puisement des ressources naturelles et à la diminution de la 
diversité biologique dans le sud. 

Le Nord a ~galement contribu~ à la pollution excessive qui menace la vie 
dans les eaux et l'atmosphère de la planète, et appauvrit. la couche d'ozone 
qui protège la planète. Il n'est guère n~cessaire d'insister sur le fait que 
les progrès scientifiques et techniques et les.systèmes de production qui y 
sont associ~s et ont apport~ tant de bienfaits à l'humanit~ - en particulier à 
la partie de l'humanit~ qui habite les pays industrialis~s - imposent 
maintenant des charges et des obligations auxquelles il faut tout simplement 
faire face s~ l'on veut ~viter que le progrès n'aboutisse à la destruction non 
intentionnelle, mais sinon in~vitable, de la v~e sur cette planète. 

Au Zimbabwe, malgr~ nos ressources limit~es et un.certain nombre de 
contraintes, nous nous sommes employ~s activement à rechercher et appliquer 
des solutions aux problèmes que pose la d~gradation de l'environnement dans 
notre pays. Nous avons entrepris une strat~gie de protection nationale qui 
porte sur tous les grands problèmes li~s à l'environnement et aux menaces qui 
pèsent sur lui.· Nous avons des textes de loi qui visent à -assurer dans les 
principaux secteurs de notre ~conomie (extraction minière, agriculture et 
industrie) un d~veloppement ayant un minimum d'effets n~gatifs pour. 
l•envir0nne~ent. Nous avons en outre pris r~solument des mesures pour 
empêcher ou r~primer les activités ill~gales de braconnage qui visent notre 
faune sauvage, et en particulier des espèces menac~es, telles que le 
rhinocéros noir, le gu~pard, le l~opard, le python et un animal aussi 
inoffensif que le pangolin. En outre,-nous avons pris des mesures pour 
am~liorer la gestion de toutes les espàces animales sauvages, notamment 
l'~l~phant, dont les populations prospèrent et se multiplient actuellement. 
Dans d'autres domaines, nous nous employons r~solument à am~liorer la 
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situation de l'environnement, aussi bien par des textes lt!igislatifs que par 
des pressions morales, particuliêrement en ce qui concerne la pollution de 
l'air et des eaux, l'êlimination sans danger des dêchets toxiques résultant· 
d'activitês industrielles, la sauvegarde ou la réhabilitation de nos forêts 
endommagées, la remise en état de nos cours d'eau envasés et la mise au point 
de sources d'énergie êcologiquement viables, destinées à être utilisées par la 
majorité de la population. En prenant des. initiatives dans ces domaines et · 
d'autres encore qui y sont liês, nous espêrons pouvoir compter sur ·le soutien 
concret de nos partenaires du Nord, en particulier, et sur la communautê 
internationale, en gênêral. 

D'une façon plus gênérale, nous avons signê les traités et accords 
rêsultant de longues et dêlicates nêgociations menêes dans le cadre de la 
CNUED. Il s'agit notamment de la convention cadre sur les changements 
climatiques, de la convention sur la diversité biologique et du programme 
<< Action 21 11 qui s'Y rattache. 

ce programme constitue la principale initiative prise par cette 
conférence internationale unique. Il constitue une approche et'une 
description três complêtes de la crise environnementale mais, pour aboutir, il 
doit bénéficier d'un financement considérable de la part des pays 
industrialisés. Nous faisons appel à tous les pays, et en particulier à ceux 
du monde industrialisé auquel, comme je l'ai déjà indiqué, incombe pour une 
grande part la responsabilité d'adopter une attitude positive et de soutenir 
résolument ces initiatives vitales. cet engagement devrait êgalement être 
partagé par les pays en dêveloppement qui devraient ajuster leur politique 
économique et sociale en vue-d'assurer un développement viable. 

En dehors de la nécessité d'adhérer officiellement aux déclarations de 
principe et aux conventions spécifiques déjà négociées et approuvées par le 
biais du mécanisme de la CNUED, il est à espérer que le Nord rêpondra à 
l'appel que nous lançons en faveur d'une restructuration de liêconomie 
mondiale pour améliorer les perspectives de développement du sud. Il faut 
tout simplement accepter le fait que dêveloppement et protection de 
l'environnement vont de pair. "Sans une bonne protection de l'environnement, 
pas -de développement durable. sans développement, pas de ressources 
suffisantes pour les investissements qui s'imposent, et donc pas de protection 
de l'environnement." Il est certainement temps que le Nord paie à leur prix 
véritable nos ressources naturelles et qu'il lêve les barriêres qui empêchent 
actuellement le sud de transformer et d'exporter des produits manufacturés. 
De même, dans nos relations monétaires, il faut mettre immédiatement fin aux 
flux de ressources financiêres qui retournent dans le Nord du fait des 
remboursements excessifs à effectuer au titre de la dette et des taux 
d'intérêt élevês. Ces obligations au titre de la dette, dans un contexte 
caractérisé par un accês limité aux marchés et une diminution des 
dêcaissements au titre de l'aide, ne pourront être satisfaites qu'à un coQt 
três considérable pour l'environnement. Le Sud doit être économiquement 
viable s'il veut jouer pleinement le rôle qui lui revient dans la protection 
de 1 'environnement.· Il est absurde de lancer une campagne contre ·le-· 
déboisement lorsque l'on peut disposer de combustibles ou de ressources 'de 
substitution. 

un systême économique international qui limite les activités économiques 
du sud à !~extraction et à l'exportation.de matiêres premiêres à l'état brut 
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est totalement incompatible avec les valeurs que nous nous eff~rçons de faire 
pr~valoir aujourd'hui. La communaut~ internationale doit formuler de 
nouvelles politiques de transfert financier et technologique en faveur du sud 
de façon à permettre à ce dernier de venir à bout de la pauvreté et de 
contribuer.efficacement à un développement écologiquement viable. 

Il ne dépend que de nous de prendre un nouveau départ. L'asymétrie 
actuelle des r~lations politiques et·économiques ne peut tout simplement pas 

_être compensée par des aumônes accordées au sud pour permettre aux modes de 
consommation actuelle du Nord de durer indéfiniment. Il faut dès maintenant 
utiliser les ressources de la terre d'une façon écologiquement viable. 

Nous e~timons que, sur la base de la Charte des Nations Unies, nous 
pouvons mettre en place un nouvel ordre international susceptible de répondre 
aux besoins des générations actuelles et futures. 

A cette fin, nous souhaitons voir apparaître des institutions et des 
pratiques internationales d~mocratiques qui nous aideront à réaliser nos 
objectifs communs. Créons dès maintenant un nouvel ordre économique et 
politique mondial équitable, qui permette à tous les pays de s'acquitter de 
leurs responsabilités en vue d'assurer un développement socio-économique 
accéléré et de préserver un environnement mondial sain. 

Le thème.de ce sommet est le-changement. Il s'agit de changer nos 
habitudes, nos attitudes et le fonctionnement des institutions internationales 
et, avant tout, de modifier les relations économiques et politiques mondiales 
dans l'intérêt de l'humanité tout entière. Agissons pour faire de ce. 
changement une réalit~. 

Déclaration de M. José Eduardo Dos santos, Président 
de la République populaire d'Angola 

Permettez-moi de souhaiter la bienvenue aux éminents représentants de 
tous les peuples du monde et de leur transmettre au nom du peuple angolais un 
message de respect et d'amitié à l'occasion de ce sommet des chefs d'Etat et 
de gouvernement organisé dans le cad~e de la Conférence des Nations Unies sur 
l'environnement et le développement. 

Je tiens également à remercier vivement le Président Fernando coller et 
le peuple frère du Br~sil de l'effort très consid~rable qu'il a consenti pour 
me permettre de mener nos débats dans les meilleures conditions ici à Rio, et 
d'harmoniser les positions que nous sommes sur le point d'adopter dans 
l'intérêt de notre avenir commun • 

. on peut manifestement juger de l'importance indéniable de cet événement 
au niveau élevé des participants, tels que les illustres personnalit~s venues 
notamment du monde de la politique et de la science pour exprimer la 
préoccupation que nous inspire à tous la préservation de la nature, et faire 
en sorte que le monde de demain soit vivable. 

La.nécessité de déployer des efforts concertés et de mettre en commun 
les ressources et tous les autres él~ments susceptibles de nous aider à 
relever les défis auxquels nous sommes confrontés et à atteindre les objectifs 
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que nous nous fixons à l'occasion de cette conf~rence nous apparait plus 
importante que la tâche consistant à imputer à tel ou tel la responsabilit~ du 
d~s~quilibre écologique actuel. 

La R~publique populaire d'Angola n'est pas indiff~rente aux formidables 
problèmes auxquels nous devons faire face collectivement, et elle est 
pleinement consciente de la n~cessit~ de rechercher des solutions communes n9n 
seulement aux problèmes mondiaux, mais aussi à ceux auxquels doivent.:faire 
face l'Angola en particulier, et l'Afrique et le tiers monde en g~n~ral. 

; 

Dans le cas particulier de la R~publique populaire d'Angola, en plus de 
problèmes sp~cifiquement environnementaux, nous subissons les effets de la 
guerre qui d~vaste notre depuis 16 ans et qui ne fait qu'aggraver les 
problèmes. C'est la raison pqur laquelle le gouvernement angolai~ a fait de 
la reconstruction ~conomique et sociale du pays une priorit~, accordant toute 
l'attention voulue aux problèmes ~cologiques existants, bien qu'il ne dispose 
pas de ressources financières ~uffisantes à cet ~gard. 

Malgr~ tout, nous nous sommes fixé comme objectif national le 
d~veloppement de notre pays en prenant des mesures appropri~es pour ~duquer la 
population en vue de changer les habitudes et.pratiques nuisibles à 
l'environnement, mais ~galement de r~duire l'exploitation effr~n~e des 
ressources naturelles. A cet ~gard, une d~claration du Parlement angolais 
~tablissant une s~rie de principes à observer a ~t~ adopt~e le. ~19 octobre 1991 
à la faveur de la paix retrouv~e. 

Il est cependant ~vident que cet effort doit être d~ploy~ de façon 
r~aliste, ~tant donn~ qu'il n'est pas facile de concilier les besoins des 
pauvres et les imp~ratifs du d~veloppement sans aller à l'encontre des 
objectifs de la protection environnementale. Dans ces circonstances, nous 
nous trouvons sans doute face ~·un dilemme auquel il faut faire face de façon 
objective pour ne pas en arriver à une situation paradoxale dans laquelle des 
strat~gies dé protection environnementale seraient un pr~alable à la 
satisfaction des besoins fondamentaux dont d~pend la survie de la population, 
et par cons~quent au d~veloppement. 

si, d'une part, les pays en d~velqppement veulent acc~l~rer leur 
d~veloppement, il faut d~finir, en ce qui concerne le transfert de 
technologie, des critères permettant de poursuivre le d~veloppement tout en 
tenant compte des pr~occupations ~cologiques, et prendre en compte leur 
importance d~cisive. 

C'est là une question qui relève d•un domaine auquel la R~publique 
populaire d'Angéla s•int~resse particulièrement du fait des ~normes ressources 
potentielles qu'elle a l'intention d'utiliser rationnellement à court terme 
pour assurer sa croissance ~conomique dans le cadre d'une politique de 
coop~ration mutuellement avantageuse avec des partenaires dot~s de capacit~s 
ad~quates. 

Notre pr~sence à cette Conf~rence est motiv~e par la conviction.que les 
positions auxquelles nous sommes parvenus peuvent favoriser l'instauration 
d•un climat favorable à un effort collectif propice à la mise en place de 
programmes de coop~ration permettant la recherche, mieux coordonnée au plan 
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intern~tional, de solutions propres à assurer un développement économique tout 
en remédiant aux erreurs du passé, en corrigeant les erreurs actuelles et en 
préservant l'avenir. 

C'est dans ce contexte que nous avons l'intention d'appeler l'attention 
des participants sur le gr~ve problème que pose la désertification sur le 
continent africain. cette situation a un impact négatif sur la pluviométrie, 
causant de longues périodes de sécheresse dans de vastes régions du continent, 
touchant chaque année des millions d'hectares de terres arables et aggravant 
les conditions de vie déjà précaires d'une multitude d'habitants. C'est pour 
cette raison que je tiens à souligner que les peuples des régions affectées 
auraient torit intérêt à ce que, face à ce terrible problème, on adopte une 
stratégie qui permettrait certainement de réaliser, au plan international, le 
programme commun que nous sommes venus annoncer ici. 

Je vois· dans l'organisation de cette conférence et dans ses résultats un 
pas important dans le sens d'une harmonisation de la volonté et des actions de 
tous les peuples du mqnde, d'une modernisation des structures économiques et 
d'une utilisation plus efficace de notre patrimoine commun. 

Je me félicite une fois encore de l'organisation de cette conférence 
historique qui symbolise une prise de conscience opportune de la nécessité de 
repenser l'éqU~tion développement/environnement. Au nom du Gouvernement 
angolais, je réaffirme que nous sommes résolus à poursuivre le dialogue et 
notre effort d'assistance mutuelle pour exécuter des programmes communs visant 
à protéger notre planète. 

. -
Déclaration de M. Maxime carlot, Premier Ministre 

de la République de vanuatu 

Monsieur le Président, Je tiens à vous féliciter d'avoir été désigné 
pour présider cette réunion historique, et à vous remercier, vous même ainsi 
que vos compatriotes, d'avoir rendu notre séjour à Rio si agréable et 
productif. 

Nous avons traversé les immensités du Pacifique Sud pour.rencontrer ici 
les nombreux et éminents amis et dirigeants venus du monde entier pour tenter 
de relever l'un des plus grands défis auxquels l'humanité ait été confrontée. 
si long qu'ait été notre voyage, celui que nous allons entreprendre en 
quittant Rio sera certainement plus long encore, et probablement semé plus 
encore que l'autre d'embftches et de risques d'échec. 

En un sens~ ce voyage a déjà commencé. cette conférence poursuit un 
processus engagé il y a des décennies, lorsque des scientifiques, des 
particuliers préocuppés dans différents pays et un certain nombre d'ONG aux 
vues prophétiques ont commencé à avertir les pays industrialisés du Nord que 
si leur exploitation effrénée des ressources de la nature se poursuivait, elle 
risquait fort d'empêcher la Terre d'abriter les nombreuses et complexes formes 
de vie que nous connaissons et apprécions, et beaucoup d'autres encore dont 
nous ne connaissons pas même l'existence. 
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Ces quelques journées de juin marquent cependant un tournant - sinon un 
nouveau voyage. Jamais auparavant un tel nombre de dirigeants n'avaient 
participé à une même réunion. Jamais auparavant nos paroles n'avaient suscité 
une telle attention dans le monde et jamais, peut-être, nos actions n'auront 
une telle portée. 

Le sous-développement, la pauvreté et des possibilités économiques 
limitées continuent à être le lot de la majorité de la population-mondiale et 
ont entraîné une détérioration accélérée de l'environnement. Les trois quarts 
des pauvres du monde continuent à vivre dans des régions écologiquement 
vulnérables, caractérisées par un faible potentiel agricole, des terres arides 
et des sols peu fertiles. 

L'intégration économique mondiale, aux dépens des producteurs de 
matières premières et d'autres produits primaires, a sérieusement entravé le 
développement économique et social de la plupart des pays en développement. 
Nous devons être compétitifs sur le marché international sur lequel les 
principales sources de valeur ajoutée et d'avantage comparatif sont la 
technologie, le capital et les connaissances scientifiques. Les efforts 
inlassables de la majorité de la population mondiale pour subsister et se 
contenter parfois d'un seul repas par jour ont abouti à un rapide épuisement 
des sols fragiles et des ressources naturelles, ainsi qu'à une agression 
effrayante contre l'environnement,.et ce pour payer des montants excessifs au 
titre de la dette. on peut raisonnablement se demander s'il est possible de 
sauver cette planète si la m~jorité de ses habitants continuent à vivre chaque 
jour dans ces conditions insupportables. 

C'est la raison pour laquelle nous constatons avec satisfaction que la 
Déclaration de Rio contient certains principes qui permettent a~x pauvres du 
monde d'espérer que leur pauvreté ne sera pas nécessairement 
institutionnalisée en permanenc~ au nom d'une action mondiale pour sauver 
l'environnement. En tant que petit pays insulaire en développement et 
également en tant que pays en développement vulnérable sur le plan écologique 
et économique, vanuatu se préoccupe naturellement de sa survie physique. Nous 
voulons que des mesures énergiques soient prises pour sauver l'environnement, 
mais nous savons très bien que ces mesures n'auront pas d'effets positifs si 
elles sont prises aux dépens de l'aspiration légitime des peuples de tous les 
pays en développement du monde à une élévation de leur niveau de vie. 

Comme notre ami et distingué collègue, M. Maumoon Abdul Gayoom, 
Président des Maldives, j'ai moi aussi la satisfaction de prendre note de 
1' inclusion d'un cc programme insulaire ,, dans le chap.i:tre d'Action 21 relatif 
aux océans. Nous sommes également favorables à la création d'un secrétariat 
scientifique et technique petit, mais compétent, au sein du système des 
Nations unies afin de mobiliser les ressources nécessaires pour s'attaquer 
immédiatement aux problèmes que pose un développement durable. 

Le Président Gayoom a pris la parole hier au début des travaux de cette 
conférence au sommet. C'est le premier chef d'Etat ou de gouvernement d'un 
petit pays insulaire en développement à s'être exprimé, et il l'a fait au nom 
de nous tous lorsqu'il a dit: "Je suis ici le représentant.d•un peuple en. 
danger". 
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C'est la raison pour laquelle, quelques heures après mon àrrivtlSe à Rio 

de Janeiro, j•ai signtlS les deux conventions qui sont le fruit de cette 
importante réunion. La convention...,cadre slir _-les changements climatique peut 
devenir un puissant instrument si ell.e est utiÜ.sé~ de façon appropriée et 
efficace. C'est pourquoi, après l'avoir signée, nous avons l'intention de la 
ratifier dans les mois à venir et espérons que d'autres nous imiterons et que 
la Convention entrera en vigueur dans un an. Nous avons également l'intention 
de participer à la poursuite des travaux du Comité intergouvernemental de 
négociation (CIN) d'une convention-cadre sur les changements climàtiques et de 
jouer un rôle actif à_ la conférence des parties une fois que la convention 
entrera en vigueur. 

Il reste beaucoup à faire au sujet de cette convention. Il y a des 
protocoles à n'gocier, particulièrement en ce qui concerne les émissions de 
co2 et la gestion des zones côtières, et peut-être également sur les sources 
d'énergies nouvelles et renouvelables et les techniques assurant un bon· 
rendement énergétique. Nous avons l'intention de participer activement à 
toutes les phases des travaux pour faire en sorte que la Convention traduise 
un engagements résolu. 

La convention sur la diversité biologique sera également ratifitlSe par 
vanuatu -dans quelques mois.· Pour ceux qui s'intéressent à la:question des 
droits de propriété intellectuelle, nous tenons à faire savoir qu'en un sens,· 
nous comprenons et partageons leur préoccupation. cependant, notre 
préoccupation est de nature quelque peu différente et s'inscrit dans une 
perspective assez différente. Nous estimons que les droits de propriété 
intellectuelle des peuples indigènes et des peuples des pays en développement 
ont été soit ignorés, soit grossièrement sous-estimés compte tenu des 
pratiques actuelles des pays industrialisés. C'est là un sujet qui devrait 
selon nous être examiné en détail à l'avenir. 

L~ processus de la CNUED, notamment les ntlSgociations du CIN, ont 
constitué une expérience enrichissante. comme toujours, nous avons tiré des­
enseignements de la possibilité qui nous a éttlS offerte d'échanger des vues 
avec tous les pays qui ont participé aux diverses activités. Nous · 
continuerons à le faire. ce qui est unique, c'est que, pour la première fois, 
les participants ont entendu parler des petits pays insulaires en 
développement, ils ont commencé à les tlScouter et peut-être à en apprendre 
quelque chose. Nous espérons que comme nous, ils continueront à béntlSficier de 
cette possibilité à l'avenir. En guise de conclusion, nous proposons de faire 
le nécessaire pour que ce voeu se réalise. 
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D~claration de M. Amata Kabua, Pr~sident 
de la R~publiape des Iles Marshall 

Je tiens d'embl~e à vous remercier, Monsieur le Pr~sident, ainsi que le 
Gouvernement br~silien, de l'accueil chaleureux que votre beau pays a rêservê 
à ma d~l~gation, ainsi que de sa g~n~reuse hospitalitê. 

Devant cette ~minante assembl~e, j•~prouve un sentiment d'humilit~ .à la 
pens~e des ênormes responsabilit~s qui nous incombent. Aujourd'hui r~unis à 
Rio, nous nous trouvons à un tournant de l'histoire de l'humanit~ qui sera 
consid~r~ par les g~n~rations futures comme le point critique de l'aventure 
humaine sur cette planète. 

Nous sommes venus à Rio aussi bien en tant que dirigeants de nos peuples 
que comme simples particuliers, parce que nous avons êt~ contraints de 
reconnaître que, fondamentalement, les systèmes sociaux, politiques et 
~conomiques actuellement en place dans le monde ne sont pas viables. 

si nous sommes r~unis à un moment caract~ris~ par des troubles et des 
crises historiques, nous devons êgalement être conscients du fait que ce 
mome~t nous offre une occasion unique de choisir une politique.qui permette à 
l'humanit~ d'acc~der à un avenir à la fois plus pacifique, plus prospère et 
plus ~quitable. 

Les problèmes .complexes et interd~pendants auxquels est confrontê le 
monde d'ajourd'hui - la pauvret~, la crise de la dette, l'explosion 
d~mographique, le r~chauffement de la planète et la pollution marine, pour 
n'en citer que quelques-uns - entraînent une d~t~rioration rêgulière des 
conditions de vie de l'humanité dans son ensemble. cette triste situation 
rêsulte de d~cennies de myopie et de n~gligence collectives de notre part~ 

La République des Iles Marshall est un pays constitu~ entièrement 
d'atolls coralliens de l'oc~an Pacifique, et dont l'altitude moyenne est de 
2 mètres seulement au-dessus du niveau de la mer. 

Je ne m•~tendrai pas sur les cons~quences d'une ~l~vation du niveau de 
la mer sur l'avenir de notre nation. Je rappellerai s~plemen~ que toute 
~lêvation sensible aura des effets catastrophiques pour les Iles Marshall, qui 
sont habit~es depuis des milliers d'ann~es. 

La situation est assez paradoxale en ce sens que la guerre froide est 
termin~e et que la menace d•un holocauste nucl~aire mondial a fortement 
diminuê, ce que n'empêche que l'~l~vation du niveau de.la mer menace de 
d~truire notre nation aussi radicalement que des armes nucl~aires. 

De plus, à la différence de la course aux armements nuclêaires à 
laquelle il a êt~ mis fin grâce à la volent~ politique de quelques pays, les 
problèmes liês à la dégradation de l'environnement et à la n~cessit~ d'un 
d~veloppement viable ne peuvent être trait~s qu'à une êchelle vêritablement 
mondiale. 

certes, les Iles Marshall comprennent que certains pays hêsitent au 
stade ac~uel à être pleinement li~s par des accords ayant force obligatoire 
mais, en même temps, elles redoutent fort que le temps ne soit comp~ê si l'on 
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ne parvient pas à se mettre d'accord pour entreprendre une sérieuse action 
préventivè et corrective à l'échelle mondiale. 

A notre retour de Rio, nous devons agir àct'ivement et résolument pour 
appliquer les principes à adopter à cette réunion au sommet, tout en réalisant 
qu'un développement durable et harmonieux est indispensable pour faire reculer 
la pauvreté et mettre fin au désespoir gui sont le lot d'une grande partie de 
l'humanité. 

Maintenant que les pays du monde concentrent leur attention sur les 
problèmes auxquels ils sont confrontés, ils ne peuvent pas se permettre de 
négliger la dynamique gue cette réunion au sommet a suscitée. 

Nous demanderons donc aux Nations Unies d'envisager l'organisation, en 
1995, d'une nouvelle réunion au sommet qui coïncidera avec le cinquantième 
anniversaire de la création de l'ONU. 

Mon pays a signé la convention sur la diversité biologique et la 
Convention cadre sur les changements climatiques. Les Iles Marshall sont tout 
à fait disposées à négocier et à signer des protocoles ultérieurs fixant des 
limites aux émissions de gaz à effet de serre. Nous attendons également avec 
intérêt de prendre connaissance d'études complémentaires sur l'élévation du 
niveau de la mer. 

En outre, notre pays a adopté le programme Action 21 et la Déclaration 
de Rio. Nous approuvons les principes gui inspirent ces deux documents d'une 
importance fondamentale ainsi que les mesures qu'ils prévoient, et nous voyons 
en eux le double volet d'une importante charte gui pourrait modifier et 
améliorer les conditions de vie de l'humanité sur notre planète. Nous 
attendons avec un intérêt particulier qti'une solution soit apportée aux 
problèmes liés aux espèces migratrices à la conférence mondiale prévue dans le 
chapitre d'Action 21 relatif aux océans. 

La création, il y a environ 47 ans, des Nations Unies qui ont pour 
mission d'assurer une nouvelle ère de paix fondée sur les droits de l'homme et 
la coopération internationale, a suscité les plus grands espoirs parmi les 
peuples du monde entier. 

En fait, les Nations unies ont contribué à instaurer un degré sans 
précédent de coopération internationale, de respect et de compréhension 
mutuels entre les peuples et les nations du monde. 

Mais en même temps, il est devenu de plus en plus évident que iès 
institutions etmécanismes existants doivent être sérieusement renforcés pour 
assurer la paix et la sécurité dans le monde et pour faire face à des 
problèmes économiques et environnementaux mondiaux d'un type nouveau. ce 
renforcement impliquera nécessairement certaines restrictions de la 
souveraineté nationale qui seront indispensables si nous voulons venir à bout 
de ces problèmes complexes. 

Nous comptons sur un renforcement du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement, du Programme des_ Nations unies pour le développement, de la 
commission- océanographique intergouvernementale, de l'Organisation des Nations 
unies pour l'alimentation et l'agriculture et de la commission 
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intergouvernementale sur les changements climatiques, et d'autres importantes 
institutions des Nations Unies conformément aux dispositions des documents 
historiques négociés à cette Conférence. En outre, les Iles Marshall 
préconisent la création d'une commission pour un développement viable. 

La République des Iles Marshall considère gue la présence de tous les 
dirigeants mondiaux 1c1 à Rio à l'occasion du Sommet de la planète Terre' fait 
de cette conférence la plus'importante réunion de l'histoire de l'humanité. 

Aurons-nous, nous les dirigeants du monde, la volonté et le courage 
d'agir dans l'intérêt de nos peuples et de notre planète? C'est là en fait le 
défi le plus difficile auquel'nous sommes confrontés. 

Au moment oü nous menons nos délibérations, nous sommes pleinement 
conscients du fait que nos concitoyens venus des horizons les plus divers 
participent simultanément, au Forum mondial, à des discussions similaires 
dirigées par des organisations non gouvernementales. 

Les milliers de représentants de la presse qui sont présents à Rio font 
connaitre les travaux de cette conférence à des millions de gens de par le 
monde. Il n'est pas exagéré de dire que le monde entier concentre toute son 
attention sur nos travaux. 

soyons dignes de la confiance qui va de pair avec nos responsabilités 
politiques. saisissons cette opportunité unique de prendre, en tant que 
pio~niers d'une ère nouvelle, les premières mesures contribuant à 
l'instauration d'un nouvel ordre mondial gui assurera un environnement 
hospitalier, la paix ainsi que' la justice économique et sociale à tous les 
peuples du monde. 

Assumons maintenant tous ensemble ces lourdes responsabilités qui nous 
incombent en éliminant le fléau de la pauvreté et du désespoir qui sévissent 
dans la plus grande partie du monde du fait d'un développement mal conçu. 
Agissons tous ensemble pour mener à son terme le processus engagé ici à Rio. 

Déclaration de M. Miguel Anjos da cunha Lisboa Trovoada; Président 
de la République démocratique de sao Tomé-et-Principe 

Je tiens d'emblée à transmettre au peuple brésilien le salut fraternel 
du peuple de sao Tomé-et-Principe qui lui exprime son amitié depuis l'autre 
rive de l'Atlantique. 

Il est particulièrement gratifiant de pouvoir transmettre ce message 
dans une langue que votre peuple comprend immédiatement étant donné que cette 
langue fait partie de l'héritage commun de nos deux pays. 

Je tiens également à transmettre ces voeux aux autres peuples de la 
planète qui, représentés par leurs éminents dirigeants, sont réunis ici dans 
cette splendide ville de Rio pour étudier un certain nombre de problèmes. 
urgents qui nous préoccupent tous, et pour définir des objectifs, des plans et 
des stratégies, et mobiliser les ressources nécessaires dans le contexte d'~ne 
stratégie mondiale conciliant les impératifs de l'environnement et ceux du 
dévelopement et prenant en compte les intérêts de chacun. 
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Monsieur le Président, nous nous félicitons vivement des efforts que 
vous-même et le peuple brésilien avez déployés pour préparer et accueillir 
cette importante réunion chargée d'examiner .les problèmes d'environn~ent et 
de développement, et je tiens, à ce titre, à vous exprimer nos remerciements 
nos plus sincères. 

Nous sommes également reconnaissants à l''égard des.Nations Unies et de 
tous les gouvernements et organismes qui ont participé activement à 
l'organisation de ce sommet. 

Aujourd'hui, deux décennies après la Déclaration de stockholm, qui a 
déclenché l'alarme au sujet des effets dangereux de la pollution atmosphérique 
sur l'écosystème planétaire, la Déclaration de Rio a indiqué une nouvelle 
marche à .suivre pour atteindre les objectifs souhaités. Cela m'incite à faire 
deux observations. Tout d'abord, contrairement aux espoirs des peupies, 
l'état de l'environnement s'est encore détérioré au cours des 20 dernières 
années. Deuxièmement, aucun pays, indépendamment de son niveau de 
développement social et culturel, de sa taille et de sa population, et de son 
importance économique effective ou potentielle du point de vue de ses 
ressources matérielles et humaines, ne peut se permettre d'ignorer le fait.que 
la protection de la nature et la sauvegarde de l'environnement sont 
étroitement liées au problème du développement et qu'il y va donc de l'intérêt 
de l'humanité tout entière. 

Nous nous félicitons vivement de cette évolution de la réflexion 
environnementale au plan international et nous espérons qu'elle débouchera sur 
une solidarité effective, dynamique et étroite entre pays riches et pays 
pauvres. 

cette solidarité devrait être considérée non pas comme un acte de 
charité inspiré par des sentiments de générosité, mais comme une nécessité 
logique dictée par la nature elle-même. Jamais auparavant ·on n'a pu constater 
de façon aussi évidente le caractère indivisible et commun de la destinée 
humaine. 

A l'heure actuelle, il n'existe aucun moyen viable et effectif de 
protéger les pays ou leurs habitants de certaines formes de catastrophes 
économiques 1 même quand celles-ci se produisent à des mill.iers de kilomètres. 
C'est la raison pour laquelle la solidarité en question n'a rien à voir avec 
la philanthropie. A notre avis·, il s'agit d'une condi tien essentielle à la 
survie même de la race humaine. En fait, il a été dit maintes fois que les 
écarts de niveau de développement entre les différents peuples, et donc les 
différences de niveau de vie et de conditions de vie constituaient l'une des 
injustices les plus graves et des plus flagrantes du XXe siècle. C'est là une 
situation lamentable, et il est difficile d'imaginer qu'elle puisse persister 
à l'aube du troisième millénaire. 

Nous considérons la conférence des Nations Unies sur l'environnement et 
le développement comme un événement positif et de grande portée, inaugurant 
une nouvelle ère pleine de promesses. 

La Déclaration de Rio sur l'environnementet le développement, qui 
proclame solennellement la volonté politique des parties soùcieuses de 
s'efforcer de mettre en oeuvre les décisions qui ont été prises; Action 21, 
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important document énonçant toute une série de mesures et d•àctions prévues 
pour promouvoir un développement durable; la Convention-cadre sur les · 
changements climatiques,. qui revêt une grande importance pour la préservation 
de la biosphêre et la Convention sur la diversité biologique, qui reconnait' 
les droits nationaux et la nécessité de sauvegarder les intérêts légitimes des 
pays selon le principe d'av~tage mutuel, constituent autant' de pas i.JÙportax;tts· 
dans la bonne direction et dans le sens d'une solution aux problêmes auxquels 
nous sonunes tous confrontés 1 . , 

' 

Nous sonunes convaincus que les problêmes liés aux forêts ainsi que,ce~x. 
qui concernent la désertification, qui fait peser une terrible menace sur le 
continent africain, devraient être traités conune il convient grâce aux accords 
appropriés, et ce dans les meilleurs délais possibles. 

Les petits pays insulaires comme la République démocratique de Sao Tomé­
et-Principe sont fragiles et extrêmement vulnérables aux déséquilibres 
environnementaux. C'est la raison pour laquelle il faut leur accorder une 
attention accrue, particulièrement du point de vue du développement des 
ressources forestiêres et halieutiques. 

Dans la zone économique exclusive et, à l'occasion, dans les eaux 
territoriales mêmes, on constate des actes graves qui sont répétés dans 
l'impunité du fait que les autorités nationales ne disposent pas des 
mécanismes et des ressources techniques nécessaires pour assurer une 
surveillance efficace. Il s'agit, par exemple, des pétroliers ou des cargos 
déversant des chargements suspects dans la mer ou des bateaux de pêche opérant 
clandestinement et utilisant des méthodes de pêche interdites qui leur 
permettent de réaliser très facilement des prises qui n'épargnent aucune< 
espê~e. Dans les deux cas, la biomasse est détruite et l'équilibre ~cologique 
menacé. ' 

La conférence de Rio de Janeiro fait naitre en nous de grandes 
espérances, et il nous incombe maintenant à tous, dans nos travaux quotidiens, 
de faire en sorte que ces espérances se concrétisent. 

Nous espérons que les résultats des efforts déjà engagés, des décisions 
prises en toute liberté et des efforts consentis pour atteindre les objectifs 
fixés ne seront pa~ décevants et n'iront· pas à l'encontre des intérêts de 
l'humanité et des générations futures. 

Déclaration de M. Tetao Teannaki. Président 
de la République de Kiribati 

Je me félicite de l'occasion qui m'est donnée de prendre la parole à . 
cette réunion au sommet historique sur l'environnement et le développement.· 
comme les médias l'ont indiqué à juste titre, cette conférence est la premiêre 
à laquelle participent un grand nombre de pays indépendants - pet,i.ts .et · 
grands, développés ou non- et d'organismes divers en dehors du.systême des 
Nations unies. Permettez-moi tout d'abord, Monsieur le Président, d'exp~imer 
en mon nom propre et de la part de ma délégation ma sincère gratitude à vous­
même, à votre Gouvernement et au peuple brésiliens pour la chaleur ... de son 
accueil et l'hospitalité qui. nous est accordée depuis notre arrivéé''' dans: cette 
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belle ville de Rio de Janeiro. Nous n'aurions pu espérer un plus beau cadre 
pour cette confêrence. 

Il faut fêliciter l'Assemblée génêrale des"Nations unies pour sa 
clairvoyance, car elle a en effet adopté en 1989 la résolution 4-228 qui a 
rendu possible cette confêrence sur l'environnement et le développement. 
C'est' la raison pour laquelle nous sommes ici aujourd'hui. Les. diverses 
rêunions qui ont eu lieu avant cette Confêrence ont êtê en fait très utiles, 
car c'est grâce à notre participation aux travaux de divers comitês chargês de 
prêparer cette Confêrence que nous avons commencê à prendre conscience non 
seulement de la sagesse avec laquelle les Nations Unies ont adopté un certain 
nombre de résolutions ayant trait aux problèmes de l'environnement mondial, 
mais d'un fait, plus important encore, qui est que les problèmes uniques que 
connaissent les petits pays insulaires sont mal connus. comme vous le savez, 
tous le.s pays doivent faire face à un grand nombre de problèmes 
environnementaux communs, mais certains pays sont plus vulnérables que 
d'autres. 

Des efforts considérables ont êtê consacrês à la préparation de cette 
Conférence, et je tiens à cet êgard à rendre hommage au secrêtariat et aux 
membres du Bureau du comité préparatoire et des deux comitês de négociation 
sur la convention-cadre relative aux changements climatiques et à la 
convention sur la diversité biologique, qui ont accompli un travail 
considêrable. 

· La confêrence constitue un événement très important en ce sens qu'elle 
déterminera le type d'environnement dans lequel vivront les générations 
futures. En tant que dirigeants exerçant des fonctins diverses, nous devons 
prendre·de sageà décisions dans l'intêrêt de nos peuples et fàire en.sorte que 
ces décisions orientent leur action au XXIe siècle et au~delà. Nous devons 
faire en sorte que les décisions que nous prenons aient des effets positifs et 
durables pour tous les peuples de la terre. 

Pourquoi sommes-nous tous prêoccupês par les questions relatives à 
l'environnement? 

L'état de l'environnement planétaire s'est dêtêrioré et des dommages 
pratiquement irrêparables ont été causês. Nous parvenons à cette conclusion 
en raison de l'appauvrissement de la couche d'ozone et pourtant, noùs ne· 
sommes pas prêts à admettre- du moins certains d•entre·nous- que le climat a 
changé et que les consêquences nêgatives de ce changement se font sentir 
aujourd'hui. ce peu d'empressement à prendre des mesures décisives et 
audacieuses dès maintenant aura également des incidences sur les questions 
relatives à la diversitê biologique, d'autant plus·que nous risquons de nous 
trouver confrontês à d'immenses problèmes écologiques au niveau mondial. 

Ces problèmes montrent très clairement la rêpartition inêgale des'·coO.ts 
de l'industrialisation et du dêveloppement êconomique, dont les principaux 
avantages sont concentrês très nettement dans les pays dêveloppês. Cependant, 
comme nous·: le savons, les coO.ts que nous sommes nh~.intenant tenus de supporter 
pour jouir de ces avantages êconomiques dépassent les frontières nationales 
des pays ibdustrialisés. Il est donc clair que cette situation est injuste, 
et ce d'aùeant plus que les coO.ts imposés à ceux qui· sont les moins capables 
de les supporter menaceront leur survie même. 
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Mon pays comprend 33 atolls coralliens, bas et p~ats, entourés d'un 
immense océan qui empiète progressivement sur les terres. La commission 
intergouvernementale sur les changements climatiques prévoit une élévation du 
niveau de la mer à un rythme qui menacera notre survie au XXIe siècle. C'est 
là la part du coftt de l'industrialisation et du développement économique que 
nous devons supporter. Elle est manifestement disproportionnée à notre · 
négligeable contribution - à supposer qU'elle existe - aux problèmes de 
l'environnement mondial. Devons-nous continuer à supporter ce coftt jusqu'à' 
notre disparition totale? Devons-nous rester sur la touche et ne rien fair~ 
face à la menace qui pèse sur nos e~fants et sur notre peuple? La réponse est 
naturellement négative. .Nous demandons donc instamment à cette Conférence de 
faire preuve collectivement de sagesse dans ses décisions et aux divers pays, 
en particulier les pays industrialisés, de prendre les mesures voulues. 

La Convention-cadre sur les changements climatiques que nous nous 
apprêtons à signer ne contient aucun engagement spécifique concernant la 
stabilisation et la réduction du dioxyde de carbone dans un délai déterminé. 
C'est là une sitùation très regrettable en particulier du point de vue des 
petits pays insulaires, dont la survie et le dév~loppement durable dépenqent 
de notr~ volonté collective d'agir tous ensemble, dès maintenant, de façon 
spontanée et résolue. Cependant, la seule chose positive que l'on puisse dire 
à ce sujet est qu'il s'agit au moins d'un point de départ. Nous devons donc 
faire tout notre possible pour réduire les dégâts et éliminer la menace d'une 
destruction totale des petits pays insulaires et des cultures telles que la : 
mienne •. Nous n'attendrons pas jusqu'au siècle prochain, et nous devons 
profiter de la dynamique créée par cette Conférence. 

Je suis convaincu que la convention permettra de prendre des mesures 
plus efficaces pour s·' attaquer aux causes du réchauffement de la planète, en 
particulier aux émissions de dioxyde de carbone, et d'accroître les pluies et 
les réservoirs pour les gaz à effet de serre. 

La convention-cadre évoque la question des pays particulièrement 
vulnérables à une dégradation de l'environnement et prévoit que des mesures· 
appropriées seront envisagées pour répondre aux besoins particuliers de ces 
pays. Nous demandons instamment que des mesures concrètes soient prises à cet 
égard.' comme beaucoup d'autres pays représentés à cette conférence, Kiribati 
a un besoin particulier, en ce sens que ce pays ne devrait pas être menacé par 
l'élévation du niveau de la mer résultant d'un réchauffement de la planète 
causé par l'homme. 

En ce. qui concerne la convention sur la diversité biologique, mon 
Gouvernement a l'intention d'y souscrire. Nous n'avons pas participé aux 
négociations et nous avons donc besoin d'un certain délai pour l'étudier •. Il 
est possible que nos: iles ne contiennent pas de nombreuses formes de vie, m~is 
nous souhaitons néanmoins participer à des programmes appropriés mis au point 
conformément aux objectifs de la convention. 

Il existe un plus grand nombre de formes de vie dans notre zone 
économique exclusive, d'une ~uperficie de 3,5 millions de Jana, que sur notre 
territoire qui ne couvre que 8~3 km2 • Nous avons des intérêts particuliers 
dans la mer et ses ressources •. Je constate avec satisfaction que les 
programmes. d'Action 21 concernant les océans incluent les iles. La gestion 
des ressources de la haute mer continue à poser un problème, et je demande 
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instamment que 1 'on s ~efforce de mettre f4,.p,_,.aux différences de vues entre les 
pays pratiquant la pêche en eau lointaine·' et ·les pays côtiers. 

Nous prenons note du fait qu'iL'est dfunent·.fait mention de la protection 
des océans contre la contamination et la pollution causées par les déchets 
radioactifs. En tant que membre du Forum du Pacifique sud, Kiribati est 
signataire du Traité de dénucléarisation du Pacifique sud et de ses 
Protocoles, et nous sommes donc opposés à toute forme d'essai nucléaire dans 
le Pacifique. Action 21 aurait dd accorder une plus large place à la 
pollution due aux armes nucléaires radioactives et aux substances toxiques. 

Mon Gouvernement juge acceptable le texte de la Déclaration de Rio sur 
l'environnement et le développement tel qu'il a été soumis par le Président/du 
comité préparatoire à sa cinquième séance plénière. Je note avec une 
satisfaction toute particulière le fait que cette Déclaration prend en compte 
les besoins particuliers des pays les moins développés et de ceux qui sont les 
plus vulnérables aux problèmes environnementaux. 

Cette conférence constitue un premier pas sur la voie d'une solution aux 
nombreux problèmes de l'environnement planétaire. Bien qu'elle ne réponde pas 
à toutes nos espérances, nous devons avec persévérance consolider les progrès 
limités-que nous avons réalisés. En tant que petit Etat insulaire, Kiribati 
ne pourra guère contribuer aux mesures qui s'imposent mais, comme les autres ·­
petits pays insulaires constitués d'atolls, Kiribati envisage avec la plus 
grande inquiétude les problèmes que posent le réchauffement de la planète et 
l'élévation du niveau de la mer, et demande instamment que l'on s'y attaque 
sans retard. 

comme je vous l'ai déjà dit, les très petits pays insulaires ne 
contribuent guère- voire pas du .tout -au réchauffement de la.planète, mais 
je ne suis pas venu ici pour chanter nos louanges. Il s'agit plutôt pour nous 
de plaider notre cause en tant que pays extrêmement vulnérable et de jouer 
notre rôle, si limité soit-il, dans le sauvetage d'une planète qui est notre · 
patrimoine commun, et ce dans l'intérêt des générations futures. 

Allocution de s. E. M. Jacques Delors, Président de la commission 
des communautés européennes 

Je voudrais tout d'abord, au nom de la commission européenne, remercier 
et féliciter le Président coller et les responsables brésiliens pour leur 
accueil et la qualité de leur organisation. Permettez-moi d'ajouter toute ma 
connaissance pour. le Secrétaire général des Nations unies, M. Boutros-Ghali, 
ainsi que pour les maitres d'oeuvre de la conférence, M. strong et ses 
collaborateurs, gui ont dd surmonter bien des obstacles· pour ouvrir les portes 
de l'avenir. 

C'est à une renaissance sous une forme nouvelle du dialogue Nord-sud que 
nous invite la conférence de· Rio. Elle était absolument nécessaire et 
urgente. Les écarts entre le Nord et le sud n'ont cessé de s'aggraver. Les 
termes de l'échange se sont dégradés et pendant quelques années le flux 
financier net Nord-Sud a été négatif. Quatre-vingt pour cent des ressources 
sont consommées par 20 % de la population. Les excès de la consommation au 

- 241 -



Nord, la pauvreté au sud ont pour conséquence la pollution et l'épuisement des 
ressources naturelles. L'adoption de modes de production et de consommation 
durables est devenue partout une nécessité. Nos sorts sont donc liés. Par le 
mariage nécessaire des thèmes de la lutte contre la pauvreté et pour la 
protection de l'environnement, la communauté internationale dans son ensemble 
partage_. un objectif commun et essentiel, celui de la promotion d'un mode de· 
développement dur~le. En acceptant d'abord de se réunir pour débattre de la 
conciliation de l'environnement et du développement et en adoptant ensemble la 
Déclaration de .Rio et Action 21, le Nord et le sud ont montré qu'ils étaient 
disposés à travailler ensemble pourmettre en oeuvre chez-les uns comme chez 
les autres un mode de développement respectueux des ressources naturelles et 
des besoins humains essentiels. Répétons-le sans cesse : le monde est notre 
village. 

Le concept de développement durable nous invite_ à réapprendre la valeur 
des biens collectifs, des ressources communes, à retrouver le souci du long 
terme. Il nous conduit à inventer ~ne nouvelle éthique de l'environnement. 
Un tel objectif reste parfaitement compatible avec la croissance~ celle-ci est 
même la condition de la protection de notre environnement, il n'y a aucun 
paradoxe à.cela. C'est la croissance qui nous _donnera les moyens de nos 
ambitions, mais une croissance qui donne un prix à la nature, une croissance 
équilibrée, qui lutte contre la déserttification rurale et l'explosion 
urbaine, et dont les fruits lentement mftris ne sont pas aussitôt avalés par 
une. trop forte pression démographique. 

Cet autre modèle de développement peut devenir une préoccupation 
réellement collective si les pays les plus industrialisés admettent qu'ils ont 
des responsabilités particulières à l'égard des pays en développement •. 
Inutile de se voiler la face : que signifie le développement durable pour des 
hommes et des femmes qui cherchent d'abord à couvrir les besoins alimentaires 
de la vie? Nous savons que la pauvreté est un des adversaires de 
l'environnement, dans la mesure où elle conduit à des stratégies de survie à 
court terme, _souvent destructrices.· 

C'est donc bie~ au déséquilibre des liens économiques entre le Nord et 
le Sud qu'il faut s'attaquer, même si cette entreprise de longue haleine ne 
dispense personne - riche ou pauvre - de prendre, dès aujourd'hui, les mesures 
qui s'imposent en fonction de. sa situation particulière. Par·leur solidarité, 
les pays les plus industrialisés peuvent rendre effectives les politiques de 
l'environnement des pays les plus pauvres~- par leur inertie, ils les 
ruineraient à coup sftr. 

Recherche du développement durable, coresponsabilité de tous, mais 
obligations particulières des plus.industrialisés, telles sont les lignes 
directrices de l'action déjà engagée par là communauté européenne. comme vous 
avez.pu le constater, elle agit, dans le domaine de l'environnement, comme 
dans celui de l'aide au développement. La communauté en tant que telle 
consacre à l'aide au. développement plus de 4 milliards d'écus par an, dont 600 
millions pour des projets liés à l'environnement. Elle assure en outre, avec 
ses Etats membres, 70 % de l'aide aux pays de l'Europe de l'Est dont 
l'économie est en transition. 

Dans le domaine de l'environnement, la communauté s'est engagée dans la 
voie de l'intégration de l'environnement dans·ses autres politiques; notamm~nt 
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dans les domaines de l'agriculture avec la réforme de la politique agricole 
commune et dans celui de l'énergie en s'engageant à stabiliser ses émissions 
de co2 à leur niveau de 1990 en l'an 2000. C'est pourquoi la communauté 
européenne aurait souhaité que la-convention sur les changements climatiques 
prévoie des engagements plus précis, notamment pour les pays industrialisés. 
De la même façon, la communauté, qui a adopté l'année dernière une directive 
protégeant les habitats et les espèces menacées, juge trop timide la 
convention sur la biodiversité. 

Mais la communauté a décidé néanmoins de signer ces deux textes, dont il 
ne faut pas sous-estimer les potentialités. vous connaissez notrè souci d'une 
application effective de ces conventions, et de voir des travaux 
complémentaires s'engager rapidement. Je me réjouis, à cet égard, de 
l'initiative prise par le Chancelier Kohl d'inviter tous les Etats signataires 
à participer en Allemagne à la première conférence de suivi de la convention 
sur les changements climatiques. 

La Communauté regrette, enfin, l'absence d'une convention sur les 
forêts, alors même que celles-ci sont au coeur de la réflexion sur le 
développement durable et constituent l'un des enjeux essentiels de sa mise en 
oeuvre. Je rappelle, à cet égard, que le programme pilote de sauvegarde de la 
forêt amazonienne, mis en place par le pays hôte de cette conférence avec 
l'aide de la communauté et de la Banque mondiale, démontre qu'une gestion 
durable des forêts peut être mise en oeuvre, sans porter préjudice, bien au 
contraire, aux capacités de développement des pays forestiers. 

Je me réjouis enfin, en particulier pour les pays africains qui sont à 
l'origine de cette initiative, que le principe de la négociation d'une 
convention sur la désertification ait pu être ado~té. 

J'ai dit de la conférence de Rio qu'elle était un moment rare. sera-t­
elle un tournant historique? Tout dépendra du suivi, de la mise en oeuvre, 
puis du dépassement des conclusions auxquelles nous sommes arrivés. Rio doit 
en effet être le déclenchement d'un processus qui sera nécessairement long, 
vers un monde plus équitable et plus respectueux des équilibres naturels et 
des besoins humains essentiels. 

A nous désormais d'entretenir la flamme, de créer l'esprit de Rio, de 
préciser objectifs et calendriers, de définir les moyens et mobiliser les 
ressources. si-les textes souscrits devaient rester lettre morte et ne pas 
donner naissance à des politiques audacieuses, à la hauteur des défis qui nous 
sont posés, je ne donnerais pas cher de notre crédibilité à tous. 

Mais ce que j'entends ici, l'esprit nouveau insufflé par les travaux de 
la conférence, et pour les organisations non gouvernementales du Nord comme du 
sud, me porte à l'optimisme, mais l'optimisme de la volonté, pas un optimisme 
de circonstance. En tout cas, la communauté européenne se réjouit de la 
création prochaine au sein des nations unies d'une commission du développement 
durabre. 

La communauté vient, avec ses Etats membres, d'annoncer l'octroi de 
ressources substantielles à très bref délai pour le financement d'objectifs 
prioritaires d'Action 21. C'est dire que la communauté européenne mobilisera 
toute son expertise et sa capacité politique pour qu'il en soit ainsi. 
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D~claration de M. Bikenibou Paeniu, 
Premier Ministre de Tuvalu 

Tout a commenc~ à la Deuxième conf~rence mondiale sur les changements 
climatiques qui s'est tenue en 1990 à Genève. C'est à cette Conf~rence que le 
monde a entendu parler pour la première fois de la situation des habitants des 
petits pays insulaires constitu~s d'atolls. Je pensais auparavant que c'~tait 
un pur hasard si je me trouvais être le seul chef de gouvernement d'un pays de 
l'h~isphère Sud, et plus particulièrement d'un petit pays insulaire pr~sent à 
cette Conf~rence, mais il apparaît maintenant que j'avais alors pour mission 
de faire connaître au monde la r~alit~ des effets des changements climatiques 
que nous subissons d~jà alors que les milieux scientiques n'en sont encore 
qu'au stade des hypothèses. . 

G'est ~galement à la Conf~rence de Genève que l'Alliance des petits pays 
insulaires a ~t~ cr~~e. A mes frères et soeurs des caraïbes, de l•oc~an 
Indien, de la M~diterranée et l'oc~an Pacifique, j'adresse tous mes 
remerciements pour leur pers~v~rance durant le processus de n~gociations. 
Nous n'avons pas atteint tous nos objectifs, mais nous avons eu malgr~ tout un 
impact consid~rable. ce n'est pas là l'aboutissement de notre lutte, mais 
seulement le. d~but. 

Il a fallu 18 mois pour ~tablir le texte d~finitif de ~a convention .su~ 
les.changements climatiques. Malgr~ notre acharnement à obtenir un engagement 
ferme de nos principaux partenaires du monde industrialis~, cette convention, 
sous sa vorme actuelle, laisse à d~sirer. Les incertitudes scientifiques sont 
le principal argument invoqu~ pour ne pas ~tablir une convention pragmatique 
et ferme. De plus, un certain nombre de principaux pays industrialis~s ont 
invoqu~ r~solument les risques de perte d'emplois et le peu d'empressement des 
soci~t~s riches à changer de style de vie pour s'opposer tout simplemen~ à un 
engagement ferme visant à "mettre fin au réchauffement de la planète. En fait., 
ces problèmes ont des .causes localis~es. Nous ne · sommes pas la cause de. la 
perte d'emplois et de l'existence de la pauvreté dans presque tous les pays 
industrialis~s. ce sont là plutôt des problèmes int~rieurs pour lesquels il 
existe des solutions au pla.n interne. Les pays industrialis~s peuvent par 
bien des moyens ~liminer la pauvret~ et assurer des niveaux optimaux d'emploi. 
dans leurs sociétés, principalement en restructurant leur propres systèmes 
~conomique et social. 

Les problèmes que nous évoquons ici sont des problèmes non pas internes 
mais mondiaux, qui sont dus à l'action des pays industrialis~s. Nous n'avons 
pas caus~ ces problèmes. Les dommages que nous avons d~jà subis et que nous 
continuerons à subir au cours des ann~es à venir à la suite du r~chauffement 
de la planète ne sont pas de notre fait. Des vies ont ~t~ perdues. Il ne 
s'agit pas là de politique. cette question est d'ailleurs trop grave pour 
être laiss~e aux politiciens. Il y va de la vie de millions d'habitants de la 
terre, notre patrimoine commun, à qui Dieu a donné le privilège et le droit de 
vivre dans leur patrie bien-aimée respective. .;re veux parler ici de la 
disparition d'êtres humains et aussi de races et de cultures, de. la 
disparition de pays souverains de la surface de la terre. 

Il n'aurait jamais dO. 
compromis, nous le trouvons 
qui est bien. insuffisante. 

y avoir de compromis sur cette question, mais ce 
dans la Convention sur les changements climatiques 
Les insulaires océaniens ont gén~ralemen~. le sens 
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du compromis et du consensus. C'est là notre philosophie océanienne. 
Malheureusement, il n'y a pas de compromis possible sur la survie même de 
Tuvalu. Je me demande pourquoi un certain nombre de pays en développement se 
font tellement prier pour réduire sans tarder leurs émissions de co2 alors que 
même dans ces pays, des gens meurent des maladies et des problèmes causés par 
la pollution de l'environnement. Il convient donc, à ce stade, de rendre· 
hommage aux nombreux pays en développement qui ont eu le mérite des mesures · 
positives pour réduire le réchauffement de la planète. 

La conférence des parties à la convention sur les changements 
climatiques doit se tenir de préférence dans les 12 mois à venir et mettre au 
point un programme ferme de mesures destinées à lutter contre ·le réchauffement 
de la planète. Il est indispensable que le Nord soit prêt à effectuer les 
investissements nécessaires et à prendre les mesures voulues - des mesures 
conformes aux impératifs écologiques mondiaux et à la justice sociale, et non 
de simples expédients économiques - pour atteindre les objectifs 
internationaux concernant les changements climatiques. Bien que les objectifs 
.des Conventions sur la diversité biologique et les changements climatiques 
diffèrent, plusieurs activités men~es dans le cadre des deux ·conventions 
pourraient aboutir à des résultats similaires. Des engagements pris par le 
sud pour préserver la diversité biologique dans les forêts tropicales, 
conformément à une. convention, sans que le Nord ne s'engage de son côté à 
réduire ses émissions de dioxyde de carbone conformément à la convention sur 
les changements climatiques, se traduiraient par des obligations 
disproportionnées en ce qui concerne l'environnement mondial. Le Nord-doit 
donc accepter de toute urgence d'adopter des stratégies relatives à la 
convergence à long terme de la consommation d'énergie par habitant et des 
émissions des'différents pays. 

Tuvalu est un pays très ensoleillé toute l'année. Il dispose déjà en 
abondance d'énergie solaire renouvelable. Nous disposons également d'un 
immense océan qui est riche non seulement en poissons et en minéraux, mais 
aussi de ses vagues qui constituent une importante -source d'énergie 
renouvelable. Notre problème tient au fait que nous n'avons pas les moyens 
techniques et financiers d'utiliser pleinement cette énergie. C'est la raison 
pour laquelle, selon le principe cc les pollueurs sont les payeurs 11, les pays 
industrialisés ont l'obligation morale de développer l'utilisation rentable de 
ces sources d'énergies renouvelables et de nous aider à les adopter de façon 
harmonieuse. Il s'agit là d'une solution de bon sens. La guerre froide est 
terminée, l'URSS a disparu et les dépenses militaires .devraient donc être 
consacrées à un développement compatible avec les impératifs environnementaux. 
Il convient de remercier le Président de la République française d'avoir mis 
fin au programme d'essai nucléaire de son pays sur l'atoll de Mururoa. une 
reprise de c$ programme d'essais susciterait une grande déception dans le 
monde entier, et en particulier en océanie. 

L'une des très importantes questions que cette Conférence doit régler 
d'emblée est celle des mécanismes de financement des conventions. Il va sans 
dire que Tuvalu ne peut en aucune façon apporter une contribution financière 
directe à la mise en oeuvre des programmes d'action de cette Convention. En 
fait, il a fallu trois ans à mon Gouvernement pour remettre en état les 
habitations d'une centaine de familles dévastées par le cyclone Ofa qui s'est 
abattu sur Tuvalu en février 1992. A cela s'ajoutent les dégâts causés à nos 
cultures vivrières et même à certains logements au cours de l'année passée par 
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des vents d'ouest et des tempêtes d'une fr~quence inhabituelle. En fait,:il·y 
a maintenant une cinquantaine d'ann~es que la deuxiême Guerre mondiale est 
termin~e et rien n'a ~t~ fait pour remettre en ~tat les zones oà l'on procédé 
à des excavations massives sur l'ile de Fogafale, oà se trouve la capitale de 
Tuvalu, pour construire un aérodrome. ces zones constituent 35 % de la 
sÙrface totale de la capitale de Tuv~lu et les excavations constituent un~ 
grande perte pour nous du fait 4u manque de terres à Tuvulu, mais aussi en 
raison de la pollution qu'elle ont causée. · 

Il n'a. pas ~t~ facile de traiter avec nos partenaires - bailleurs de 
fonds. Le programme de mon Gouvernement çoncernant les travau* de 
reconstruction à la suite du cyclone ofa ne concerne qu'environ 500 personnes 
au total. " Je comprends parfaitement les difficult~s qu'a aujourd'hui le , 
Gouvernement du samoa occidental à obtenir une aide pour reconstruire les 
habitations des milliers de samoans qui· ont ét~ successivement victimes des 
~y~ lones of a et Val. Il est:· donc imp~ratif que cette conf~rence .:ilioutissè à 
la cr~ation d'un mécanisme non bureaucratique permettant le d~caissement de 
fond~ au profit des victimes des changements climatiques, et que les bailleurs 
de fonds respectent le principe selon lequel cc les pollueurs seront les 
payeurs ,, . 

Je tiens pour terminer à vous faire part de cette r~flexion : 

Nous, les dirigeants du monde, ne devons pas oublier que nous·ne sommes 
pas ~ternels. un jour ou l'autre, nous retournerons à notre destin~e commune. 
Nous avons, vous et moi, l'obligation morale et spirituelle, conform~ment à la 
volont~ de Dieu, de gouverner en respectant les commandements de toute 
religion qui sont i'amour, le respect mutuel, la paix, l'harmonie et la 
justice, et d'aimer Dieu de tout notre·coeur et notre prochain comme nous.:.. 
mêmes. Nous avons tous l'obligation, quoique à des degrés divers·, de sauver 
notre pays, la terre, des ef;fets dè nos actes qui d~gradent l'environnement. 
Nous. avons une occasion excepti~nnelle d'agir et je demande instamment à tous 
de respecter les lois universelles de Dieu. Nous ne serons peut-être pas 
jug~s en c.e monde, mais nous· le· serons par Dieu Toüt-Puissant daris 1' autre. 

AllÔcution de s. E. M. Flavio cotti, conséiiler fédéral 
de la Conféd~ration suisse 

. c~est la situâtion'4'urgence que nous connaissons dàns les domaines:de 
l'environnement et du développement qui a motivê la convocation de cette 
conf~rence internationale. Au cours des trois ans quia pris sa pr~paration, 
on a pu rêver que nous pourrions, ici .même à Rio de Janeiro; modifier de 

.maniêre concrête nos.légisiations et nos comportements afin d'apporter des 
r~ponses immédiates àux inégalités du développement, à la dégradation de 1 

.l'environnement et à la destruction de la nature. 

Il en va bien sftr tout autrement de la réalité : les accords que nous 
avons signés sont principalement des déclarations d'intentions et des 
engagements généraux qui démandent.des développements et des précisions 
ultérieurs. 
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Fàut-il en d~duire que le résultat de la conférence est décevant? 
certainement pas. Il fàut constater que la conférence de Rio a mis en 
évidence la synergie des problàmes de l'environnement et du développement, 
qu'elle a permis à la plupart des Etats de témoigner de leur sensibilité à ces 
problèmes et d'exprimer leur volonté ·de les résoudre. Elle. a également 
stimulé une réflexion fondamentale des milieux économiques - entre autres 
réunis dans le cadre du Business council for sustainable Dévelopment sous la 
présidence de notre compatriote stephan schmidheiny - sur leurs 
responsabilités à l'égard de l'environnement et du développement, et sur les 
contributions concrè.tes gu' ils peuvent apporter pour les résoudre. La 
conviction, acquise par les Etats et les entrepre.neurs, qu'il n'y a pas de 
développement sans protection de l'environnement, et·qu'il n'y aura pas de 
succès économique pour les entreprises qui ne feront pas de l'écologie un des 
pilliers de leur stratégie, voilà, me semble-t-il, la prise de conscience 
fondamentale de Rio, voilà le succès indéniable de Rio. Chacun est ici 
conscient que de l'application pratique de ces principes et de nos engagements 
dépendent l'avenir de l'humanité tout entière et celui d'une Terre riche et 
vivante, faite pour l'accueillir. 

Rio doit ainsi être considéré comme le point de départ d'une nouvelle 
éthique des Etats, des partenaires sociaux, de toutes les femmes et de tous 
les hommes vers davantage de solidarité entre les peuples et avec la nature. 

Ceci dit, dès qu'il s'agit d'appliquer ces principes de manière 
concrète, il e~t légitime que des différences apparaissent entre nous dans nos 
sensibilités, et dans les solutions que nous .sommes prêts à soutenir. Nous 
sommes tellement différents : de par nos situations économiques, nos héritages 
culturels, nos dimensions. La petite suisse est particulièrement sensible à 
la possibilité qu'une telle assemblée a offert à chaque Etat d'exprimer de 
façon claire, libre et sans contraintes ses idées et ses options. Ce droit 
fondamental est particulièrement important dans des domaines aussi complexes 
et délicats que le développement et la protection de l'environnement. 

Ainsi, la suisse considère que : 

Les pays ·industrialisés, principaux producteurs de gaz à effet de serre, 
doivent faire les premiers pas dans le sens de la stabilisation, puis de la 
diminution des émissions de co2 • ces pas doivent être concrets et quantifiés 
pour être crédibles. La suisse a clairement établi ses objectifs, et un 
programme d'action pour les atteindre. 

Les mesures économiques de protection de l'environnement, telle par 
exemple une taxe sur le co2 , revêtent une importance prépondérante. Elles 
doivent, autant,.'que possible, être prises en commun et être harmonisées entre 
les différents pays. 

La mise en oeuvre d'Action 21 entraînera des coO.t.s additionnels 
considérables pour les pays en développement, qui ont besoin d'une assistance 
supplé~entaire substantielle des pays en mesure de le faire. La s~isse 
s'engage à assumer pleinement sa part de l'effort nécessaire. 

Le suivi de la conférence doit être mis en oeuvre rapidement d~s la 
conclusion de ses travaux. Il faudra développer et préciser les accords que 
nous signons ici à Rio de Janeiro. La suisse serait heureuse d'héberger, en 
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lee soutenant financièrement, les structures qui seront créées afin d'assurer 
ce au1v1 et d'en garantir la vérification, ainsi que c~l~es destinées .à 
prévenir et limiter le·s. cat~strophes éicologiques. · 

Pour nous, la co~férence de Rio constitue une percée essentielle sur la 
voie du développement durable._ cette-Conférence prendra, avec le temps, toute 
sa dimension historique, à une condition bien sOr : que la prise de conscience 
d'aujourd'hui-soit suivie de nos engagements communs et concrets, fruits de 
réelles ententes entre .les peuples ayant su dépasser ce que j'ai appelé leurs 
différences légitimes. Il ~st en effet indispensable d'aller au-delà de nos 
particularismes, de nous ouvrir ensemble avec courage, -vision et générosité à 
la société nouvelle, plus. responsable, plus solidaire et plus harmonieuse que 
nous voulons. Nous avons besoin, pour atteindre les objectifs du 
développement durable, d'un nouveau contrat social qui régénère les rapports 
entre les Etats, les peuples'et la nature. 

Je tiens à remercier tous ceux qui ont assidQment contribué au succès 
substantiel de cette Conférence. Je remercie le Brésil et son Président, M. 
coller, pour l'avoir accueillie avec autant de soin et de compétence. · 
J'adresse l'expression de ma plus vive reconnaissance ·à tous ceux qui ont 
travaillé des années durant à la difficile préparation de la Conférence, et à 
vous particulièrement, cher Maurice strong, qui avez été l'âme et la 
conscience de ce trvail. Je tiens à remercier aussi les organisations non 
gouvernementales des provenances les plus diverses. Elles ont joué un rôle 
èssentiel dans le cadre de la Conférence. Elles ont été précieuses aussi au 
sein de notre délégation suisse. Il n'y aura pas de politique internationale 
efficace en matière de développement durable sans la participation ~irecte des 
organisations non gouvernementaies. 

Jamais les gouvernements, les agences internationales, les milieux 
économiques, la presse et les peuples du monde· entier n'ont à ce point 
concentré leur attention sur l'état de la planète que pendant ces journées 
essentielles de Rio de Janeiro. Puisse l'application concrète des décisions 
prises ici faire l'objet d'autant d'efforts, d'autant d'engagement et de bonne 
volonté! car il faut agir vite, il faut agir très vital 

Déclaration de M. Mauno Koivisto, Président 
de la République de Finlande 

Monsieur le Président, je tiens à remercier par votre intermédiaire le 
· peuple brésilien de son accueil chaleureux et de son exceptionnelle 
hospitalité et à féliciter le Gouvernement brésilien d'avoir organisé de façon 
irréprochable cette conférence historique. 

J'ai eu l'occasion; ces derniers jours, de me familiariser avec 
l'écologie de l'Amazonie. J'ai été impressionné par l'importance accordée par 
les gens que j'y ai rencontrés'à l'équilibre écologique, et par leur ferme 
volonté de préserver la diversité biologique de leur environnement unique. 
L'expérience de la Finlande et sa dépendance à l'égard des ressources 
forestiêres démontrent gu' un. dt§ve].oppement durable pass.e par l'utilisation des 
forêts à des fins multiples et écologiquement viables. 

- 248 -



'" 

Pendant qua·tre décennies, 1' affronteuient Est-oueàt' a cons ti tué le 
principal obstacle à la coopération internationale. La course aux armements a 
produit de façon ininterrompue de.nou~elles générations d'armes, et des 
ressources considérabi~s ont été ainsi englouties tand~s que, dans le·même 
temps, les pays du tièrs monde consacraient une part considérable de leurs 
maigres ressources. aux armements. · · · 

'· 

Maintenant que cette ère d'affrontement politique est révolue, le moment 
est venu d'accorder notre attention à une auti.;e polarisation. ' Il faut ·trouver 
les moyens de changer 'la situation actuelle, dans laquelle les pays 
industrialisés continuent à élever leur niveau. de consommation, tandis que les 
pays en développement sont à la traine ou s'appauvrissent encore davantage. 

) 

La pauvreté est une tragédie humaine. · Elle est égalemen·t liée à de 
graves problèmes environnementaux et aboutit à une surexploitation des 
ressources naturelles. 'Le déboisement est cause de désertification et 
d'érosion. L'utilisation des ressources non renouvelables n'a pas pour effet 
d'accaparer des terres aux fins de la prodùction d'énergie, mais elle pollue 
l'atmosphère. La croissance démographique gui est étroitement liée à la 
pauvreté menace tout 1' équilibre de l'environnement.· 

La principale menace qui pèse sur la terre n'est pas la pauvreté du sud, 
mais plutôt la richesse du Nord. Les pays industrialisés ont mis au point des 
modes de production et de consommation qui ont pour effet de gaspiller les 
ressources naturelles et de polluer l'environnement. Il y a des raisons de 
soumettre à un examen critique les modes de vie non viables d•un point de vue 
écologique et économique. 

L'homme fait partie de la nature mais, àu cours de son histoire, il 
s'est mis à l'exploiter ·pour rendre sa vie'plus facile et plus süre. cette 
exploitation est si efficace durant les temps modernes que c'est non seulement 
la nature;· mais aussi l'avenir même-de l'humanité qUi est en jeu. 

si la croissance démographique et l'urbanisation se poursuivent, la 
population exploitera de plus en plus la nature et restituera une part de plus 
en plus réduite de ses richesses dans le cycle naturel. Divers plans, 
programmes, mécanismes d'exécution ne serviront guère qu'à soulager notre 
consciénce. 

La solution consiste à respecter la capacité de la nature. .Un 
d~veloppement durable est un imp~ratif national pour chaque pays qui a ainsi 
la responsabilité de mobiliser sa part des ressources n~cessair.es au 
développement. èependant, en plus des efforts nationaux, les pays en 
développement, ainsi que ceux qui sont en train de passer à un système 
d'économie de marché ont besoin d'importants financements extérieurs 
supplémentaires. 

L'Organisation des Nations Unies, ses agences et organismes ainsi que 
les institutions financières internationales ont ~té créés après les 
événements catastrophiques de la deuxième Guerre mondiale, lorsqu•il était 
tout à fait indispensable de commencer à construire un avenir meilleur~· Le 
moment est.m~intenant venu de fà.ire preuve d'un esprit novateur et de faire de 
ces institutions le moteur d•un développement viable. celles-ci devraient 
constituer le cadre voulu pour aider tous les pays à se mettent d'accord sur 
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des politiques communes et pour servir de mécanisme efficace permettant de 
trans~ormer ces politiques en mesures concrètes. 

Les .deux conventions, sur les changements ciimatiqties et la diversité· 
biologique signées à Rio, indiquent la voie à suivre. Il s'agira ensuite de 
néÇJocier des çonvEmtions sur_une gestion viable des forêts et sur la lutte 
contre la désertification. Il n'y a pas de temps à perdre •. Il conviendrait 
d'organiser proèhalnement, de préférenée en 1995, une session spéciale de · 
iiAssemblée générale des Natio~s Unies consacrée aux suites à donner à c~tte 
confillirence~ 

Mê~ s'il est infiniment plus facile d'accepter des programmes ambitieux 
qU.e de iès exécuter dans son propre pays, la prise de conscience croissante de 
i•urgence. des problèmes qui se posent est de bon augure. cétte conféren~e a 
inisêité de grands espoirs, mais bèaucoup de gens seront déÇus. Je suis 
èependarit corivàiiicu qu'èlle a été un succès et que le partenariat qui a été 
~b'auché ici marquera un tournant historiqU.e dans les. efforts déploytÎis pour 
s.uver notre planète~ 

·Allocution de s. E. le général Lans ana conté, Président 
de la R~publigue de Guinée 

Je voudràis vous féliciter pci\ir votre brillante élection à la pré-sidence 
de ce solllliÎ.et mondial. Àussi permettez-moi de remercier le peuple et le 
Gouvèrn~ment brésiliens ·pour-les efforts ouables déployés pour ia. réussi't;e de 
cette Conférence. 

Que iè séèi:éta.ire général des Nations unies trouve J.cJ. l'expression de 
notre reconnaissance pour les bonnes initiatives qui ont prévalu à son 
organisation •. 

_ C.'èst àirec bèëiuicoup de plaisir que je prends la paroi'e à cette 
importante tribune pour m'exprimer sur un sujet qui interpelle toute 
1-, h'ilmanité : celui de 1 'environnement et du ·développement. 

Depuis là conférence sur l'environnement tenue en juin 1972 à stockholm, 
des initiatives se cr~ent si:ms cesse aux échelons mondial, régional et 
natiohàl en favéur de la pro~ection et de la mise en valeur de 
l'environnement. 

La plus importante de ces initiatives est sans nul doute la présente 
rencontre qui est la manifestation _d, une prise. de conscience généralis-ée dè la 
dégradation progress'ive de la planète Terre. 

La capacité de la Terre à àbsorber, à rendre inoffensifs les gaz et 
autres'sUbstances 'mises par·la·société moderne, et à tolérer les 
inoèi::i.:fications imposées à !'•environnement naturel, est aujourd'hui dépassée. 

La RépUblique de Guinée, comme tous les pays en développement, est 
èonfrontéé aux prob.lèmes br1Üants de 1 'environnement et du développement 
t!iconomique. 
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Malgr~ les efforts importants gue nous d~ployons -pour asseoir les bases 
d'un d~veloppement soutenu, les r~sultats sont souvent'deméur~s limit~s à 
cause des obstacles propres aux pays .sous-développ~s en g~néral et ceux 
d'Afrique en particulier. 

Il s'agit notamment de la faiblesse de la productivi~~' de 
1 'effondrement des cour.s des. matières premières et la d~t~rioration des termes 
de !•~change, du fardeau de la dette ext~rieure, de l'insuffisance de l'aide 
publique au d~veloppement, de la complexit~ des m~canismes financiers pour 
l'accès aux financements ext~rieurs, et des difficult~s pour nos produits 
d'exportation de p~n~trer le march~ du Nord. 

certes, nous sommes conscients du fait gue le redressement ~conomigue et 
le d~veloppement de notre pays d~pendent avant tout des politiques et mesures 
ex~cut~es au niveau national. cependant, quelles gue soient la rigueur et la 
d~termination dans la mise en oeuvre desdites politiques, la voie du 
d~veloppement durable ne peut être trouv~e gue si nous parvenons à instaurer 
une ~quit~ dans le système ~conomigue international. 

Je suis convaincu que le pr~sent Sommet r~pondra aux attentes de 
milliards d'hommes et de femmes à travers le monde. 

Pour cela; il est indispensable gue les r~sultats auxquels nous sommes 
parvenus assurent la s~curit~ de la planète et le bien-être de l'humanit~ : 
ceci grâce à une exploitation judicieuse des ressources et une r~partition 
~qriitable du fruit entre toutes les nations. 

_ Nous avons suivi avec beaucoup d•int~rêt les préparatifs de cette 
Cotif~rence auxquels notre pays a pleinement particip~. C'est pour ces raisons 
gué nous apprécions hautement les r~sultats obtenus par nos experts et 
singulièrement la d~cision relative à l·~laboration d'une convention de lutte 
contre la d~sertification en Afrique. 

Nous approuvons ~galemetit les Conventions relatives aux changements 
climatiques et à la biodiversité ainsi gue la D~claration de Rio gui pose les 
principes des droits et obligations des Etats en matière d'environnement et de 
d~veloppement. 

Pour ce gui est du programme Action 21, j•estime gu•il est urgent gue 
le·s ressources financières additionnelles permettant de le soutenir soient 
mises en oeuvre à partir de cette Conf~rence. 

En signant les deux conventions relatives à la biodiversit~ et aux 
changements climatiques, je suis fier de m'être acquitté d'un devoir 
historique vis-à-vis des g~n~rations actuelles et futures. 

Le pr~sent sommet, je suis sftr, aura le m~rite d'avoir jet~ les bases 
d'une coop~ration renforc~e et constante entre tous les pays, coop~ration 
fond~e sur la solidarit~ internationale. 
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Allocution de s.E. le r~v~rend père Jean-Bertrand, Aristide. 
Pr~sident de la R~publigue d'Halti · 

Je vous salue au. nom du peuple haltien. Nos remerciements et nos 
salutations vont tout-particulièrement au Pr~sident Collor et au peuple 
br~silien. 

Après 500 ans de r~sistance, 200 ans d'ind~pendance, attaqu~ par une 
violence institutionnalis~e, Halti nourrit sa terre de sa chair et de son 
sang : chair de ses milliers d'enfants assassin~s du 30 septembre 1991 à nos 
jours; sang de ses filles et fils abattus pour avoir dit oui à la démocratie. 
Hier soir, l'un de nos orphelinats, encore une fois, a ·~t~ incendi~. 

Coup d'Etat sanglant insinuant : pollution politique! pathologie 
~co logique 1 sept millions d '.hommes et de femmes en p~ril. Chez nous, terre 
de dignit~ et de misère, il existe des d~chets toxiques. Mais la pollution 
politique est encore plus toxique. 

En 1492, 80 % du territoire ~tait recouvert d'une v~g~tation luxuriante. 
Aujourd•hui,.nous n'avons que 7% de couverture bois~e, dont 1,5% de 
couverture forestière. 

De nos 27 750 kilomètres carr~s, chaque ann~e nous perdons 1 350 tonnes 
m~triques par kilomètre carr~. 

La terre s'en val Les "boat people" aussi! ·Quarante mille r~fugi~s 
politiques en huit mois. Et la terre et ses enfants se dirigent vers la me~. 
En quête de libert~, les habitants de là terre deviennent des habitants de la 
mer avant de regagner cette même terre où ils pr~fèrent mourir debout que de 
vivre à·genoux. Debout, les mains vides face aùx armes d'une minorit~ 
repr~sentant moins de 1 % de la population mais qui, elle seule, d~tient plus 
de 45 % du revenu national. 

Pollution politique, pathologie ~cologique. sept millions d'hommes et 
de femmes en p~ril. En p~ril aux yeux du monde! 

L'espace haltien ne peut. être sauv~ qu'à travers le retour· de la 
d~mocratie en Halti. Projet national, certes. D~fi international. 

L'avenir de la conf~rence de 
plus appauvri de l'h~misphère mais 
genoux,· non. Mourir debout, oui. 
mort. oignit~ ou la mort. voilà. 

Rio est li~ à celui d'Halti, le pays le 
si riche en valeurs humaines. Vivre à 
Libert~ ou la mort. D~mocratie ou la 

si Rio 92 cristallise l'un des ~v~nements les plus marquants du siècle, 
Balti 92 offre à la communaut~ internationale l'occasion de saluer l'arrivée 
de l'an 2000 par la c~lébration d'une victoire ~clatante. La souffrance d•un 
homme est la souffrance de l'homme. En l'an· 2025, 83 % de la population 
mondiale qui, selon les pr~visions, 'atteindra 8,5 milliards d'habitants, v1vra 
dans les pays en d~veloppem7nt. or, jusqu'ici, 85 % de la population mondiale 
n'a accès qu'à 27 % des ressources de la planète (Banque mondiale, Rapport sur 
le développement dans le monde 199~). 
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Lutter contre la d~gradation de la diversit~ biologique, lutter contre 
l'appauvrissement de .la. couche d'ozone stratosph~rique, .c'est faire d'emblée 
une option pour 1' homJÛe.. L • espàce humaine est en périfl. ·· 

Les cris des 1, 2 .. milliards de pauvres nous interpellent. Diogène en 
plein jour,.lanterne ·à ,la main, cherchait un honune. A la lumière de Rio 92, 
cherchons-des hommes dont la puissance jaillisse du coeur. Ceci pour 
l'instauration d'une civilisation de l'amour. 

Allocution de s. E. M. Luis Alberto Lacalle, Président de la 
République orientale de l'Uruguay 

J'appartiens à la gén~ration qui ~tait déjà arrivée à maturité lorsqu'il 
s•est produit l'un des plus grands changements qualitatifs dans l•histoj_re de 
l'homme, c•est-à-dire à la. génération qui, depuis l'historique conférence de 
stockholm, a su que le monde avait des limites et'que la planète qui nous 
avait été confiée comme habitat ne pouvait pas être gaspillée et polluée sans 
limites •. 

ce changement, qui est peut-être l··un des plus. grands qu'ait coimu 
l'homme pendant son histoire, représente un jalon historique car, depuis la 
création et jusqu'à une vingtaine d'années seulement, nous pensions pouvoir 
abuser sans fin de notre monde. Mais ce jalon doit être complété. Il ne 
suffit pas que la communauté mondiale ait pris conscience de ce problème. Nul 
doute qu'il s'agit là de l'un des grands succês de la civilisation actuelle, 

·d'un succês .dd aux gouvernements et aux organisations non gouvernementales, 
aux médias, aux écoles et à tous les hommes et à toutes les femmes qui ont 
fait de cette tâche de formation et de transformation des cultures une cause à 
laquelle ils.se sont voués-corps et âme. 

Mais il ne.suffit, chers amis et éminents représentants, d'être parvenu 
à cette prise de conscience collective. Vingt ans se sont écoulés depuis la 
Conférence de stockholm et je me demande si mes enfants, dans 20 ans, c'est-à­
dire en 2012, verront une autre assemblée se préoccuper de l'environnement et 
approuver des déclarations. Je me demande, d•autre part, si nous aurons ét~ 
capables de mettre en place un systême de nature à protéger l'environnement, 

. de sorte qu'une :telle conférence ne serait plus nécessaire. 

Le problème, vu ses dimensions, ne se prête pas à une solution régionale 
ou nationale. Aujourd'hui, la solidarité n•est plus une option politique mais 
plutôt une condition sine gua non de la survie, et cette condition de survie 
affecte les Etats et les nations dans les domaines les plus fondamentaux. 
Nous avons le devoir de ne pas polluer. Mais nous devons aœssi créer le droit 
de ne pas être pollué. Le problême ainsi posé par une pol'lution qui ne 
connaît pas de limites, qui ne s'arrête pas aux lignes que nous traçons pour 
démarquer les frontières et qui est globale au sens le plus large du terme, 
nous nous y sommes attaqués essentiellement du côté du droit, ce qui est une 
réaction normale de l'être humain. 

Il importe de mettre en relief l'aspect des devoirs qui complètent tous 
les droits et, chaque fois que nous parlons de devoirs entre êtres humains 
civilisés, nous avons tendance à faire en sorte que le devoir soit appliqué 
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par le loi et tire son existence de la loi; or, entre les .nations, la loi 
s'appelle trait~ international. 

C'est ce progrès de la civilisation que nous devons aujourd'hui lancer. 
L'Organisation des Nations unies compte aujourd'hui 178 Etats Membres, mais il 
n'existe aucun trait~ qui lie tous ces Etats. Même la D~claration universelle 
des droits de l'homme, qui peut être considér~e comme un instrument primordial 
en matière de relations entre êtres humains, ne lie tous les Etats. Ni la 
convention sur le droit de ia mer, ni les Pactes· internationaux relatifs aux 
droits de l'homme, dont les.dimensions sont universelles, n'ont r~ussi à 
emporter l'adh~sion de toute~ les nations. 

La·question de l'environnement, elle, doit recueillir l'adh~sion de 
toutes les nations. ·Au-delà des importantes r~alisations qu'ont men~es à bien 
les d~l~gations dans le cadre des-conventions qui sont sur le point d'être 
sign~es, nous devons entreprendre, dans l'esprit du droit qui est à l'origine 
de 1 'organisation de la vie sociale et qui donne à la soci~té sa r_aison d'être 
et son ~quilibre, l'~laboration d'un trait~ identifiant les comportements 
nocifs pour l'environnement et ~tablissant les sanctions correspondantes.· ces 
comportements peuvent être le fait d'individus, de soci~t~s ou d'Etats. si 
nous ne proc~dons pas de la sorte, ~e reste n'aura pas la force n~cessaire 
pour mettre'en route les tr~nsformations auxquelles nous aspirons tous. 

ce trait~ devra avoir une'particularité: il ne devra entrer en vigueur 
que lorsque tous les Etats l'auront ratifi~, l'id~e ~tant de voir alors qui 
est à blâmer. pour sa non-entr~e en vigueur. Il faut qu'un tel traité mette en 
question, examine et r~solve l'opposition entre le concept de souverainet~ et 
le concept d'environnement. cette opposition existe alors même que ces deux 
facteurs ~e sont pas antinomiques.· une gestion rationnelle de l'environnement 
exige de donner un rôle plus fonctionnel aux nationalit~s et en les int~grant 

. à la solution de problèmes communs. Ce trait~ devra donner au tribunal 
international par excellence, c'est-à-dire à la cour internationale de J~stice 
de La Haye, des pouvoirs sp~cialis~s s~ffisants pour statuer en la matière. 

Voilà, en quelques mots seulement, quelle est la position de mon pays, 
l'Uruguay. A la prochaine se~sion de l'Assembl~e g~n~rale des Nations Unies, 
nous mettrons en route les mécanismes voulus pour commencer à légiférer dans 
ce domaine et pour que les Etats commencent à r~diger un trait~ qui reflète 
fidèlement la solidarité et le bien commun de l'humanit~ tout entière en 'vue 
de r~glementer les comportements et de châtier les atteintes à 
l'ertvironnement. 

Ce n'est qu'ainsi, en adoptant une loi et en l'appliquant, que nous 
pourrons aborder une ère de r~aiisations concrètes dans le domaine qui nous 
occupe. L'on nous"a demand~·u~· engagement politique, le voJ.cJ.. L'on nous a·· 
demand~ une manifestation de volant~ politique, et il ne saurait y avoir de 
plus ferme volant~ politique que celle-ci : dès après la prochaine session de 
l'Assembl~e, nous commencerons.à r~diger un trait~. voici ce que mon pays 
veut offrir comme contribution à l'examen de cette question extrêmement 
importante~ Mon pays a d~jà offert le talent de ses citoyens, la clairvoyance 
de ses juristes, l'habilet~ de sès diplomates aux grandes causés de 
l'humanit~, et aujourd'hui encore, sans fausse modestie, il met cette id~e et 
son peuple au service de cette organisation. 
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En conclusion, nous tenons à adresser nos plus vifs remerciements au 
Brésil, qui _manifeste son énergie et sa vitalité de toujours, ainsi qu•à.Rio 
de Janeiro, captivante de beauté. 

Déclaration de M. Ketumile Masire. Président de la République 
du Botswana s'adressant au nom du Président en exercice de 

l'Organisation de l'unité africàine 

Au nom des peuples d'Afrique et du Botswana et en mon nom propre, je 
tiens tout d'abord à féliciter le Président coller d'avoir organisé une 
Conférence internationale de portée véritablement historique. Nous sommes· 
particulièrement heureux d'être aus~~ qordialement reçus dans cette belle 
ville de Rio de Janeiro, de bénéficier de la chaleureuse hospitalité du peuple 
brésilien et de discuter de questions d•une importance planétaire pour nous­
mêmes ainsi que pour nos enfants et petits-enfants. 

L'attention du monde entier e~t braquée sur nous à !•occasion de cette 
Conférence historique des Nations Unies sur l'environnement et le 
développement qui va traiter de la çrise écologique à laquelle est confrontée 
l'humanité. · 

En 1972, lorsque. nous nous sommes réunis à stockholm à l'occasion de la 
première conférence internationale sur l'environnement, beaucoup d'entre nous 
ne réalisaient peut-être pas plei~ement l~importa~ce de l'environnement pour 
!•existence de l'homme et son bien-~tre futur. Vingt ans plus tard, nos 
opinions et nos attitudes ont chang~, mais il reste beaucoup à faire. Notre 
planète est encore plus menacée ~~jourd'hui par le comportement irrationnel de 
l'homme dans ses efforts de survie. Les problèmes de la pollution, de la 
désertification et de déboisement se sont aggravés. Notre habitat est· 
maintenant menacé par de nouvelles crises que nous avons causées nous~mêmes 
dans la poursuite du progrès.économique. 

La menace découlant de l'appauvri~sement de la couche d'ozone, du 
réchauffement de la planète et de la désertification laisse craindre une 
catastrophe mondiale. Nous avons des raisons d'être préoccupés, et cette 
préoccupation doit nous inciter à déployer les etforts résolus pour changer, 
pour corriger les politiques néfastes du passé en prenant des-mesures tendant 
à ass~rer un avenir ~eilleur. Toute indécision doit être bannie. 

cette conférence, la Déclaration de Riq, Action ~1 et les conventions 
internationales en résultant sont d'une telle importance que l'intérêt 
national doit être subordonné aux priorités mondiales. Aucun pays ne doit 
juger qu'il est plus important .de préserver des positions dictées par le seul 
intérêt national. 

conformément à la position commune de l'Afrique et du reste du monde en 
dévelo~pement, nou~ nous félicitons de !•accord sur Action 21, mais tenons 
expr~mer notre préoccupation en tant qu-'Africains au sujet de son exécution. 
Les pays industrialisés devraient reconnaître qu'ils continuent à promouvoir 
des politiques et activités environnementales qui entrainent malheureusement 
une dégradation de l'environnement mondial. Il importe donc qu'ils mobilisent 
des ressources nouvelles et supplémentaires pour s'attaquer aux problèmes de 
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la d~gradation de l'environnement qui auront des effets n~gatifs sur les 
efforts que nous d~ployons pour sauver la planète. Nous sommes convaincus 
que, vu la bonne volent~ dont font preuve les participants à ce Sommet, un 
nouvel engagement est n~cessaire pour susèiter·une action mondiale en vue de 
l'application d'Action 21. 

L'Afrique est gravement pr~occup~e par l'absence fâcheuse de progrès sur 
les questions concernant les transferts de · technologi,e, ·les flux de 
ressources, l'all~gement de la dette ~t les d~s~quilibres commerciaux. 

Le rapport entre les changements climatiques, la d~sertification et la 
pauvret~ cons ti tue un point très pr~occupant pour notre continent·. Tous ces 
problèmes exigent une action au niveau mondial. ·L~importance que l'Afrique 
attache aux Conventions mondiales sur la diversit~ biologique et les 
changements climatiques· est bien connue. Bien que nous n'ayons qu'assez peu· 
contribu~ à ces problèmes, nous sommes prêts à proc~der aux changements de 
politique qu'implique une action responsable. 

Nous lançons un appel aux pays qui continuent à succomber à la tentation 
de l'ind~cision politiquai et qui sont ainsi incapables de prendre des me~ures 
correctives et de r~examiner l~ur position. Nous nous devons donc d'~voquer· 
la convention sur la d~sertification, ·dont la n~cessit~ a ~t~· reconnue. · 
L'Afrique espère maintenant qu'à sa quarante-septième session, l'Assembl~e 
g~n~rale prendra rapidement les mesures appropri~es pour donner suite à la 
d~cision de Rio sur cette question vitale. 

Cette conf~rence a reconnu que pour assurer un d~veloppement durable, il 
~tait indispensable de mobiliser des ressources financières nouvelles et 
suppl~mentaires afin d'ex~cuter les programmes d'Action 21. Nous devons 
absolument faire le n~cessaire pour que ces ressources soient fournies en 
particulier aux pays en d~veloppement afin de r~aliser cet objectif. 

L'Afrique ne voit pas dans la conf~rence de Rio la fin du processus. 
engag~. Notre projet de charte planétaire n'est toujours pas r~alis~. Notre 
proposition visant à·faire coïncider la conclusion de ·cette Charte avec le 
cinquantième anniversaire des Nations Unies m~rite la plus grande attention. 
Elle devrait être inscrite en tête de l'ordre du jour des Nations Unies, ~t ce 
serait là le souvenir d'une volent~ inestimable que nous emporterions de ~io~ 
En fait, ce serait le meilleur cadeau possible pour les habitants de la 
planète. 

Les enfants méritent un monde meilleur - et non pire - que celui dans 
lequel nous vivons. soyons tous ensemble à la hauteur de la tâche à 
accomplir. Prenons des décisions audacieuses d'une portée historique en 
faveur de ia post~rit~. Nous ne pouvons nous permettre d'agir autrement, car 
c'est ce que ie monde et nos peuples respectifs attendent de nous. C'est' là, 
notre devoir. 
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Dêclaration de M. Dato seri. Dr. Mahathir bin Mohamad, 
Premier Ministre.de la ·Malaisie 

Je tiens à remercier notre hôte, le Prêsident Fernando Coller, ainsi que 
le Gouvernement brêsilien de la gênéreuse hospitaiitê qui nous est accordêe à 
l'occasion de cette Confêrence. 

La Malaisie participe à-cette confêrence parce qu'elle est prêoccupêe 
par le problème de l'environnement.et qtL'elle compte rechercher les moyens 
d'assurer un dêveloppement durable et de jeter les bases solides d'une 
coopêration mon4iale en matière d'environnement et de dêveloppement. Nous 
sommes conscients du fait que, pour oeuvrer à un dêveloppement durable, tous 
les pays du monde doivènt coopêrer •. ·Les frontières nationales ne protègent 
pas de la pollution et les pays voisins, aussi bien lointains que proches,· 
sont affectês par.celle qui est causêe par un pays quel qu'il .soit. 

La Malaisie est actue~lement tout-à fait en mesure de faire face à sa 
propre pollution. sur un territoire d'une superficie comparable à celle du 
Royaume-uni~ nqus avons une population-qui·ne reprêsente qu'un tiers de la 
population britannique. Nous sommes un pays en dêveloppement au revenu par 
habitant êgal à un dixième de celui des pays industrialisês. Notre capacitê 
de gaspillage est·donc. très limitêe puisque notre consommation ne reprêsente· 
qu'un trentième de celle des pays industrialisês. 

Par contre, notre capacitê de faire face à notre propre pollutiqn est 
largement supérieure à nos besoins. Le territoire de notre pays comprend près 
de 60 % de for~t ombrophile tropicale, qui se rêgênère elle-même, et 15 % de 
plantations. Nous ne po~vons absorber tout. le dioxyde de carbone q~e nous 
produisons. 

si la pollution peut être limitêe à son proprè.territoire, la Malaisie 
n'a rien à craindre, mais elle doit faire face à celle venue d'ailleurs. La 
plupa+t_ des pays industrialisés ne savent dêjà plus que faire de leuJ::.s propres 
déchets •. Ils ont non seulement dêtruit leurs· forêts,. mais en outre ils. 
produisent tant de .dêchets qu'ils dépendent des pays pauvres pour les · 
éliminer. 

La Malaisie est prête à faire sa_part, mais ne peut-on rien faire pour 
réduire les dêchets? Est~il juste que les pauvres soient obligês de nettoyer 
les dêchets des riches? Ne devrait-on pas instituer un certain partage des 
tâches, des responsabilités et du coQt du nettoyage? ce sont là des questions 
auxquelles nous souhaiterions voir .cette conférence rêpondre. 

Pour . .y apporter les bonnes réponses, il faut que chacun fasse preuve de 
sincêritê et d'honnêtetê. on parle maintenant beaucoup d'un nouvel ordre 
mondial, des droits de l'homme,·de la démocratie et de_la justice. Inspirons­
nous de tous ces principes lorsque nous nous efforçons de déterminer les 
causes des problèmes que pose un dêveloppement durable et d'y apporter les 
solutions. 

Nous sommes conscients du fait que, dans son effort de dêveloppement, 
l'homme est la cause de la pollution et de la dêgradation de l'environnement. 
Nous ne pouvons pas mettre totalement fin au dêveloppement, mais nous pouvons 
au moins réduire la pollution qui en rêsulte. 
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si nous voulons parvenir à un d~veloppement durable, nous devons tous 
être prêts à faire les ajusteme~ts n~cessaires, mais si nous commençons par 
dire que notre mode de vie est sacr~ et qu'il n·, est pas n~gociable, cela 
n'aura pas de sens de parler de d~veloppement et d'environnement. 

Certains pr~tendent que l'une des causes de la d~gradation de 
l'environnement est la taille de la population de certains pays en 
d~veloppement. Nous contestons cette thèse. Nous constatons toutefois que 
les riches pays industrialis~s ont g~n~ralement de faibles taux de natalit~ •. 
si nous voulons r~duire la croissance d~mographique, nous devons aider les 
communaut~s pauvres à se développer, mais les riches formulent à notre 
intention des propositions qui auraient pour effet de stopper le d~veloppement 
des pays pàuvres afin de réduire la pollution. Vous parviendrez peut-être 
ainsi à réduire la pollution, mais vous vous retrouverez avec une 
surpopulation massive dans les pays en d~veloppement les plus pauvres. 

Nous savons que les 25% de la·population totale que représentent les 
pays riches consomment 85 % de la richesse du monde et produisent 90 % de ses 
déchets. Mathématiquement, si les riches· r~duisent de 25 % leur consommation 
correspondant à des gaspillages, la pollution mondiale diminuera de 22,5 %, 
mais si les pauvres, qui représentent 75 % de la population mondiale, 
réduisent. très fortement leur consommation et disparaissent totalement de· la: 
surface de la terre, la pollution ne s'en trouvera réduite que de 10 %. 

C'est ce que les pays riches font qui compte et non ce que font les 
pauvres, quelle que soit 1' importance de leurs acticna. c ',est ·la raison pour 
laquelle il est imp~ratif que les riches modifient·leur mode de vie. Un· 
changement de mode de vie de la part des seuls pauvres serait non seulement , 
injuste, mais aussi totalement improductif du point de vue de l'environnement. 
Mais les riches parlent de la souveraineté des consommateurs et de leur droit 
à leur mode de vie. Les riches n'accepteront pas une r~duction progressive et 
marquée de leurs rejets de dioxyde de carbone· et autres ·gaz à effet de serre 
parce qu'elle leur imposera un coftt et retardera leur progrès. Ils attendent 
pourtant, des peuples pauvres des pays en d~veloppement qu'ils r~duisent leur 
croissance si faible soit-elle, comme si cela.ne devait rien leur coftter.' 

L'un des grands problèmes gue nous esp~rons résoudre est celui du 
réchauffement de la planète. Dans cette enceinte, l'un des principaux pays 
industrfalisés n'a pas pu accepter de ramener ses émissions de dioxyde de. 
carbone au niveau généralement accepté par ·les autres. Etant donn~ que c~est 
là la principale source de pollution industrielle, sa décision a rendu 
l'accord inéquitable et d~pourvu de sens. 

La Malaisie r~duit depuis plusieurs années ses émissions de dioxyde de 
carbone. Nous percevons une taxe de 300% sur-les grosses cylindr~es. Même 
les petites automobiles sont fortement tax~es mais, dans la plupart des pays· 
industrialisés, les impôts sur les automobiles et le p~trole sont minimes, 
d'où un taux de motorisation élev~. Il est certain qu'une réduction du nomb~e 
de voitures particulières et une amélioration des transports publics ne 
modifieraient pas trop le mode de vie, et l'on obtiendrait des r~sultats 
remarquables du point de ~e du réchauffement de la planète • 

. L'autre problème dont· noùs sommes saisis concerne la ·di ver si t~ _ 
biologique. Il a ~té demandé aux pays pauvres de protéger leurs forêts et 
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d'autres ressources génétiques en partant du principe qu'à un moment ou à un 
autre; on ferait une découverte qui se révélerait utile à l'humanité. cela 
revient à dire à ces pays qu'ils doivent rester pauvres parce que leurs forêts 
et leurs autres ressources sont plus précieuses qu'eux-mêmes. Ces pays ne 
rejettent èependant pas leprincipe.de la diversité biologique, du moins.pas 
totalement. 

si on,. leur refuse 1' accès à leurs propres ressources, cela les 
appauvrira et freinera leur développement. Il est certain que si l'on 
découvre quelque chose dans leurs forêts, ils devraient avoir le droit d'en 
profiter. 

' Mais; on nous dit maintenant que les riches n'accepteront pas d'accorder 
une compensation aux pauvres pour leurs sacrifices. Les riches prétendent que 
la diversité des gênes stockés et sauvegardés par les pauvres n'ont de valeur 
que lorsque les riches, grâce à leur intelligence supérieure, en exploitent le 
potentiel. Il s'agit d'une propriété intellectuelle qui doit être protégée. 

Les pays en développement qui sesont réunis à Kuala Lumpur en avril se 
sont mis d'accord sur un plan de reboisement de toute la planète. La création 
d'un Fonds mondial sur l'aménagement d'un monde plus vert a été proposée, mais 
le Nord s'y oppose. Peut-être y voit-il une nouvelle tentative faite par les 
pays en développement pour exercer des pressions sur les riches en prétextant 
des questions d'environnement. Les pays riches du Nord ne voient que les 
tentatives suspectes du sud et sont déterminés à ne pas se laisser pressurer. 
Le 'Nord exige cependant une convention sur les forêts. 

Le Nord tient manifestement à intervenir directement dans la ··gestion des 
forêts des pays pauvres du sud en ne supportant pratiquement pas le moindre 
coût lui-même. L'aumône qu'il offre représente bea~coup moins que la perte de 
revenus ·que subiraient les pays pauvres, et pourtant elle est présentée comme 
une concession généreuse. 

Nous accepterons le Fonds pour l'environnement mondial et nous 
accepterons qu'il soit administré par la Banque mondiale qui est dominée par 
l;OCDE. Mais ne pouvons cependant nous pas avoir notre mot à dire, 
l'administration de ce fonds ne peut-elle être plus transparente? Cela ne 
signifie certainement pas que le sud pressure le Nord. 

Les pauvres ne demandent pas la charité. Lorsque les riches ont dévasté 
1eurs propres forêts, construit 1eurs usines qui empoisonnent 1'atmosphère et 
sont allés chercher des ressources bon marché aux quatre coins de la planète, 
les pauvres n'ont rien dit. En fait, ils ont payé pour le développement des 
riches qui réclament maintenant le droit de contrôler le développement des 
pays pauvres. Et pourtant, toute proposition visant à ce que les riches· 
accordent aux pauvres une compensation adéquate est considérée comme 
extravagante. En tant que colonies, nous étions exploités, mais maintenant, 
nous le sommes tout autant en tant que nations indépendantes. 

La Malaisie a été déçue par ces inégalités longtemps avant de participer 
à la Conférence de Rio. Dans un monde où la démocratie a triomphé, nous 
constatons que de puissantes nations posent des conditions même pour 
participer.à un processus démocratique. Nous constatons que les principes 
d'équité et .de justice ne sont guère respectés. Nous observons gue même la 
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D~claration de Rio et Action 21 ont ~t~ ~dulcor~es devant l'insistance des 
riches et des puissants. 

Malgr~ tout, nous attendons beaucoup de cette conf~rence. Nous 
considérerons que celle-ci est un·succès si elle permet de mieux c_omprendre 
l'~normit~ des problèmes' auxquels nous sommes confront~s ainsi que la 
n~cessit~ pour.nous de coop~rer dans des conditions ~quitables. La Malaisie 
fera tout ce qui est humainement P?ssible pour protéger l'environnement. 

Déclàration de M. George vassiliou. Pr~sident 
de la R~publique de Chypre 

Nous voici réunis à Rio à l'occasion de réunions qui resteront d~ns 
l'histoire au nombre des.plus grandes et des plus importantes réunions de 
chefs d'Etat, d'organisatio~s non gouvernementales et de la communaut~ 
mondiale tout entière. Notre présence ici et la décision d'accorder seulement 
sept minutes à chaque orateur signifient que ce dont on a un urg~nt besoin · 
pour s'attaquer aux problèmes que pose riotre environnement, ce n'est pas' 
seulement de paroles, mais dfun engagement collectif et de mesures concretes 
visant à modifier notre gestion ~cologique actuelle qui laisse beaucoup à 
désirer. . ' · · · 

Il faut e~ effet admettre qu'au cours des deux derniers siècle~, !':homme 
a commencé à maltraiter sérieusement son milieu naturel. Dans notre quête 
d'un développement effréné, nous considérions l'environnement comme un produit 
prêt à être exp loi té. Il fa ut~ à mon avis 1 se souvenir que c'est 1 ,·homme qui 
app_art~ent à· son environnement . et non le contraire. 

Nous reconnaissons aujourd'hui que les politiques d'hier menacent not~e 
avenir. Nous pouvons cependant juger r~confortant le fait que nous savons par 
expérience que face aux probl~mes les plus complexes et apparemment les plus 
insolubles, l'homme utilise de f~çon optimale sa créativit~ inn~e. 

Nous nous trouvons aujourd'hui confront~s à. un problème .. de ce genre. 
Saisissons cette occasion qui nous est dqnn~e d'utiliser nos .co~naissances et 
notre exp~rience collectives pour entreprendre de nouvelles formes de. 
rechercbe technologique et de ·développement ~conomique qui soient compatibles 
avec la protection de l'environnement. vu la portée universelle de.ces 
problèmes, le fruit de nos efforts devrait être facilement et àpeu de ·frais 
mis à la disposition de tous'l~s pays, riches et pauvres, industrialisés ·et en 
développement. ce n'est qu'alors que nous serons en mesure de r~~l.lis.er ·nos . 
objectifs communs et de sau~eg~rder. nos intérêts communs. 

r-· 

·Nous savons ·tous que_la'protection de l'environnement est 
indissociablement liée à un-développement économique équilibré entre les 
r~gions, à des politiques démographiques appropri~es et à des modes de 
consommation viables. ce que ·nous savons ~galement, mais sans avoi~ encore 
pris des mesures concrètes à cè sujet, c'est qu'aucun pays ne peut se 
permettre d'ignorer ce qui se passe dans les autres parties du mondé. L~s 
tragiques expériences de l'histoire récente ont clairement montré l~s.effet~ à 
retar4ern~nt que les politiques et les actions de l'homme peuvent ~avoir en ' 
dehors des frontières natio~ales. · 
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si l'homme limite ses· efforts à son territoire national, il ne sera pas 
en mesure de sauvegarder son propre environnement, ce qui ne devrait cependant 
pas nous dissimuler le fait qu'il faut commencer par balayer devant sa porte. 
A chypre, nous avons récemment pris des mesures qui, bien qu'impopulaires à 
court terme, devaient absolument êt~e prises. Nous avons institué un 
moratoire sur le développement touristique qui était jusque-là incontrôlé, 
bien que le tourisme constitue notre principale source de revenu. Nous avons 
'rendu les ét~des d'impact environnemental obligatoires pour les nouveux 
projets de développement et même interrompu des projets qui étaient prévus. 
Les futurs projets de développement devront être conciliables avec la 
protection de l'environnement et tenir dftment compte des caractéristiques 
naturelles locales, conformément à notre nbuvelles législation relative à 
l'aménagement urbain et régional. La protection des habitats et des espèces 
est assurée.par la création du Parc national d'Akamas, un Projet de protection 
des tortues, la réglementation des pêches et de l'exploitation forestière, 
ainsi que par l'interdiction de la chasse au printemps, et ce dans un pays o~ 
les chasseurs représentent 10 % de la population. Des mesures rigoureuses de 
lutte contre la pollution ont été prises et nous sommes fiers du fait que les 
chauffe-eau solaires sont chose courante dans notre pays. 

Malgré ces· mesures, et des dispositions similaires prises par d'autres 
petits pays, pouvons-nous prétendre que notre environnement est protégé? Il 
suffit de regarder une image par satellite de notre planète pour se convaincre 
que le monde est petit et que, sans un effort collectif, toutes les mesures 
individuelles qui pourront être prises ne seront jamais suffisantes. 

Nous reconnaissons tous que nos plans d'action en vue d'assurer la 
protection de l'environnement impliquent des charges financières 
considérables. Le secrétaire général de la conférence, M. Maurice strong, qui 
a gagné l'estime de tous en raison du dévouement et de la compétence dont il a 
fait preuve pour faire de ce· Sommet un succès, nous a informés qu'il faudra 
mobiliser environ 125 milliards de dollars de financements extérieurs par an, 
chiffre qui augmentera certainement à l'avenir. 

ces fonds ne seront jamais faciles à mobiliser en totalité, à moins que 
nous ne persuadions les peuples des pays bailleurs de fonds qu'ils 
investissent en fait pour assurer leur propre survie, celle de leurs enfants 
et, en dernière analyse, celle de notre planète. Je suis convaincu qu'il faut 
lancer une grande campagne de sensibilisation du public, et j'aimerais par 
conséquent proposer que nous consacrions seulement o,s % des fonds que nous 
envisageons de dépenser pour l'environnement à la diffusion du message suivant 
: toute dépense destinée à protéger l'environnement et à assurer un 
développement viable constitue non seulement un bon investissement, mais aussi 
le meilleur que nous puissions effectuer. .·Nous devons convaincre la 
population que cet investissement permettra de multiplier, et non de réduire, 
les emplois, de réaliser des bénéfices accrus et d'améliorer la qualité de la 
vie. 

C'est dans ce·contexte que nous voyons dans ce Sommet cc planète Terre » 
et dans les dispositions d'Action 21 un jalon important et la clé de voftte de 
notre engagement collectif en vue de préserver notre planète pour les 
générations futures. chypre s'engage à agir selon ces principes, et c'est la 
raison pour laquelle nous avons signé les conventions qui ont résulté de ce 
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Sonunet. Nous sonunes aujourd'hui à l'aube d'une ère nouvelle qui sera celle 
d'une collaboration universelle. 

Avant de conclure, je souhaiterais, Monsieur le Pr,sident, me faire 1~ 
porte-parole de tous les orateurs et vous féliciter de la grande compétence 
avec laquelle vous avez dirigé cette réunion et remercier votre Gouvernement 
et le peuple de Rio de leur accueil chaleureux et de leur hospitalité. 

Notre réunion de Rio a porté sur les relations mutuelles exi'stant entre 
le développement et la protection de l'environnement. si nous commençons. 
aujourd'hui à rembourser notre dette à notre mère la Terre et à nos frères, je 
prévois qu'au~a lieu un jour·une futre rencontre au sommet à laqu~lle nous ne 
parleron-s pas de protéger l'environnement, mais plutôt de l'améliorer et de 
l'embellir. La Terre est.notre pays, et c'est en fait le seul què nous ayons. 

Déclaration de M. Tofilau Eti Alesana,· Premier Ministre 
de l'Etat indépendant du samoa-occidental 

C'est un honneur et un plaisir pour moi que de m'adresser à cette 
auguste assemblée en cette occasion historique. comme l'ont dit de nombreux 
dirigeants, personne ne peut mettre en doute l'importance de ce sonunet et 
aucun. pays ne peut rester indifférent à son issue. 

comme on pouvait s'y at~endre, le chemin de Rio a 'té semé d'embüches. 
Nous connaissons tous les principes en jeu, les difficultés qui sont apparues 
ainsi que le scepticisme dont nous faisions preuve en venant à Rio, autant de 
raisons pour' lesquelles je félicite tous ceux qui ont fait preuve d'une 
remarquable pers,vérance pour faire de ce sommet une réalité. 

Le Samoa et les pays insulaires océaniens ne peuvent se permettre 
d'attendre de voir ce qui sera fait, ou ce qui ne sera pas fait, pour 
s'attaquer aux problèmes écologiques auxquels le monde est maintenant 
confronté. Au cours des deux dernières années, nous avons subi deux cyclones 
tropicaux sans précédent tant pa~ leur intensité que par leur fréquence dans, 
lesquelles -noùs voyons l'effet.héga~if d•un changement climatique dO. à 
l'homme. Pour nous, il ne s'ag~~ pas seulement d'atteindre ou de maintenir 
des niveaux de développement viable, mais venir à bout de. la faim et de la 
pauvreté. C'est pour nous tout simplement une question de survie. 

Nous ne pouvons nous per.mettre de nous borner à signer ces docùments. 
ce sommet, si historique soit.:..il, marque seulement le début de la tâèhe 
monumentale que le monde doit.accomplir. Le_succès de cette r'union ne doit. 
pas être mesuré à la signature de ces documents, mais aux suites concrètes qui 
doivent y être données. Je demande donc aux dirigeants mondiaux d'aller de 
l'avant avec nous après la conférence de Rio et de continuer à coopérer dans· 
un-esprit d'unité pour éliminer, ou du moins atténuer, les dangers qui 
menacent notre environnement, notre développement économique et, dans le cas 
de certains d•en~re nous, notre existence même. 

Je me sens obligé de déclarer que, d,epuis trop longtemps, les pays ' 
indust:ç-ialisés utilisent le Pa~ifique poU:r y décharger des sUbstances toxiques 
et y effectuer des essais nucléaires. Il est donc parfaitement naturel que 
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nous nous adressions à vous, pays industriâiisés, pour vous demander rion 
seulement de nous écouter, mais aussi de nous prêter vos ressources et de 
faire preuve de bonne volonté pour·mettre fin à des pratiques aussi 
destructives. En outre, nous. comptons sur vous pour jouer un rôle de premier 
plan dans le rétablissement des êquiiibres vitaux de la nature et pour assurer 
ainsi l'équilibre et l'harmonie qui s'imposent plus que jamais dans nos 
relations internationales. 

AÙ fil des siècles, lè samoa a été guidé par l'adage suivant : << o le 
aso ma le f.iliga' afa o le taeao foi ma le mata' ina ti la ;, , qui exprime notre 
croyance traditionnelle dans la destinée'et la providence. Ce concept a été 
pour nous. ·une 'précieuse soupape de sftreté à. tous égards et a largement aidé 
notre pays à maintenir son harmonie et sa stabilité politique. Je considèrè 
cependant que, malgré nos chères coutumes et nos saintes traditions, nous ne 
pouvons rester inactifs et nous en remettre au destin ou à la nature en ce qui 
concerne l'environnement. Le samoa a déjà adopté une législation visant à 
protéger l'environnement. Une législation complémentaire est actuellement en 
préparation en vue de protéger les espèces animales et vétégales menacées. En 
outre, pour s'attaquer systém~tiquement aux problêmes environnementaux, mon 
Gouve~nement met actuellement au point une stratégie ~ationale de gestion 
environnementale. 

Le moment est venu pour le·s pays de s'attaquer résolument à la crise 
actuelle et d'aider à façonner et à préserver leur propre destinée. Il est 
donc impératif que les pays riches tout comme les pays pauvres collaborent 
pour atteindre les objectifs d'un développement viable au plan national et 
mondial. Je considère que Dieu nous donne l'obligation de préserver, protéger 
et sauvegarder ce monde dont nous rie sommes pas les propriétaires, mais 
seulement les locataires pour que nous puissions transmettre cet héritage 
sacré à nos descendants. Il est toujours réjouissant de pouvoir dire avec 
d'autres : << Nous vous l'avions bieri dit ,,, mais si nous n'agissons pas dès 
maintenànt, il est très possible que certains des petits pays insulaires ne 
soient plus là pour s'offrir tin jour ce plaisir douteux. 

Au samoa, nous venons de célébrer ce mois-ci le trentième anniversaire 
de notre indépendance. J'espère vivement que le samoa sera encore là.dans 
300 ans et même dans'3.000 ans pour c~mmémorer son indépendance au se~n de la 
communauté.des nations. 

L'qumanité doit assumer ses responsabilités. Le développement comporte 
un prix à payer et, en tant que dirigeants de nos pays, nous avons un' devoir 
commun. Acquittons~nous de ce devoir dans l'intérêt des générations actuelles 
et futur~s. · 

Déclaration de M. Solomon Mamàloni, 
Premier Ministre des Iles salomon 

c,e sommet "planète Terre" intervient à un moment oQ. un certain nombre de 
problèmes' environnementaux fondamentaux sont encore à l'étude. Il a lieu à un 
moment oii ,·les scientifiques eux-mêmes ne connaissent pas avec certitude les 
réponses ··à·· des questions environnementales ·vi tales telles que les tendances à 
une.élévation du niveau de la mer et à un réchauffement de la planète. Il se 
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tient également à un moment oü des menaces et des problèmes nouveaux, souvent 
dus à l'homme, rendent nécessaires une compréhension et une coopération 
accrues entre les pays. 

comme d'autres voisins océaniens, les Iles Salomon espèr~nt vivement que 
cette conférence sera un succès. Je suis convaincu qu'elle ouvrira la voie à 
une coopération dans un grand nombre de domaines cruciaux qui sont 
actuellement ignorés. A cet égard, il est réconfortant d'apprendre que la 
série de réunions du comité préparatoire de ,la conférence des Nations unies 
sur l'environnement et le développement a contribué largement à la préparation 
des débats de Rio. Il apparait clairement que certains problèmes tels que lè 
transfert de ressources financières et de technologies nécesaire pour 
appliquer Action 21 sont délicats.et qu'il faudra.du temps pour les résou~re 
complètement. 

Le P.acifique sud, oü les Iles Salomon sont situées, est unique et pose 
des problèmes environnementaux particuliers. L'environnement fait partie, 
intégrante de notre existence. La mer, la terre,. les rivières et les forêts 
sont les ressources dont nos villageois dépendent pour leur survie 
quotidienne. Cependant, un développement mal conçu et mal planifié est 
généralement imposé de l'extérieur, et des problèmes concernant 
l'environnement mondial tels que les. changements climatiques et l'élévation du 
niveau de la mer qui en résulte et qui ont leurs causes en dehors de notre 
région,,constituent maintenant une menace pour ressources et nos aspirations• 

Les pays du Pacifique sud sont collectivement à l'origine de 
déclarations audacieuses et unanimes sur les problèmes environnementaux 
régionaux, et notamment de la 'création du Programme régional pour 
l'environnement du Pacifique sud (SPREP). La région a en outre adopté ·deux 
conventions complémentaires, à savoir la convention·sur la conservation de la 
nature et la.convention pour la protection des ressources naturelles et de 
l'environnement dans la région du Pacifique Sud. ces conventions constituent 
la base sur laquelle peuvent s'appuyer des programmes environnementaux 
nationaux et régionaux. 

Je mentionne ces efforts régionaux.pour appeler votre attention sur les 
problèmes préoccupants que pose notre environnement et pour montrer aux autres 
pays que la région du Pacifique sud a démontré sa volonté de poursuivre cet 
effort mondial et d'y collaborer. Je suis convaincu que nos efforts de Rio ~e 
seront guère fructueux si nous ne faisons pas la preuve de notre volonté au 
niveau national, régional et international et si nous n'agissons pas 
collectivement. 

Le 4 juin 1992 restera dans l'histoire la date à laquelle les pays ont 
été invités à adhérer à la convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques. L'objectif de cette convention est apparemment de 
s'tabiliser les concentrations· dans 1' atmosphère de gaz à effet de serre à un 
niveau qui empêche une dange~euse interférence des activités humaines avec le 
système climatique. · · 

Les Iles Salomon se félicitent de cette convention et s'engagent à 
n'épargner aucun effort pour qu'elle soit ratifiée sans tarde~. Il est 
effrayant pour les océaniens que nous sommes de nous entendre dire par la 
commission intergouvernementale sur les changements climatiques que du fai.t 
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que l'élévation du niveau de la mer est de 6 cm par décennie, elle sera 
comprise, d'ici la fin du siècl~ prochain entre 40 et 110 cm. sur le plan 
pratique, cela signifie que d'ièi lafin du sièêle·prochain, une grande partie 
de nos atolls et de leurs habitants auront disparu de la surface de la terre. 
Face à cette effrayante prédiction, les pays industriaiisés doivent respecter 
scrupuleusement les dispositions de la convention suivant lesquellès ils sont 
tenus de limiter leurs émissions leur gaz à effet de serre. La convention 
demande également aux pays industrialisés de s'engager à fournir une 
assistance financière à·la fois nouvelle et complémentaire aux pays en 
développement, et notamment aux petits pays insulaires, pour leur permettre'de 
réaliser des. programmes de développement viables. 

En ass·ociation avec le Programme régional pour l'environnement du· 
Pacifique Sud, mon Gouvernement a récemment réalisé une étude sur les coüts et 
avantages de la préservation de la diversité biologique en se fondant sur les 
directives fournies par le Programme des Nations unies pour l'environnement. 
cette étude a permis de déterminer que l'on consacre actuellement 6·millions 
de-dollars par an aux environ mesures de conservation et à la recherche. on a 
estimé qu'un montant supplémentaire de 3 millions de dollars sera.it nécessa.ire 
chaque année pour mettre en oeuvre des mesures prioritaires. 

L'a préservation de la diversité biologique offre notamment comme_ 
avantage une utilisation viable de nos ressources forestières et marines, des 
possibilités d'écotourisme et le maintien d'un mode de vie de subsistance qui 
est si important pour la population de notre pays. 

La convention sur la diversité biologique que mon Gouvernement s'apprête 
à signer aujourd'hui revêt une grande importance pour ~es Iles Salomon. En ce 
qui concerne la mise en oeuvre de cette convention 1 'nous en sommes déjà à un 
stade avancé. 

La Charte de la Terre et les conventions qU:i y sont liées constituent 
une simple série de directives applicables au développement. Les Iles 
Salomon, qui sont constituées d'un grand nombre d'iles dispersées, doivent 
améliorer leurs communications. Elles doivent accroître leur taux 
d'alphabétisme qui est actuellement faible et assurer des services sanitaires 
et sociaux adéquats aux régions isolées du pays. Il est donc inévitable qtie 
nous orientions_ notre développement de façon à répondre à ces besoins 
fondamentaux. Cela signifie, entre autres, que nous devons exploiter nos 
ressources naturelles pour pouvoir financer le coüt de la prestation de 
services et de la mise en place d'une infrastructure. 

Les Iles salomon ont entrepris un programme de réformes économiques. ce 
programme vise à encourager l'investissement privé; à privatiser les 
entreprises semi-publiques; à encourager l'octroi d'une aide à des programmes 
générateurs de revenus et aux domaines d'activités contribuant à la croissance 
économique; et, enfin, à réduire les effectifs de la fonction publique. 
L'objectif final est de rendre les Iles Salomon moins tributaires de l'aide 
et, par conséquent, davantage maîtresse de sa destinée. 

Il f·aut cependant bien voir que les stratégies que nous suivons à cet 
effet doivent concilier le développement et les pr~occupations 
environnementales. En d'autres termes, le développement doit être 
écologiquement viable, ce qui n'est pas facile à réaliser. Le développement 
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implique à la fç>is certaines interventions et des coftts élevés. Il nécessite 
une bonne compréhension et une coopération poussée entre les propriétaires des 
ressources et leurs utilisateurs, ou bien entre ceux_qui transmettent des 
compétences techniques et ceux qui en bénéficient. 

un tel développement est coûteux du fait qu'une exploitation des 
ressources à la fois contrôlée et viable nécessite des compétences et une· 
infrastructure appropriées. Dans un pays co:mn\e les Iles salomon où celles-ci 
ne sont guère développées à.l'heure actuelle, une aide financière doit être 
accordée d'une façon qui ne nuise pas au développement. Il est réconfortant 
d'entendre les pays industrialisés s'engager à fournir une aide financièr.e 
nouvelle et complémentaire pour permettre aux pays en développement de 
s'acquitter de leurs obligations en vertu des conventions sur les changements 
climatiques et la diversité biologique. Lorsque les modalités de cette 
assistance auront été établies, j'espère sincèrement que l'on envisagera 
sérieusement de permettre aux pays en développement d'y avoir facilement 
accès. 

De la région du Pacifique sud qui fàit déjà preuve de sa volonté d'aller 
de l'avant, nous venons à Rio dans un seul espoir, qui est de voir cè Sommet 
aboutir. C'est seulement notre engagement et notre volonté à tous qui 
permettront de sauver cette planète de la destruction. 

Déclaration de M. Joaquim Alberto Chissano, 
Président de la République du Mozambique 

C'est un grand honneur pour moi de m'adresser à cette éminente Assemblée 
et ma délégation se félicite de l'occasion qui lui est donnée de rendre 
hommage aux organisateurs de cette Conférence. Nous tenons également à 
exprimer notre gratitude au Gouvernement de la République du Brésil pour le 
chaleureux accueil qui nous a été réseryé depuis notre arrivée. 

Je saisis également cette occasion pour féliciter le Secrétaire généra~ 
de l'Organisation des Nations unies, M. Boutres Boutros-Ghali, qui a organisé 
cette conférence, ainsi que M. Maurice strong, secrétaire général de la 
conférence et tous ceux dont le dévouement ont rendu cette conférence 
possible • 

. Le Mozambique figure aujourd'hui parmi les pays les moins développés du 
monde, ce qui signifie que des millions de Mozambicains vivent aujourd'hui 
dans une pauvreté absolue. 

ces conditions de vie difficiles ne résultent pas d•une quelconque 
fatalité historique ou d•un manque d'infrastructure ou de ressources. Le 
potentiel du Mozambique est énorme, mais la plupart de ses ressources sont 
inexploitées. Les difficultés que connaît actuellement ce pays tiennent à 
16 ans de guerre d'agression qui ont voué à l'échec toutes les initiatives 
visant à réaliser des progrès. La guerre qui nous a été imposée de 
l'extérieur est la principale cause des déséquilibres et des problèmes. 
écologiques de notre pays. · La concentration excessive de populations 
déplacées des zones rurales dans les zones périurbaine côtières et sur les 
grands axes de communication a eu pour effet de réduire la capacité des 
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écosystèmes dans lesquels ces populations sont maintenant contraintes de 
vivre. 

ou fait de la précarité de la situation économique du pays, le récent 
rejet d'hydrocarbures causé par le pétrolier Katina P. dans la Baie de Maputo 
a pris des proportions catastrophiques. De même, la sécheresse que cannait 
actuellement l'Afrique australe et orientale et qui est la pire du siècle a eu 
de graves conséquences environnementales pour la Mozambique. 

Le MOzambique souhaite ardemment trouver des. solutions globales et 
mettre en place un processus de développement viable.· Avec d'autres pays de 
la région, il a l'intention d'adopter des pratiques de développement 
appropriées et novatrices conciliant la création de richesses, d'une part, et 
le respect de l'environnement, d'autre part. 

L'homme est au coeur de toutes nos préoccupations. , En fait, un 
développement viable commence par la misa au point de politiques nationales 
appropriées, c'est-à-dire de politiques qui encouragent le respect de la 
justice sociale et élimine la pauvreté et la misère. De même, la protection 
de la diversité biologique dans une région donnée implique la défense de la 
diversité culturelle et des sociétés humaines. A mesure qu'un nouveau 
processus de développement sera engagé, il deviendra urgent de créer de 
nouvelles formes de relations entre l'homme et son environnement, tout comme 
entre le Nord et le sud. Les pays du sud ne peuvent être victorieux dans 
cette lutte tant que leurs économies sont pénalisées par leur dette extérieure 
et par les pressions économiques continues qui ont pour effet d'accroître 
l'écart entre riches .et pauvres. 

La pauvreté et la dégradation de l'environnement s'entretiennent 
mutuellement. Ce cercle vicieux a non seulement pour effet de freiner le 
développement des pays pauvres, mais aussi de menacer la survie de notre 
planète. La pauvreté est absolument incompatible avec une protection et une 
getion saines de .l'environnement • 

. Je tiens à exprimer la satisfaction que nous inspire l'adoption de la 
convention sur les changements climatiques que nous avons signée hier à la 
suite du consensus général qui s'est dégagé dans ce domaine. 

C'est là une étape fondamentale à partir de laquelle nous pourrons 
mettre au point des programmes de lutte contre les problèmes spécifiques qui 
se posent dans différentes régions du monde. Cela montre qu'il est nécessaire 
que cette Conférence prenne des mesures décisives pour faire avancer 
l'élaboration d'une convention internationale portant sur les problèmes 
spécifiques des pays en développement, particulièrement africains, tels que la 
sécheresse et la désertification. 

La préservation de notre diversité biologique est une responsabilité 
morale que tous les pays doivent assurer pour pouvoir transmettre aux 
générations.futures cette diversité dans toute sa splendeur. 

Du.fait de l'importance que revêt la protection de nos ressources 
génétiques, il faudrait que tous les pays s'efforcent d~adopter et d'appliquer 
la convention sùr la diversité biologique. C'est avec cette conviction à 
l'esprit· .. que nous avons signé cette Convention aujourd'hui. Je constate avec 
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satisfaction que l'on est en train de r~examiner la port~e et les proc~dures 
du Fonds pour l'environnement mondial. une importance particulière doit être 
accord~e à la cr~ation d'autres mécanismes susceptibles de renforce~ la 
capacit~ des pays en d~veloppe~ent, de façon à transformer les d~ci~ions 
d'Action 21 en projets concrets b~n~ficiant des ressources financiè~es 
n~cessaires de la communaut~ internationale. 

L'~lection du Mozambique à la Vice-pr~sidence du comit~ pr~paratoire 
ainsi que de cette Conf~rence constitue manifestement un geste de conf~ance à 

- 1 

notre ~gard, qui nous a profond~ment incit~s à honorer les r~solutions qui' 
d~couleront de la èNUED 92 et à n'~pargner auéun effort pour les ex~cuter. 

Au Mozambique, le processus de pr~paration de cette conf~rence s'est 
transform~ en une s~rie de discussions et de consultations à laquelle a 
particip~ notre soci~t~ à tous les niveaux. L'~laboration de notre rapport 
national pour la CNUED 92 n 1a pas ~t~ consid~r~e comme une simple activit~ 
technique, mais comme un important processus d'apprentissage. Le Gouverne~ent 
a cr~~ la commission nationale de l'environnement, organisme charg~ d'appuyer 
les mesures prises par l'Etat et dè coordonner la participation de tous les 
secteurs de la soci~t~, en vue d'assurer la gestion et la protection de 
l'environnement de notre pays. 

Le retour prochain de la paix àu Mozambique-permettra de relancer 
l'activit~ ~conomique du pays, ce qui fera·du processus de d~veloppement et de 
la conservation de l'environnement le double volet d•un même effort. Un - - . 

certain nombre de programmes environnementaux sont en cours d;~laboration dans 
le pays. Ils portent notamment sur l'~ducation, la gestion des ~cosystème~ et 
la mise au point d'une l~gislation destin~è à assurer une utilisation viable 
des ressourcés. 

Je tieris pour conclure à exprimer la ferme volont~ qu'a mon Gouvernement 
de "faire tout ce qui est en son pouvoir pour donner suite ·aux d~cisions prises 
ici èt à offrir notre collaboration au processus visant à faire de cette 
planète un habitat véritablement viable pour toutes les crêatures vivantes. 

D~claration de M. Wiwa Korowi, Gouverneur g~n~ral 
de la Papouasie-Nouvelle-Guin~e 

Je tiens_ tout d'abord à remercier vivement le Gouvernement-et le_peuple 
br~siliens d'accueillir cette conf~rence historique de chefs d'Etat et de 
gouvernement ainsi que les organisateurs et d~i~gations qui n'ont ~pargn~ 
aucun effort ~our la pr~parer. Je souhaiterais ~galement vous remercie~, au 
nom de mon pays, la Papouasie-Nouvelle-Guin~e, de m'avoir donn~ 1 1occasj,.on.de 
prendre la parole à l'occasion de, cette importante Conf~rence mondiale sur 
l'environnement et le d~veloppement. 

__ situ~e dans le Pacifique sud, la Papouasie-Nouvelle-Guinée comprend la 
moiti~ orientale de l'ile de Nouvelle-Guin~e qui est la deuxième_ ile _gu monde, 
ainsi que plusieurs centaines de petites iles aux dimensions et 
caract~ristiques variées. La Papouasie, qui est située à proximité_de 
profondes fosses océaniques comprend des chairies de montagnes qui dépassent 
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4.000 mètres d'altitude. Sa superficie est de 467.500 km2 , dont 77 % de 
forêts, ·et elle compte près de 4 millions d'habitants. 

La Papouasie-Nouvelle-Guinée se caractérise par une extrême diversité 
sur les plans-physique, écologique et culturel. C'est l'un dès endroits du 
monde o~ là diversité biologique est la plus grande, et elle se distingue en 
particulier par la richesse de sa faune terrestre, m~rine et d'eau douce. on 
y trouve, par exemple, d'importants systèmes de récifs coraliens, et elle a la 
chance de disposer encore aujourd'hui d'une vaste forêt ombrophile. Bien que 
le Gouvernement soit fermement résolu à utiliser ses-ressources renouvelables 
d'une façon écologiquement viable, il ne pourra y parvenir sans l'assentiment 
et la participation sans réserve de notre peuple qui possède 97 % des terres 
et des eaux_cbtières du pays. Du fait en particulier de la dépendance d'au 
moins 80 % de la population à l'égard de ces ressources renouvelables, la 
diversité biologique a toujours été considérée comme absolument vitale, ce que 
reconnaissent la constitution nationale et la législation pertinente. 

La Papouasie-Nouvelle-Guinée est pleinement consciente de la crise 
environnemeptale que connaît le monde d'aujourd'hui et, tout en considérant 
que le niveau actuel de dégradation de l'environnement a été largement causé· 
par l'industrialisation, elle reconnaît qu'en tant que petit pays membre de la 
communauté internationale, elle se doit de contribuer à la survie de cette 
planète. A cet égard, nos forêts font actuellement office de cc puits de 
carbone 11 pour préserver la vie sur notre planète. 

La Papouasie-Nouvelle-Guinée approuve les objectifs de la Déclaration de 
Rio et d'Action 21, et signera la Convention sur la diversité biologique et la 
convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. Notre 
participation aux négociations relatives à ces conventions et à la déclaration 
de principe, à caractère non obligatoire sur les forêts, à la Déclaration de 
Rio et à Action 21, démontre notre ·attachement constant aux objectifs de la 
conférence. De notre point de vue, ces conventions comportent sous leur forme 
actuelle un-certain nombre d'inconvénients majeurs tels que le fait què le 
droit de propriété des peuples indigènes sur la diversité biologique n'est pas 
suffisamment reconnu. Nous jugeons également préoccupant le fait qu'aucun 
engagement réel n'ait été pris en ce qui concerne la réduction du dioxyde .de 
carbone et des autres gaz à effet de serre. Nous sommes cependant conscients 
du fait que, pour tenir compte dès besoins de tous les pays, des compromis 
raisonnables sont indispensables. Nous espérons qu'une fois en vigueur, la 
convention pourra être renforcée par des accords exécutoires ultérieurs. 

-~ ..... 

La forêt ombrophile tropicale de la Papouasie.-Nouvelle-Guinée constitue 
une des principales richesses de ce pays. Une grande étude de notre industrie 
forestière. réalisée récemment a abouti à la mise au point d'une politique et 
d'une législation forestières nouvelles ainsi qu'à la participation de la 
Papouasie-Nouveile-Guinée au Plan d'action concernant les forêts tropicales 
coordonné par la Banque mondiale. Il en est résulté plusieurs projets 
bénéficiant d'une aide financière et qui sont coordonnés dans le cadre de 
notre Projet national d'action et de conservation dans le domaine forestier. 
L'exécution effective de ce programme aura pour effet de modifier profondément 
le mode de gestion de nos forêts et d'accorder une importance accrue à la 
conservation des forêts, à d'autres formes de développement et également 
d'évaluation et de surveillance de l'environnement. 
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La Papouasie-Nouvelle-Guinée comprend plus de 600 iles ainsi que de 
vastes terres humides qui seront toutes sérieusement affectées en cas 
d'élévation du niveau de la mer et d'intensification des cyclones. La 
Papouasie-Nouvelle-Guinée a donc suivi de près les négociations qui ont abouti 
à l'adoption de la convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques. Bien que mon pays ait décidé de la signer, il reste cependant un 
certain nombre de domaines à èlarifier, notamment en ce qui concerne la 
réduction des émissions et l'octroi de ressources nouvelles et supplémentaires 
par les pays industrialisés ~; sqnt les principaux consommateurs. Il reste, 
beaucoup à faire et nous participerons certainement aux nouvelles 
négociations. 

Le principal souci de nos populations rurales est de bénéficier 
davantage des bienfaits du développement. Dans la plupart des cas, elles 
n'ont pas d'exigences exorbitantes, mais aspirent tout simplement à de 
meilleures opportunités sociales et économiques. 

La Papouasie-Nouvelle-Guin~e croit aux principes de la souveraineté sur 
ses ressources naturelles et à son droit au développement. Nous acceptons 
cependant notre engagement global et souhaitons bénéficier de l'aide 
internationale, ce qui est essentiel si nous voulons gérer et préserver 
efficacement nos ressources. 

Le consensus dont a fait l'objet Action 21, et notamment la création 
d'une commission pour un développement durable dans le cadre du conseil 
économique et social, sur les transferts de technologie et les ressources 
financières, devrait être considéré comme un pas important dans la bonne 
direction. 

Je me permettrai de rappeler que 97 % des ressources naturelles de mon 
pays appartiennent à des communautés rurales traditionnelles. Dans un pays 
démocratique comme le nôtre, celles-ci prennent elles-mêmes les décisions 
relatives à l'utilisation de leurs ressources naturelles. Le programme 
international d'action pour l'environnement et le développement doit tenir 
compte des difficultés auxquelles nous nous heurterons et nous accorder une 
compensation adéquate pour les efforts que nous déployons afin de concilier 
les besoins fondamentaux des propriétaires des ressources, qui y attachent une 
grande valeur spirituelle et culturelle. Nous sommes donc convaincus qu'il 
convient de concilier le développement national et les préoccupations 
écologiques globales. 

Les préoccupations de la Papouasie-Nouvelle-Guinée et par conséquent les 
modèles que nous devons mettre au point peuvent être différer par certains 
détails de ceux d'autres sociétés aux traditions sociales et culturelles 
différentes ou bien de pays o~ les ressources sont déjà en grande partie 
épuisées. Je suis cependant convaincu que beaucoup de problèmes sont communs 
à tous les pays. Nous devons veiller, après cette Conférence, à être 
conscients de nos propres responsabilités, quel que soit notre stade de 
développement. Au cours des années cruciales à venir, nous ne pourrons nous 
permettre de nous retrancher dans nos positions et nous devrons prendre 
pleinement en compte les besoins et les préoccupations des autres membres de 
la communauté internationale, de nos enfants et de nos petits-enfants. 
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Au nom de mon pays, je m'engage à participer au processus de partenariat 
mondial engagê ici à Rio en vue d'assurer un monde meilleur aux générations 
présentes et futures. 

Allocution de s. E. M• Rafael Angel calder6n Fournier, Président 
de la Rêpubligue du Costa Rica 

Je tiens du costa Rica, c'est-à-dire du pays où les idéaux se font 
réalité, et où se fait réalité l'idéal d'une démocratie plus ·que centenaire, 
c'est~à-dire l;idéal de la paix; fruit de la juàtice sociale~ ces nobles 
idéaux ont étê èonvertis èn réalités et font déjà partie de ·notre histoire. 
Aujourd'hui~ le Costa Rica iutte pour traduire dans la réalité un noble idéal 
de plus, à savoir le développement·à visage humain et un développement en 
harmonie avec la nature. 

A l'occasion de cette réunion au sommet, qui marque le début d'une 
nouvelle ère de l'histoire de l'homme, une ère écologique, le Costa Rica 
réaffirme sa foi inébranlable dans un monde à la recherche, dans l'unité, du 
salut de la nature. Devant cette instance des nations, les costa-Riciens 
lancent un appel fervent à tous les peuples et à tous les gouvernements pour 
que nous fassions preuve de la volonté, du courage, du dévouement, de la 
générosité et du sens du devoir nécessaires pour faire de cette réunion au 
sommet un succès total. Nous, costa-Riciens, croyons que, dans la lutte pour 
un développement soutenable et pour la protection de la nature, seul un succès 
total peut suffire. 

cette réunion au sommet ne peut pas signifier .moins qùe le début d'une 
ère de l'histoire marquée par le développement de l'homme et par la 
conservation de l'environnement. Désormais, l'humanité doit atteindre des 
niveaux de conscience écologique plus élevés. Désormais, l'humanité doit 
marcher d'un pas résolu vers sa réconciliation avec +a nature, sa mère •. 

sauver la nature~ sauvèr la terre, est la tâche·:la plus humaine et la 
plus urgente'de notre époque et elle le sera encore pour nos descendants. 
C'est la tâche la plus humaine, car sauver la terre c'est sauver le gi:mre 
humain. C'est la tâche la plus urgence, car ce qui ne sera pas sauvé 
aujourd'hui ne le sera jamais. 

une politique de déeloppement soutenable doit être fondée sur le respect 
de la vie, de la dignité et des droits de la personne humaine. Elle doit être 
fondée aussi sur le respect du bien commun et de l'unité de la famille. 
Devant cette-instance planétaire, il importe de réaffirmer une fois de plùs, 
avec énergie, le droit des femmes de participer activement à l'édification 
d'un développement durable. 

L'être humain demeure la mesure de toutes choses. L'être humain 
continue. d'être la fin ultime. La croisade menée pour•le développement 
durable et pour la conservation de l'environnement est une croisade pour le 
salut de 1 ';homme. 

un développement soutenable et équilibré, en harmonie avec la dignité 
humaine et avec la nature, est tout à fait possible. Et, dans un esprit de 
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fraternité, et aveé un sain sentiment d'émulation, nous, cos~a-Riciens, 
voulons partager avec toutes les nations nos réussites et notre expérience 
dans cette entreprise vitale qu'est la conservation de l'environnement. Le 
mouvement pour la protection de l'environnement a au costa Rica de longues 
traditions et un prestige solide. Notre gouvernement, suivant les préceptes 
de ses propres convictions et les aspiration11 des citoyens, a mis un accent 
tout particulier sur l'accélération des progrês dans ce domaine. 

Il y a un an et demi, nous avons présenté au monde notre Proclamation 
sur l'environnement et l'édification d'un nouvel ordre écologique 
international. Notre gouvernement a déjà entrepris de mettr~ en place un 
nouvel ordre écologique au costa Rica et a entrepris une action concrête à 
cette fin. Nous pouvons avec fierté affirmer que nous avons réussi, au costa 
Rica, à soumettre 28 % du territoire national à un régime de protection de 
l'environnement. Et, aujourd'hui, nous voyons avec satisfaction comment les 
principes qui inspirent cette Proclamation ont été.intégrés à la Déclaration . . ' 

de Rio et au programme Action 21. 

Pour ces raisons, et pour bien d'autres encore, le Costa Rica s'est 
récemment vu décerner le Prix international pour l'environnement, c•est-à-d~re 
le Prix saint-François d'Assise "Cantique pour toutes les créatures". Le 
palmarês disait notamment ce qui suit : "La République du costa Rica peut être 
mise en exergue et servir de 'modêle à tous les pays du monde pour 
l'intelligence et le courage dont elle fait preuve dans sa gestion de 
l'environnement." Et, même ainsi, nous ne sonunes pas satisfaits. 

La lutte continue : au niveau national et au niveau global. La 
réalisation intégrale de l'idéal qu'est un développement à visage humain et en 
harmonie avec la nature exigera plus d'efforts et un engagement encore plus 
grand. Mais la présente réunion au sommet marque déjà le début de la 
réalisation de cet idéal. 

Il y a lieu de relever tout particuliêrement la Déclaration d'intentions 
signée hier par notre gouvernement et le GOuvernement néerlandais. Dans cette 
déclaration, les deux pays se sont engagés à mener à bien un programme de 
coopération en vue de l'application de la Déclaration de Rio et du programme 
Action 21 en vue de garantir un développement soutenable dans les deux pays. 
voilà un bel exemplaire de ·ce que devrait être la solidarité entre un pays , 
développé et un pays en développement. 

Cela étant, nous ~oulons. que tous les principes, toutes les idées et · 
tous les programmes d'action arrêtés lors de la présente réunion au sommet se 
tranforment en réalités. A cette fin, nous proposons de créer un conseil de 
la Terre, organisation .internationale qui sera chargée de traduire dans la 
réalité les accords conclus lors de cette historique réunion au sommet. 

La présente réunion marque aujourd'hui le début de 1 'his.toire du 
développement et de la protection de l'environnement. Aujourd'hui commence 
une nouvelle êre écologiques 
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Allociition de S ~ E. M. Jài::Ques . sànter, Premier Ministre ' 
ciu Grand-Duché dè'Luxembourq' 

,·:t'' .. 
. La Conférence de Rio . de Jél~eiro ri;iprêsentera urië . étap~ de p:r;-ei:nière • 

importance, voire'un point 'd.e noh~retou:r; vers le chemin qÜi'devrait nous 
conduire vers urt dévEüoppemènt d.~r~le''ét p~r ià mêmê· vers un ~venir 
garantissant aux générationsfutures des conditions de vie\et d'existence 
meilleures pour tous les habitants de la planète. 

Nous so.nunes appelés · à ·poser .lès bases d'un nouveau pa,±:~digme de 
développement durable qui non seulement implique urie meilleure gestion de 
l'environnement mais surtodt un chan~emènt profond de n6s attitudes èt 
valeurs, un c:hàngenient dè notre. conception du nionde·. · Toute atteinte à 
1' intliigrité de ia biosphêre doit êtr:e dorénavant· perç.ue conune urie atteinte à 
notre propre intégrité •. En èe SEms; ce paradigme coopératif est destiné à 
corriger ies méfaits 'inhérents .à celui de la cr~issa~cie, ·lequel repose. sur une 
croyance dans la disponibilité illimitée des ressources, .·dans le progrès . 
continu, dans la nécessité de la croissance et sur la foi dans la science et 
la technologie pour résoudre tous lés problèmes. 

•·" • ' ' • •• •• ••• 1 •• •• • • • 

:une né>uveliè· éthique de l'environnement met l'a:ccei:rt sur la priorité .à 
accorder à' la n~tion dé ~àpita(natur'e qui entraine urie réviSion de la· ... 
croissance. Eri .effet;, l'objectif de maintien ou d;~cc.:t;)iSâement du· stock de 
capital nature assuré à la fois : ... 

une meilleure équit~ àu sein.de notre génération : les plus pauvres 
étan:t généralement pius affectéfii par les donunàges enviroimemeritaux, 
l'aniéliorat.ion du capital natur~ participe'd'une meilleure équité~' 

~. '. . . ~ ' ' 

une Itieilleure équit:é vis-à-vis des générations futuresi le. stock de 
capital nature est sujet à des irréversibilités etest un besoin 
primaire~ ainsi l'objectif de croissance du capital nature passe.avant 
celui dè croissance du c_:apital humain~ . . ·,· .. , .. 

Un meilleur respect de la: nat~re : plus le stoqk de da pi tal mit ure est 
· grànd, p'lus il y a d~habitats disponibles et pl~s la -divèrelité génétique 
se· trouve ·renforcée • ·· · 

Le Luxembourg, en tant que membre des Communautés'èuropéennes~ de 
l'Organisation de coopération et de développement économiques et de 
1 'Organisation des Nations unies, 'appuie .. toutes les initiatives 
internationales .·qui oeuvrent . dans· Ie sens du ciévelopperttè'nt dur~Ie et qui 
consacrent la priorité que nécessite la politique de protection de 
l'environnement conune une néces·sairè composante des. autres ·politiques 
sectorielles. 

La rtotion du "penser globalement et agir localement,;' ést ûn concept à la 
mode. Le fait que nous noussonunes réunis au niveau mondial en vue dé fixer 
les objectifs qui gouvernent une meilleure gestion économique et écologique dé 
la planète ne d·oit pas nous faire oublier que la mise en oeuvre de ces 
politiques se fait en réalité sur le terrain, au niveau local : c'est dire que 
tout un chacun doit se sentir concerné et y être intéressé. 
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L'~ducation et la sensi~ilisation à l'environnement sont ainsi de mise; 
il va sans dire que les organisations non gouvernementales ont un rôle majeur 
à jouer en la matière. Nous devons être à l'~coute de leurs messages ainsi 
que des_ aspirations des .Populations locales. 

Le Luxembourg s'attend à ce que les d~clarations et conventions qui 
seront sign~es au cours de la pr~sentë conf~rence comportent des dispositions 
pr~cises et contraignantes. Les objectifs auxquels le Luxembourg est prêt à 
souscrire doivent comporter des obligations de r~sultat concrètes - telles 
tout particulièrement la stabilisation et la r~duction des ~missions de COz -
et consaèrer les droits l~gitimes des Etats d'origine en matière. de diversit~ 
biologique notamment • 

. Il est un fait que les conventions qui sont ouvertes à la signature 
comportentdes lacunes certaines et se caract~risent par un.ma:nque 
d'engagements concrets. . . ceci est tout particulièrement le cas pour la 
convention sur les changemènts climatiques. Il est à esp~rer que cette 
convention puisse être rapidement mise en oeuvre et complét~e par des 
protocoles successifs. 

Le Luxembourg appuiera d'ailleurs toutes les initiatives engag~es en ce 
domaine par la Communaut~ europ~enne et internationale. 

Le Luxembourg est conscient du rôle que doivent jouer les pays 
industrialisés en matière d'environnement et de d~veloppement compte tenu de 
leur responsabilit~ sp~cifique dans les atteintes. port~es à l'environnement 
humain et naturel. 

Le Gouvernement luxembourgeois plaide en faveur d'une coopération 
technologique avec les payè en d~veloppement en vue de leur offrir un meilleur 
acëès aul[ technologies compatibles avec l'environnement, d'accroître le 
transfert de technologies sur une base équitable et avantageuse et de 
renforcer leur capacit~ à les utiliser et à les d~velopper. 

Il est en faveur d'un renforcement des institutions existantes en 
matière d'environnement dans le sens de la coordination et de l'optimisation 
de leurs moyens d'action. 

Il estime que doi!ent être mis en oeuvre des fonds consacr~s à la 
gestion et à la protection de l'environnement ainsi que les investissements, 
appropri~s dans ce domaine et que doivent être d~gag~es des ressources 
finariciêres nouvelles et additionnelles pour faire face aux coQ.ts. 

En vue de respecter ses engagements internationaux, le Luxembourg a PFis 
deux mesures qui m~ritent une attention particulière 

Dans le domaine de l'aide au d~veloppement, il a d~cidé de porter d'ici 
à 1995 la part du PNB affect~è à ce but à 0,36 % et ceci en tant ' 
qu'~tape interm~diaire en rejoignant ainsi là moyenne dans les pays de 

.l'OCDE : l'objectif final restera bien entendu d'arriver à 0,7 % du PNB 
d'ici l'an 2000. 

Dans le domaine de la lutte contre les changements climatiques, il a · 
d~cid~ de stabiliser ses ~missions naitonales de COz pour l'ann~e 2000 
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au plus tard et pr~conise une r~duction des émissions d'au moins 20 % 
pour l'année 2005. 

Le Gouvernement luxembourgeois se f~licite de la création du Fonds pour 
l'environement mondial envue d'aider les pays en développement à s'attaquer 
aux problèmes rEÙatifs à. 1 'environnement mondial. 

Le Luxembourg est prêt à soutenir les activités de ce Fonds dans la 
mesure de ses possibilités et moyens d'action. · 

En guise de conclusion, je tiens à féliciter les autorit~s brésiliennes· 
pour l'excellente organisation de cette conf~rence. J'aimerais remercier tous 
les experts qui pendant des années ont travaill~ avec acharnement et 
conviction sur les textes'que nous sommes appel~s à signer. 

Je salue tout particulièrement les efforts développ~s par le Programme 
des Nations unies pour l'environnement à travers son Directeur ex~cutif ainsi 
que le secr~tariàt de la conf~rence à travers son secr~taire g~n~ral. 

Allocution dè s. E. M. Jorge Antonio serrano Elias, Pr~sident 
de la Républigue du Guatemala 

Je tiens tout d'abord à remercier le peuple br~silien de son hospitalité 
et l'Organisation des Nations unies des efforts qu'elle a d~ploy~s pour 
organiser la présente réunion. 

Il n'y a rien de plus ~loquent, ni rien qui puisse mieux nourrir les 
espoirs des habitants de la planète, que de voir r~unis les chefs d'Etat et de 
gouvernement ici ràssemhl~s à la recherche d'accords de nature à am~liorer la 
qualit~ de la vie de l'être humain en luttant contre la misère, en favorisant 
le d~veloppement et en préservant tout ce qui est indispensà.ble à la survie·de 
la Terre. Dans ce domaine, qui pr~sente des caract~ristique~ trés sp~èiales, 
la solidarit~. est encore bièn plus n~cessaire que dans tout autre. 

Le destin de tous, riches et pauvres, développés et sous-d~veloppés, 
instruits et analphabètes, est commun; il est donc indispensable de surmonter 
les divergences de vues idéologiques et de concilierles intérêts 
particuliers. 

ceux qui sont nantis et ceux qui ont les moyens doivent se pr~parer à 
collaborer et doivent faire preuve de la générosité et de la prudence 
n~cessaires pour que le désespoir de ceux qui ont toujoùrs vécu en harmonie 
avec la nature, comme les ethnies indigènes de ce continent, ne les poussé 
jamais, pour des raisons de n~cessité, à attenter à la nature. 

Dans la Bible, la Genèse nous dit que "le Seigneur prit l'homme èt lui 
confia le jardin d'Eden pour qu•il le cultive et le garde".· si l'on 
interprète ce mandat à la lumière de notre époque, l'on se rend compte que 
cultiver et garder veut dire gouverner dans le sens des responsabilités, user 
avec prudence, exploiter et jouir dans la sagesse, mais jamais détruire. 
cette r~flexion est également applicable à tous. Le problème de 
l'environnement, auquel la présente réunion donne une vie nouvelle, ne doit 
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pas déboucher sur une répétition des événements survenus dans d'autres 
domaines qui intéressent le monde entier, c'est-à-dire sur l'application, une 
fois de plus, de la rêgle "deux poids, deux mesures". 

Il ne faut plus que les pays les -moins puissants se voient présenter des 
exigences et des candi tioris, :tandis qùe les' abus des puissances sont tolérés, · 
voire ignorés. 

Si nous· n'avons pas une. conscience· claire des choses, l'on risque que , 
des arguments écologiques servent de prétexte à des pressions sur les pays en 
développement et l'on risque qu'en voulant châtier les gouvernements censés · 
.avoir commis ou ayant réellement commis des infractions, 1 'on touche, comme 
par le passé, des peuples pauvres en leur refusant la possibilité légitime, 
qui est leur droit, d'avoir accês aux ressources indispensables à leur 
développement. 

J'espère de tout mon coeur que le sens des responsabilités et le 
sentiment de solidarité qui inspirent la présente Conférence ne se dissiperont 
pas et ne seront pas remplacés par des attitudes de puissance et de 
condamnation qui, loin de favoriser l'application d'une saine politique de 
"développement sans dévastation", auraient pour effet d'aliéner du progrês 
tous ceux qui, de par ·le monde, sont déjà marginalisés. 

L'on ne devra donc pas parler des obligations qui incombent aux pays en 
développement en matiêre de conservation des forêts en l'absence d'une 
responsabilité unanime et solidaire et en l'absence d'une réelle volonté de , 
trouver la possibilité pour leurs populations de bénéficier d'un déve~oppement 
véritablement soutenable. Les forêts ne sont donc pas, en soi, une ressourc~ 
mondiale.mais elles peuvent devenir une ressource mondialisée, à condition 
toutefois que le cofit social de leur préservation soit partagé. 

C'est avec plaisir que nous avons entendu les E~ats offrir des 
ressources économiques, sans toutefois perdre de vue que,· vu l'ampleur des · 
problêmes à résoudre, ces r~ssources seront toujours insuffisantes. Pour 
notre part, nous tenons à réaffirmer qu'à notre avis chaque pays a une 
souveraineté totale sur ses ressources et qu:e c'est volontairement que les 
Etats doivent parvenir à des accords qui soient clairement fondés sur le 
principe selon lequel les coûts de la.conservation des ressources doivent être 
partagés et que chacun doit.collaborer à l'action visant à donner des 
possibilités de vie décente à tous ceux qui, aujourd'hui, vivent des 
ressources eri les -exploitant,·d'une façon non rationnelle.· 

Je ne veux pas insister sur les éléments négatifs ni semer ladiscorde, 
mais je tiens à exposer de façon réaliste et honnête l'esprit dans lequel nous 
participons aujourd'hui, à cette conférence : nous sommes disposés, sans aucu'n 
égoïsme, à faire l'apport de ce que nous avons et à collaborer étroitement à 
tous les efforts que nous nous engagerons aujourd'hui collectivement à mettr:e 
en oeuvre, mais je ne serais en paix ni avec ma conscience, ni avec Ilion 
peuple, si je ne soulignais pas ces dangers. 

' 

Le Guatemala est un pays immensément riche' en ressources écologiques :, 
faisant partie de l'isthme centrainéricain, il constitue un pont naturel entre 
les plate-formes continentales du nord et du sud de l'Amérique. La 
biodiversité du pays est l'une des plus riches du monde et le Guatemala a l•,un 
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des poumons forestiers les plus importants du continent qui occupe le tiers de 
la superficie du territoire du pays. 

En tant que Président de la Commission centraméricaine pour 
l'environnement et le développement, organisme créé d'un commun accord par les 
présidents des divers pays d'Amérique centrale, je tiens à faire savoir 
qu'indépendamment des efforts déployés au niveau national, nous nous employons 
depuis plusieurs années à mener à bien une action régionale qui a déjà eu des 
résultats positifs comme la création d'un système centraméricain de régions 
protégées et la conclusion de la convention régionale qui interdit les 
mouvements transfrontières de déchets toxiques ou la Convention 
centraméricaine sur la biodiversité qui vient d'être signée à Managua 
(Nicaragua). 

Il importe aussi de mettre en relief les programmes d'action convenus en 
vue de favoriser le développement des populations autochtones, ainsi que le 
programme national et régional proposé par les épouses des présidents des pays 
d'Amérique centrale, .intitulé "La femme, l'environnement et le développement". 

La tâche qui nous incombe à tous au niveau des pays, de la région et de 
la communauté internationale consiste à créer un nouveau style de vie· en 
harmonie avec la nature que Dieu nous a confiée. Voilà qui constituera 
désormais un noble idéal et le plus grand défi auquel l'humanité soit 
confrontée à l'aube du XXIe siècle. 

Déclaration de M. Hugh Desmond Hoyt, Président 
de la République du Guyana 

Les peuples du monde qui participent à Rio à la Conférence des Nations 
unies sur l'environnement et le développement sont à la croisée des chemins et 
le voyage de Rio est pour nous 1 'aboutissement . du processus préparatoire. Ce. 
voyage doit maintenant se poursuivre au-delà de Rio pour préfigurer un monde 
régénéré. ce monde nécessite une nouvelle approche des relations 
internationales reposant sur un partenariat global. C'est la seule façon 
réaliste de parvenir à un développement durable. 

Le processus préparatoire a établi et consolidé les liens indissociables 
existant entre l'environnement et le développement. Les solutions aux 
problèmes d'environnement ne peuvent donc être indissociées des problèmes de 
développement. Aucun pays et aucune région ne peuvent s'isoler des 
conséquences qui découlent de cette vérité d'évidence. 

Quiconque reste à l'écart risque sa propre survie et celle des autres 
car le monde dans lequel nous vivons se caractérise par l'interdépendance. 
Nous sommes tous concernés. Qu'il me soit permis de rappeler quelques vers du 
célèbre poète de mon pays, Martin carter : 

Vous êtes concernés 
ça je l'ai appris 
Aujourd'hui poussière 
Demain héros 
Héros ou monstre 
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vous êtes consommés 
La manette actionne 
Le métier-à tisser 
La toile d'araignée 
Esquisse un motif 
vous êtes tous concernés 
Vous êtes tous parties prenantes. 

C'est conscients de ces relations mutuelles essentielles que nous avons 
poursuivi les négociations difficiles et de grande portée qui ont abouti aux 
Conventions sur les changements climatiques et la diversité biologique, à la 
Déclaration de principe sur les forêts et à la Déclaration de Rio, 
accompagnées de divers programmes d'action. 

Ce sont là des documents historiques qui sont le fruit de nos efforts. 
Le Guyana a signé les deux conventions et respectera leurs dispositions. 

. : ~ 

Je suis cependant convaincu que, malgré tout l'intérêt qu'ils 
présentent, ces accords ne répondent pas vraim~nt aux espérances des peuples 
du monde~ Nous pouvons néanmoins construire ensemble sur les fondations 
qu'ils constituent. Je suis-convaincu que nous aurions le plus grand intérêt 
à nous appuyer sur un pàrtenariat mondial suivant lequel chacun par~agerait 
selon ses capacités et de façon équitable les avantages d'un développement 
enfin viable. 

C'est conformément à cet objectif que les pays membres de la communauté 
caraïbe ont contribué au processus préparatoire. Nous l'avons fait de façon 
constructive à bien des égards. Nous avons participé pleinement aux débats et 
contribué à la recherche de solutions aux problèmes que posent, sur le plan de 
l'environnement et du développement, les changemènts climatiques, les océans, 
l'atmosphère, les forêts ainsi que la diversité biologique du milieu terrest~e 
et marin. Notre participati~h a permis de reconnaître la vulnérabilité ~es 
petits pays insulaires en développement et de prendre conscience des problèmes 
et difficultés uniques qu'ils connaissent. Les quelques progrès réalisés en 
ce qui concerne ces problèmes constituent une source de satisfaction pour la 
communauté caraïbe. 

Mon propre pays a démontré l'importance qu'il attachait à un partenariat 
mondial aux fins d'un développement viable, comme en témoigne son àssociation 
au Commonweaith et à d'autres partenaires internationaux afin de mettre au 
point un projet relatif à l'utilisation viable des forêts et à ·1a conservation 
des espèces. ce projet - Programme concernant la forêt ombrophile d'Iwokrama 
- porte sur environ 400.000 ha de forêt vierge et il suscite un intérêt 
croissant au plan international. Les bienfaits de ce programme s'outiendront 
les efforts déployés actuellement par le Guyana pour préserver et-utiliser de 
façon viable sa riche diversité biologique. -

Le Guyana est un pays en développement pauvre, et je peux donc confirmer 
qu'un développement viable ne peut rendre racine dans le sol infertile de la 
pauvreté, mais je sais également qu'il n'est pas compatible avec un mode de 
vie fondé sur le gaspillage • · 

Des spécialistes des sciences soéiales ont fréquemment soutenu que les 
différences entre individus e~ eritre groupes sont généralement des différences 
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artificielles dues à des privilèges. Le problème de l'environnement soulève 
pour l'essentiel une question similaire,·en ce sens que le manque 
d'opportunité en matière de développement est la cause de l'inégalité actuelle 
des résultats obtenus. Il ne suffit pas de s'attaquer à ces problèmes. I~ 
faut également mettre fin à des attitudes de supériorité fondées sur des 
réalisations elles-mêmes liées à des mode~ de production et de consommation 
qui ne peuvent durer. 

La persistance de la pauvreté sur une grande échelle et de la 
surconsommation fait peser une sérieuse menace sur la sécurité de 
l'environnement mondial. La réaction à cette menace doit être collective et 
nécessite des mécanismes qui puissent garantir un développement durable. 

Notre responsabilité en tant que dirigeants est claire : nous nous 
devons, au nom des peuples du monde, de faire en sorte que la conférence de 
Rio ne soit pas un simple événement médiatique, mais plutôt un jalon important 
sur la route qui mène. à un avenir meilleur et plus sür car, ne nous y trompons 
pas, c'est la population de cette planète et son avenir qui sont en jeu à 
cette Conférence. 

un arbre a été planté à Rio pour .commémorer la. conférence : c'est 
l'Arbre de vi~, symbole de croissance et de renouvellement. Les feuilles de 
cet arbre. représentent les engagements pris par les peuples du monde pour 
faire le' n~cessaire afin d'assurer sa survie. Il ne faut pas laisser sees 
feuilles se flétrir, tomber e.t mourir. Elles doivent reverdir durablement la 
·planète et nous rappeler constamment les décisions historiques que nous avons 
prises à Rio afin de coopérer et de sauver notre planète pour les générations 
présente' et future, en assurant une exploitation :viable de ses ressources. 

Allocution de M. Runaldo Ronald venetiaan, 
Président de la République du suriname 

En cette occasion véritablement historique, je tiens à exprimer ma 
gratitude à tous ceux qui, il y a des ànnées, ont rendu possible 
l'organisation de cette conférence. 

C'est pour moi une grande satisfaction de constater que ce sommet 
(( planète Terre Il a effectivement lieu à la suite des. négociations souvent 
approfondies qui ont eu lieu au cours des deux dernières années en vue 
d'atteindre un objectif essentiel, qui est de promouvoir un. dévelpppement 
viable dans tous les pays. 

Bien que chaque pays s'efforce à sa manière de réaliser cet objectif, 
nous sommes réunis.ici et avons jeté des bases solides qui .ont pour nom la 
Déclaration de Rio, l'Action 21, la convention sur .les changements climatiques 
et la convention sur la diversité biologique. 

La Déclaration de Rio et Action 21 dont cette Conférence est saisie 
après de longues et difficiles négociations, représentent incontestablement un 
pas important dans la promotion du nouveau partenariat mondial. 
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La série complète et intégrée de programmes d'Action 21, qui a été 
définie pour des problèmes divers concernant l'environnement et le 
développement, servira certainement de référence de base lorsqu'il s'agira de 
mettre au point nos stratégies nationales en matière environnementale. 

on peut assurer à nos peuples un dé~eloppement viable grâce à des 
politiques nationales énergiques menées'dans un contexte d'environnement et,de 
développement global, notamment en fournissant les moyens nécessaires tels que 
les ressources financières approuvées à cette conférence ou à celles qui sont 
prévues à l'avenir pour la mise en oeuvre des programmes et activités 
d'Action 21. 

Le nouvel esprit de pa~tenariat mondial qui est apparu ici à Rio est 
absolument nécessaire pour susciter des solutions propres à réduire la 
dégradation de l'environnement étant donné que celle-ci - en particulier dans 
les pays en développement - est essentiellement due à de graves difficultés 
économiques. 

Il importe que des mesures résolues soient prises dans tous les pays 
afin de réduire la pollution atmosphérique causée notamment par l'émission de 
gaz à effet de serre, en particulier dans le domaine de la consommation 
d'énergie, des transports et de l'industrie. 

Les négociations qui ont abouti à la convention sur la diversité 
biologique et à une série de· principes relatifs à la gestion viable de toutes 
les forêts n'ont pas été faciles non plus, .du fait que les négociateurs s'en 
sont tenus à leur point de Vue. 

J'ai signé ce matin la convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques et la convention sur la diversité biologique, ce qui 
constitue un premier pas important pour le suriname. 

Mon pays est riche en écosystèmes très variés et doté d'abondantes 
ressources naturelles, intactes pour une bonne part. Notre territoire de 
164.000 km2 est boisé à pr~s de 90 % et comprend un certain nombre 
d'écosystèmes tropicaux comprenant d'assez nombreuses espèces endémiques. 
Nous avons prouvé notre vo1onté nationa1e de conserver notre d~versité 
biologique en créant, il y a près de 40 ans, un réseau de zones protégées qui 

·sauvegarde les écosystèmes représentatifs présents sur notre territoire. 

Notre objectif national est de faire passer de 5 à 7 % la superficie du 
territoire·national que représente le réseau de zones protégées, ce qui 
accroîtra les possibilités d'écotourisme et protégera plus efficacement la 
diversité biologique. 

J'ai le plaisir de vous informer que le suriname a entrepris un 
programme de recherche de grande envergure concernant la gestion et la 
régénération de la forêt ombrophile tropicale. ce programme - système 
sylvicole de celos -a pour but d'assurer la gestion viable de notre forêt 
ombrophile, et il a été mis ·au point sur place dans le cadre d'un projet 
conjoint entre le suriname et les Pays-Bas dans les années 70. Au cours de la 
trentaine d'années nécessaire à sa mise au point et au cours de ses dix ans 
d'application, ses premiers résultats ont encouragé certains pays dotés d'une 
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forêt ombrophile tropicale à appliquer ce système essentiellement fond~ sur la 
compr~hension des principes. écologiques de la forêt ombrophile tropicale. 

Pour permettre l'ex~cution appropri~e d'Act~on 21 au niveau national et 
international, mon Gouvernement a déjà engagé~-le ··processus qui devrait 
susciter les r~formes institutionnelles nécessaires. Celles-ci consisteront 
notamment à créer un centre national chargé des questions liées à 
l'environnement et au développement aux niveaux r~gional et international, 
afin de garantir une participation active du suriname à la pr~paration et à 
l'exécution des accords, conventions et protocoles internationaux. 

Un conseil national sera créé pour appliquer une politique coordonnée 
destin~e à ç:>rienter et diriger les activit~s relatives aux problèmes 
d'environnement et de développement~ 

Dans le cadre de l'approche intersectorielle, nous continuerons à 
accorder toute l'attention voulue üux aspects environnementaux de la 
planification et du développement. En même temps, on mettra au point une 
nouvelle législation pour tenir comptes des principes et dispositions qui ont 
été convenus dans le domaine de l'environnement et du d~veloppement. 

Bien que tous les objectifs prévus par les pays .industrialisés et en 
développement n'aient pas ~té atteints durant les négociations, je suis 
convaincu que le sommet de Rio nous a offert une tribune pour exprimer notre 
volonté d'atteindre les objectifs énoncés dans la D~claration de Rio et 
Action .21. 

Le moment est venu d'agir de façon décisive et à l'unisson. Il faut 
maintenant cesser.d'h~siter et passer à l'ac~ion en vue.d'atténuer et de 
prévenir les effets n~fastes qui pourraient aboutir à une catastrophe 
~cologique. 

Au nom du ·peuple de la République du suriname,. je réaffirme notre 
~ttachement à la recherche universelle de solutions 'en vue ci•ass\lr.er une 
utilisation viable des systèmes d'entretien de la vie sur notre planète. 

Allocution de s. E. M. L~von Ter-Petrossian, Président 
de la République d'Arménie 

Permettez-moi de saluer cette conférence qui a comme vocation d'élaborer 
le code écologique pour la conduite de la nation, sa stratégie et tactique 
pour résoudre les problèmes globau~ afin d'écarter le danger des catastrophes 
écologiques sur la Terre, et caractériser, en deux mots, la situation 
écologique en Arménie. 

Par son niveau de risque, la République d'Arménie se trouve dans une 
situation écologique assez grave par suite de facteurs géopolitiques, naturels 
et socio~~conomiques, dont la base est devenue l'ensembie des conditions · 
spécifiques du climat et de la géographie, avec la densit~ de la population et 
ia promotion .intensive et déséquilibrée de la production industrielle et 
agricole •. 
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La situation s'est aggravée parce qu'à l'époque du progràs scientifique 
et technique, la République se trouvait dans.un état catastrophique, à cause 
de problàmes historiques et contemporains. cette condition a obligé de 
promouvoir l'économie à tout prix. Alors qu'en union des Républiques 
socia~istes soviétiques se réalisait un systàme uni de politique économique 
qui se\basait sur les priorités des intérêts du centre et sur l'encrassement 
en périphérie, on a effectué en Arménie une stratégie de développement 
dévastatrice pour la nature. La produqtion de l'énergie-s'est développée sans 
prendre en considération la capacité des ressources, sans équipements 
d'épuration effectifs, sans systàme d'élaboration et d'utilisation des déchets 
avec des moyens écologiquement tràs dangereux et des méthodes extensives de 
gestion économique et agricole. 

De ce fait, dans les villes de la République, particuliàrement à Erévan, 
les artàres des riviàres à faible débit .souffrent par les.chasses mal épurées 
et par les sols érosifs. on aperçoit des glissements de terrain et des 
formations de marais. 

Pour la production d'énergie, on utilise l'unique ressource 
d'approvisionnement en eau potable du lac Sévan, et de ce fait. au cours de 45 
ans le niveau du lac a baissé de 18,5 màtres et le volume a diminué de 42 %. 
Ainsi le bassin unique subit une atrophie intensive. La pression 
anthropogénique sur la nature influence négativement.la santé de la population 
de la République, la flore et la faune. 

La situation s'est encore plus aggravée apràs le séisme de 1988, ainsi 
qu'à cause du blocus économique et énergétique durant ces derniàres années. 
Pour des nécessité de survie, l'Arménie a de nouveau recouru à .l'aide du lac 
sévan comme ressource énergétique. Au cours de ces deux ans, malgré la crise 
énergétique, le gouvernement n'a pas voulu mettre en marche la centrale 
nucléaire, dans l'esprit de sécurité écologique. En rationnant 
l'approvisionnement énergétique, nous avons évité l'abattage des arbres. 

Je suis obligé de souligner que le prolongement du blocus est plein de 
graves çonséquences écologiques; la perte du lac Sévan, qui changerait le 
climat et le régime de l'eau dans la région, et la réouverture de la centrale 
nucléaire dans une zone séismique représentent en elles-mêmes de.tràs gros 
dangers. 

La nature de l'Arménie .est unique par sa variété et son paysage. Il y a 
plus de 3 200 espàces de plantes dont à peu pràs 200 sont endémiques. La 
faune de l'Arménie a un intérêt tràs important. Malheureusement, beaucoup 
d'espàces de plantes sont en voie de disparition et il faut absolument prendre 
des mesures pour les protéger •. 

Le Gouvernement de la République d'Arménie institue les lois, élabore 
les mécanismes économiques et de droit consacrés à l'utilisation rationnelle 
de la nature, et il recherche des moyens économiques pour améliorer 
l'environnement. 

La' République d'Arménie n'est pas un grand pays; elle n'a pas une grande 
industrie, mais elle possàde un potentiel scientifique important. En 1984, le 
Gouvernement d'Arménie et l'Académie des sciences de l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques ont décidé de faire une expérimentation écologique 
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régionale afin d•éi~orer un mécanisme d'amélioration de l'environnement et 
mettre à jour les données écologiques de l'URSS. Un centre de recherches 
écologiques a été créé, mais l'activité de cette coopération a cessé à cause 
de la crise économique et politique. Les projets prévus n'ont pas été 
exécutés. 

L'Arménie, qui est située au point de jonction socio-culturel et 
géographique de l'Eùrope et de l'Asie, comprend bien la nécessité de 
l'écologisation de l'activité humaine et sa responsabilité devant le monde 
entier et les futures générations pour protéger l'environnement. 

Je présente à la Conférence la proposition d'effectuer une 
expérimentation avec l'assistance des organisations internationales pour 
utiliser nos données dans les autres régions de la terre. Je propose de créer 
une commission spéciale pour étudier les terrains locaux et coopérer pour 
l'élaboration d'un projet d'activités. ·Je garantis le soutien du Gouvernement 
et du peuple arméniens. 

En faisant cette présentation, nous prenons en considération le fait 
que l'Arménie constitue l'un de réservoirs fondamentaux en eau potable du 
Moyen-orient. 

Et, en conclusion, je dois exprimer mes remerciements au secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies, M. Boutros-Ghali, et au Président 
de la République fédérative du Brésil, M. Coller, pour la magnifique 
organisation de cette conférence, laquelle, bien sftr, servira non seulement à 
la conservation de l'environnement de la planète, mais aussi à la santé de 
l'atmosphère politique internationale. 
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